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La révolution de 1688 aurait dû être décisive; 
ce n'hélait ni un essai ni un orage ; c^était une 
contre-épreuve et une oeuvre de calme 9 de ré- 
flexion ; c^était une rupture préparée de longue 
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main et savamment exécutée. Et pourtant, quand 
on en cherche les suites quelque temps après 
qu^elle a été accomplie, c^est à peine si elles sont 
sensibles; soit qu^on examine Fétat spécial de 
TAngleterre, soit qu^on considère la situation gé« 
nérale de TEurope, on les cherche en vain. 

En Angleterre 1688 a changé, à la vérité, la 
personne du monarque ; mais cette crise n^a pas 
changé la dynastie. En apparence pleine de res- 
pect pour le droit divin , elle a mis à la place du 
père la fille et le gendre. Elle n^a changé ni les 
institutions ni les lois. A Fentendre, elle n^en a 
voulu ni aux doctrines, ni au gouvernement des 
Stuarts ; elle n^a désiré que sauver la foi du pays. 
Aussi le gouvernement de Guillaume n^a-t-il pas 
tardé à reprendre presque toutes les opinions et 
toutes les doctrines de Fancienne royauté; aussi 
a-t-il renié les Whigs, qui prétendaient faire 
tourner Içs événemens de 1688 à leur bénéfice 
et au profit de quelques principes de i649- 

Quant à FEurppe, la seconde révolution d^ An- 
gleterre eut sans doute du retentissement. Plu- 
sieurs peuples, et même plusieurs gouvememens, 
virent avec joie la chute de Jaques II et Félé- 
vation de Guillaume III. Mais, de tous ces gou- 
vememens, aucun n^adoptales principes de 1688; 
de tous ces peuples, aucun ne voulut les récla- 
mer. La révolution de 1688 était dirigée en pre- 
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mier lieu contre Fintolérance des Stuarts et celle 
de leur patron, Louis XIV. Elle combattit en 
second lieu cet absolutisme que Jacques II et 
Louis XIV soutenaient depuis 1660, comme jadis 
Tavaient soutenu Richelieu et Charles-Quint. Eh 
bien, llSurope demeure intolérante après 1688, 
et rien n^est changé aux doctrines politiques ; nous 
Terrons, dans cette période même, s^établir des 
gouvememens aussi absolus que le fut Fautocratie 
de Philippe II ou de Henri VIII. En effet, cette 
période nous ofire Charles XII, Pierre P' et ce 
Frédéric II, qui fut h la fois le plus illustre de 
tous les adversaires et de tous les disciples de 
Machiavel. 

Mais si ces faits sont exacts , la révolution de 
1688, loin d^amener un changement profond et 
UD progrès salutaire, aurait donc été stérilel; et 
les crises sociales ne le sont jamais! 

Ces faits sont exacts, mais ils ne donnent pas 
la vérité tout entière. Considérés isolément, ils 
mèneraient même aux inductions les plus fausses. 

En effet, il en est d^autres non moins saillans, 
plus graves et plus significatifs, indiquant plus 
nettement Fétat véritable des esprits et la posi- 
tion des peuples vis-à-vis des gouvememens. 

D^abord si FAngleterre, dans la révolution de 
1688, n^a pas touché à ses institutions, et a tou- 
ché à peine à sa vieille dynastie, c^est précisément 
parce qu^eUe a voulu faire un changement plus 
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profond daoa les doctrîne$ pt dam Teiprit du 
pouvoir que dans le? personnes. 

Pttjs, s^il a été facile à quelques gouyememens 
d^établii; depuis 1688 des autocraties encore plus 
fortes qnç n^avaieql été celles du xvi* siècle^ 
c^est que. ces états se trouvaient à pea près en 
dehors de la sphère du mouvem^al commencé 
en France et en Angleterre. 

Enfin, si Louis XIV a pu persévérer dans ses 
doctrines jusqu^au bout, c^est que sa gloire et sa 
fortune étaient trop grandes, et la loyauté de ses 
convictions trop manifeste pour que ses peuples 
imitassent ceux de Jacques IL Cependant malgré 
Fadmiration qu^il inspirait, malgré le respect que 
méritait Pinfortune de Thète de Saint-Germain, 
les esprits se détachèrent à la fin de Fun et de 
Fautre; avec eux moururent leurs doctrines dans 
FEurope avancée* 

Si Pierre le Grand etFrédéric II, plus heureux, 
conservent leur omnipotence jusqu^au dernier 
jour de leur règne, c^est que ces deux monar«- 
ques sont pour leurs peuples des génies de ci- 
vilisation, encore, plus que des despotes. 

Dan^ lai sphère de la civilisation avancée, dans 
FEurope occidentale, il se fait visiblement une 
révolutiod nouvelle, une révolution morale et 
intellectuelle^ Préparée depuis long-temps, elle 
finit par établir entre les écoles et le monde, 
entre cepx qni mènent îles intelligences et ceux. 
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qai mènent les peuples, un schisme profond. 
Par oç schisme) bientôt totit accord entre tes 
lois et les mœurs ^ . entre les doctrines et les 
institutions^ entre les peuples et les gouverne* 
mens, se trouve détruit ; tine crise nouvelle est 
imminente. 

Cest en France que cette crise se développe 
avec plus de rapidité^ grâce aux dernières années 
de Louis XIV, et aux doctrines de la Régence. 
Elle s^ajoume néanmoins dans ce pays. Un 
autre, TAngleterre, doit au progrès un tribut de 
plus. Elle a fait deux révolutions contre Tabso- 
lutisme de ses rois ; elle en fera une troisième , 
dirigée contre le despotisme de métropole. Les 
idées d^indépendance ei dé sel^goi^emment ont 
si bien mûri dans son sein , qu^elles se consti- 
tuent en forme de république au milieu de la 
plus avancée de ses colonies. 

Mais c'^est à peine si cette troisième révolution 
d^Angleterre ajourne la première révolution de 
France. Elle la mûrit peut-être; Plirs la civili- 
sation avance, plus les crises sociales sont conta- 
gieuses. Quand la littérature a fait, des intérêts 
moraux et politiques de tous les peuples, ceux de 
chaque nation, il n^ a plus de révolution iso- 
lée. Aussi verrons-DOÙs bientôt céUe d^ Amérique 
devenir plus européenne que ne Tout jamais été 
celles d** Angleterre* 
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CHAPITRE II. 


DB8 GHiLHGBMBllS AMENES PAR !•▲ ABTOMTTIOH DB 1688 
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jLNNBES DE JAGQDES II BT C8 LOUIS XIY, LA RBINB 

ANNB| tA. PRBTENDANT42T lA MiS:80If D^SANOTRE. 


C^est le propre des révolutions comme des 
catastrophes, de paraître plus complètes au pre- 
mier aspect qu^elles ne sont réellement. Mais, 
souvent, d^une première erreur sur leur portée 
on passe trop rapidement à une autre, et Ton 
s^imagine qu^oh peut à son gré dissimuler la pro- 
fondeur ou changer le caractère de ces crises. 

La révolution de 1 688 a prêté à Tune et à Fau- 
tre de ces illusions. Parmi les Anglais, les uns la 
crurent fondamentale, les autres Fenvisagèrent 
comme un simple changement de personnes. Les 
uns et les autres jugeaient du fait diaprés leurs 
vœux. Cela se comprend. Après toute révolution^ 


(7) 
il s^établit des camps divers. Les unsyealent Tap* 
plication absolue des principes qui ont été énon* 
ces, et prétendent vivre désormais dans la société 
idéale, sous le régime de la théorie pure. Les 
autres s^aperçoivent que, sMlest facile de rempla- 
cer un gouvernement et de décréter des insti- 
tutions, il est mal aisé de créer des mœurs, de 
changer la nature des hommes et de se mettre 
au-dessus des nécessités sociales; que, par con- 
séquent, sans rev^r à ce qui était, il faut se 
rattacher à ce qui en reste debout. A côté de ces 
deux camps que dressent les opinions, s!élèvent 
dans la règle deux autres que dressent les inté- 
térèts. Un double fait se présente toujours à la 
suite d^une catastrophe sociale : tous^ les vœux 
des uns n^ont pas été satisfaits et tous les intérêts 
des autres ont été blessés. Il est donc inévitable 
qu^après toute révolution, si réservée qu^elle 
ait été, il y ait plus de partis et plus dUrrita- 
tion qu^auparavant. La révolution de 1688 a eu 
le destin de toutes les autres : elle a ;jrofondément 
remué les passions et agité les intelligences ; elle 
9 irrité plus de cœurs qu^elle n^en a satisfait. 

Au premier aspect, on croirait que ceux qui 
la firent étaient les premiers à n^en pas vouloir. 
En effet, ils ne changèrent pas la dynastie; ils 
n^exclurenl qu^un souverain égaré ; ils n^attaquè- 
rmt aucune institution ^ aucun privilège delà 
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fiioiiarehie; ûs ne déposèrent, même pas Jac- 
ques II , ils remi^acèrent seulement ce prince 
qui , suivant eux, avait abandonné le trône. Loin 
de briser la légitimité et Tordre légal de succes- 
sion au trône, ils eurent presque Tair de s^ son* 
mettre en esclaves, car ils ne rejetèrent le prince 
de Galles, disaient*ils, qii^à cause de Fillégitimilé 
de sa naissanee. 

Cependant, si subtile que iiit cette conduite, 
elle cachait mal une révolution réelle, qu**nn parti 
nombreux trouva violente et coiq>able. Ce parti 
ne. voulait qu^nne régence au nom du vieux roi 
où àe son jeune fils. Sa doctrine, celle de l^nvio- 
kbilité et du droit divin, était celle delà nugo- 
rite du clergé et. de là noblesse, qui exerçaient un 
empire profondeur la majorité de la nation. Aux 
yeux de cette majorité, Jacques II était bien le 
persécuteur de Féglise anglicane, mais aussi le 
roi inviolable et sacré, le souverain légitime et 
Tbomme de Dieu. Huit évéqoes déclinèrent tout 
serm^it à Guillaume. Le primat refusa à là nou- 
velle reine jusqu^à sa bénédiction : Dùes4m^ &^ 
ilréjpi^uàTe^quejelaiadennerYiivobntiers quand 
elle aura d'abord obtenu celle de senpèpe. Lors- 
que mourut cette princesse, après avoir porté 
lés ^ cèiuronnes de trois royisiumes^ ttn prôtM , 
ffui pourtant condamnait de tout son cœur les 
doctrines religieuses de Jacques Q, ptèoha ma 
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ce texte : JUléz^ et donnez la sépuUure à cette 
malheureuse , parce qu'elle est la jQle du rou 

Quand on considère que ce mèmci clergé, qui 
soutenait le droit de Jacques II, avait eu tout à 
craindre du fanatisme de ce prince , on ne peut 
qu^admirer un si pur dévoûmeot. Le clergé an* 
^can le poussa loin. Four conserver une fidélité 
entière au monarque exilé à Saint-^GernuiiQ» les 
non-jureurs r^aoncèrei^t à toutes leurs j^aces; 
ils entretinrent pour Jacques II le culte le plus 
désintéressé. 

Si ces non-jureurs ne furent pas nombreux:; si 
la plupart des diocèses fCt des écoles qui , avant 
la révolution, soutenaient la monarchie ^soIm 
avec tant de fidélité, cbwg^ent de langnge et se 
soumirent au roi de &it — car ila fom^use dis- 
tînclion dWroi de fait et d^un roi de droit d^te 
de,^ cette révolution *-^ il se trouva péwiooîiis 
ài^ Jacobites dévoués dans le clergé^ doi^s les 
universités, auxarmées^ ^ la cour, dans les tri- 
bunaux. Partout, en Irlande et enEoosK^ cpm^ie 
en Angleterre, la majorité du pei^le demenria 
fidèle à la véritable Ugitnpité». E^le ^to^ la^^i 
religieuse du temps, alors toute^puiiM^P^e dans 
les classes inférieures de la société. Pans \p% 
classée politiques, «m. ; calcul: De Joignait ^lu^ 
convictions en faveur de Jacques IL Le clergé et 
la noUesafit^Jim eonMLispaien&' le /penpley étaient 


si ne rencfnça jamais à oacunedeses convie tkms. 
Au besoin il alla aussi loin que les Sluarls. 
Ckunme èmx il renvoja les Communes^ qui se 
montraient trop récalcitrantes ; comme eux 
A remplit lés chamlnres de fonctionnaires * ; 
comme eux il acheta les hommes ; comme eux 
•il rendit la justice» pc^tique; Il alla jusqu^à em*- 
ployer des moyenis qu^il avait reprochés aut 
Stuarts dans son fameux manifeste "^^ Ils n^a-^ 
vaient pas osé demander la suspension de Vha-^ 
béas eoipusf il la éemanda et Pobtint. Ils 
«vaient souvent été taxés de prodigues; il ar^ 
racfaa aux chambres des sommes beaucoup plus 
£»rte8 qu' aucun d^ux ***• 

Pans^ la pensée de Guillaume, à qui étaient 
eommises te destinées du pays, la révolution dé 
1668 se réduisait donc, en apparence, ace simple 
changement de personne, qui était de trop pour 
les Tories et qui n^étatt pas a^sez pour les Whîgs. 

tQuant au pcwple, on le sait , il est toujours le 
pvemier a se retirer- deë orages politiques. Il ne 
suit que faire d'une révolution. Incapable de 
gouverner, sentant là nécessité de Pêtre, ^ppré^ 
eitnt avec tentison bon sens)^ circonstances qui, 
• ' ' ' 

* ayiaBi.JkVrâ8f; . < 

Trevor, Li(€ andJinmpffViUiam UJL LcMuL iaftS, S vol^ 
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après les bonleversemens aozquds s'est employé 
son bras, motivent des impôts' non moins élevés 
et sonventbeaucoup plus onéreux qu'^auparavant, 
il se résigne à \vk déception ou à la nécessité,, 
en attendant que de nouvelles colères s^amas- 
sent dans son sein et le poussent à de nouvelles 
entreprises. Soit confiance dans le gouvernement, 
de Guillaume, soit indifférence, la fraction du' 
peuple qui ne suivait pas le clergé et la noblesse* 
jacobite se tint tranquille* L^armée, après une 
légère mutinerie, proinpn»mi^t répriméie par la 
cavalerie hollandaise, obéit à Guillaume sans en*- 
tbousiasme^ mais sans déloyautés 

Tout le monde semblait ainsi désavouer ou) 
mettre en oubli la révolution de i689. 

Cependant Ml parti puissant Savait faite du 
consentement de la nation, et ce parti. avait* 
trop de lumières pour ne pas savoir que jamais 
les révolutions, sérieuses ne se font impuné«* 
ment, qn^elles assèchent, au contraire, toutes les 
imaginations, et qu^en dépit de IHndifférence^ 
qu^afifectent les dasses populaires, elles en atten**. 
dent toujours quelque chose ; qu^lil est toujours 
facile de réveiller en elles le sentiment d^un plus- 
grand bien-être. Avec ce leurre, que ceux qui 
comprennent les crises sociales présentent à ceux 
dont ils ont besoin pour les opérer, les Whigs 
étaient résolus de tirer parti de 1688, d^en déve*^ 
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lopper le germe, de finir ce que dans des mo^ 
mens de réservé on avait à peine ébauché, 
d^assnrer en même temps leur triomphe person- 
nel et celui de leurs doctrines. Pleins à la fois 
d^espoir et de mécontentement, ils recommen- 
cèrent contre Guillaume III la lutte qu^ils avaient 
soutenue contre Jacques II. Les débats se renou- 
velèrent sur toutes les questions qui avaient déjà 
fait éclater deux révolutions, les revenus de Té- 
tai, Farmée, la justice, la presse, les tendances. 
On alloua , il est vf ai , de grandes sommes 
au gouvernement de Guillaume, mais on lui 
demanda des états de dépenses et àû lui im- 
posa ce principe de spécialité qui a fait la gloire 
du pays, en Fassociant à Fadministratioti de ses 
affaires et à la politique de la touronne*. On 
réduisit Farmée à sept mille hommes ; on sup- 
prima les troupes étrangères; on força Guil- 
laume III, en dépit de toutes ses représentations, 
de renvoyer cette garde hollandaise qui avait 
délogé Jacques II de White*Hall, et même ce 
régiment de réfugiés français qui avait si chau- 
dement combattu à La Boyne. Quoique le nou- 
veau roi fût entouré de traîtres, quMl fût Fobjet de 

* n est non-senlement défenda aax lords de la Trésorerie de 
contrevenir à la spécialité da vote ; il est défendn aux officiers de 
l'échiquier de leur nhéiT^ dans le cas où ils ordonnanceraient dans 
nn aotse sens. 
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conspirations permanentes et d^pdîeuses tentati- 
ves d^assassinat, — car ses géqéraux et s^sminis^ 
très, les Gôdolphin , les Marlborough, les Schrews- 
bury et une foule d^autres, ne cessèrent d^inlriguer 
contre lui avec les cours de Saint-Germain et de 
Versailles % '^— on exigeait que, dans la poursuite 
de crimes si extraordinaires, la couronne suivit 
les règles de la justice commune. La presse, fut 
plus hardie que jamais. Elle n^attpqua point di- 
rectement la monarchie, car le parti républi- 
cain, s^il en resta un, était sans consistance et 
sans racine dans la nation ; mais elle ne cessa de 
la harceler de projets de réforme;, d^insinuations 
dangereuses, de per6des accusations et de folles 
utopies. Elle la rappela surtout à ces principes 
de gouvernement mixte et d^intervention démo- 
cratique que professait Fécole de Locke, et qui 
devait obtenir plus, tard des succès.si brillans*''. 
Effrayé par les Whigs, dont plusieurs voulaient 
pousser jusqu^au bout le progrès et les consé- 
quences de 1688, Guillaume, naturellement con- 
ciliant, se rapprocha des Tories. Un comité des 

• Voyez Macpherson, Original papèri, vol. I, p. 472, Nameê 
ofmen of^fiiaUty in EngUmd who antm^r for comiriei, p. 475. Na- 
meê ofmen ofquaiity who beteeeh hit Majetty to pasi m England, 

— Ces deux volâmes de Macpberson sont le plas exact et le plus 
corieax document sur les doctrines du temps. 

. ^ Pamphlets politiques du temps de Goillaume, S vol. in-folio. 

— Pamphlets de Somers. 


Clommunes proposa aussitôt quel « S. M. serait 
suppliée, pour la sûreté dé son gouvernement, 
d^emplcrper, dans ses conseils et à Padministration 
de ses affaires, uniquement des personnes que 
leurs principes obligeassent d^adhérer à elle et à 
son droit, contre le dernier roi *• » Des particu- 
liers "se laissèrent aller dans leurs lettres écrites 
au roi à ce sujet, jusqu^au ton de reproche et 
d^amertume **. 

En demandant que les destinées de la rérolu-* 
tion fussent confiées à ceux qui Tavaient faite, les 
Whigs agissaient avec conséquence. Guillaume 
lui-métne, pour mieux s^attacher ces hommes si 
vigoureux et mieux leur enlever la révolution 
que sans cesse ils lui opposaient, aurait dû ap- 
précier davantage ce grand fait, car fl était plus 
grand' que ne le pensait le prince. En effet, 
malgré le soin qu'on avait mis à fônder cette 
légalité extra-légale qui caractérise' toujours les 
secondes révolutions, les révolutions prudentes^ 
il était évident qu-on avait rompu avec une dj- 
nastie et une doctrine ; que, pour se légitimer 
aux yeux de la loi, on avait été forcé de feindre 
je ne sais quel contrat primitif^ qui, k cette épo*^ 


* Jonrnanx des Commîmes, il Janvier i69S-S. 
** Lettre tle l/Vhartoii, ehes Dalr^imple, appendix 80. •» C6r« 
respondance de SfarewBbaiy, 15. 


( *7) 

que, s^annonçaitbien dans les théories des écoles'', 
et qui devait incontîneat y recevoir les plusécla- 
taos développemenSr mais que jusque là on n^a-* 
vait pas même soupçonné dans le droit public 
du pays. Le pouvoir et la nation se trouvaient 
donc dans des ccmditions nouvelles. Autant la 
nouvelle dynastie devait se gatder et se garda de 
parler de ses droits héréditaires^ autant la nation, 
par ses organes aux communes, pouvait parler et 
parla des siens. Si les lois n^étaient pas matériel-^ 
lement ^hangées^ les mœurs, fortement modi<^ 
fiées, les expliquaient, différemment et leur prè^ 
taient un sens nouveau. Tout le monde entendait, 
que désormais les lois régnassent pures, et que 
la cour cessât de faire prévaloir cet égoïsme qui 
ne voit dans un 'pays' que de la matière de glp<- 
rificatfon dynastique, erreur qui constitue entre 
les rois et les peuples un duel moral qui finit 
toujours par un duel politique, 

A la. vérité, peu de principes étaient poisés 
dans les Déclarations de 1688, et j>armi ces 
principes aucun n^était nouveau; car, dans son 
apparente passiop pour la légalité, le Parlen^ent 
s^était interdit toute innovation. Mais la ré- 
volution, étant réelle, devait porter ses fruits; 
Guillaume devait le savoir, ses ministres le lui 

* Dans les théories éà Locke. 

I 
III. a 
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faire comprendre. Alors il se livrait moins aujc 
Tories, était moins trahi par eux, ne se laissait 
pas forcer la main par leurs intrigues et leurs 
préjugés, trouvait moyen de faire accepter les 
bonnes lois quSt proposait, et de résister aux lois 
d^intolérance qu^ils votèrent dans les chambres, 
lois qui repoussèrent les dissenters des emplois 
publics, lois qui vinirent peser sur les catholiques 
d^ Angleterre aussi lourdement que pesaient sur 
les protestans de France ces édits de Louis XIV 
qu^on avait trouvés si odieux*. Comprenant mieux 
les auteurs de la révolution, Guillaume les conte- 
nait davantage. Il ne lés jetait pas sans cesse dans 
une polémique toujours plus hostile ; il ne les ré- 
duisait pas à poser le principe de Tinsurrection 
jusque dans un acte du Parlement; il ne les pous- 
sait pas à conspirer contre lui à Finstar des Tories. 
L^obstinéHoUandais eut ce double malheui*.Non- 
seulement les Tories, et les anglicans arrivèrent à 
dire que, s^il fallait perdre Téglise établie^ c^est 
à dire Téglise épiscopale, il était indifférent que 
ce fut par un catholique (Jacques II), ou un 
calviniste (Guillaume III); De leur côté, les Whigs 
glissèrent dans Tac^^ cie succession ce principe, 
que si un prince catholique ou allié à des câtho- 

* L'acte de 1700, dirigé contre les catholiques, était imité des 
plus mauvaises lois^du roi de France. 
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liques parvenait à monter sur le trône, les An^ 
glais seraient déliés dé leur serment de fidélité. 
Cétait là, certes, poser le principe de rési-^ 
stance le plus fanatique et le plus dangereux. De 
ce principe à un autre, qui eût exclu un calvi- 
niste ou tout aytre dissenter, il y avait à peitie 
un pas, et Guillaume pouvait devenir lui-même 
la victime d^une clause si périlleuse. 

Cependant ce qui affligea le plus ce prince, ce 
fut de ne pas obtenir que tout protestant devant 
admissible aux emplois en produisant un certiâcat 
constatatit quVl avait communié dans son église; 
ce fut de ne pas obtenir le retrait du serment 
d^allégeance dirigé contre les catholiques; ce 
fut enfin de voir que les Whigs eux-iTïèmes 
conspiraient avec les Tories ^ourle rétablis- 
sement conditionnel de Jacques II , appuyé 
par une armée suédoise ^. Ces faits lui indi-^ 
quaient clairement i^u?Qû le regardait comme 
traître à la révoluiiQ^;âigi'i688 et dangereux pour 
les vues de tous les pa^Hs. Il n^était peut-être 
pas donné à un prince ^lus remarquable par sa 
fermeté que par Tétendutt de ses vues, de distiti- 
guer, sur la pente où les révolutions mettent 
ceux qui reçoivent Fempire de leurs mains, cette 


• t 


* Gon^iratioQ de Preston, Ashton^l d'Ormond, Darmouth et 
Clarendon. 
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ligne oà il conyient de les arrêter sans les re- 
nier^ D^ailleursi il n^est jamais possible de se tenir 
à égale distance de deux partis puissans, et ra* 
rement d^en créer nn troisième qui prévale sur 
Pun et Fautre. Si quelque le pouvait alors, 
C'était Guillaume, homme froid, guerrier loyal, 
républicain élevé pour un trône. Cependant ce 
prince se trompa dans un poste si difjficile. En 
forçant Topinion nationale, celle des Whigs, de 
lui opposer sans cesse la révolution qui était sa 
légitimité et son mandat, il agissait avec d^autant 
plus d^imprudence, quMl avait plus besoin de Top- 
poser lui-même à Jacques II, à Louis XIV, aux 
nombreux partisans qui restaient aux Stuarts 
dans les trois royaumes. 

En effet, la révolution de 1688 était noii-seu- 
lement sa légitimité, mais sa puisssjjice. En la 
rejetant, il n^avait plus de majorité ni même de 
parti. Il avait, au contraire, contre lui une majo- 
rité composée de tous les partis. Aussi , plus d^une 
fois, les partis déclarèrent-ils que, s^il fallait per- 
dre leur^ avantages dans tous les cas , ils aimaient 
mieux les.sacrifier à. leur roi légitime qu^au sta- 
thou^er de Hollande. 

Des fautes de Guillaume , de son éloignement 
pour les Whigs, de son antipathie pour lés prin- 
cipes de 1688 et de son rapprochement des Tories, 
qui ne pouvaient être à lui qu^en trahissant ce 
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que des hommes d^honneur ne trahissent pas , 
leurs doctrines, il résulta bientôt que le roi, d^un 
côlé, et là révolution, de rautre, n^eurent plus 
pour appui que la force des choses* Heureuse- 
ment la nécessité, ou.se trouvaient Guillaume et 
la révolution, dé se défendre contre Jacques II, 
qui ne cessait d^envahir Flrlande ou PJScosse, 
de menacer les côtes d^Aogleterre et d^entretétiir 
la correspoudance la plus suivie avec ses parti- 
sans, rapprocha quelquefois le souverain et la 
nation. 

En effet , Jacques II était à peine parti d^ An- 
gleterre, que tout fut préparé par son patron, 
le roi de France , et par ses adhérens des trois 
royaumes, pour Vy ramener. L^Irlande le reçut 
avec enthousiasme; il j régna jusqu^à la bataille de 
la Bojne, lôgo.Dèscette époque, quelques Whigs 
se mêlèrent aux Tories pour se rapprocher de 
Jacques-, dèscette époque, ils Teussent préféré à 
Guillaume , s^il eût voulu accorder de fortes con- 
cessions. La bataille^agnée affermit Guillaume, 
mais ne termina pafla lutte des deux systèmes. 
La correspondance de Jacques avec le pays Ait 
aussi active qu^ auparavant. 

Dès 1692, Louib âCIVv.qui se flattait de le ré- 
tablir, rédigea ÀyecMui des déclarations deprin- 
cipes et surtout de tolérance, qui Feusseut infail- 
Hblemeifl ramené à Londres , si la première de 


ces pièces eul.été un peu plus prodigue de pnn 
messes, et que la seconde , beaucoup plus large , 
eût trouvé grâce devant Bossuet , dont les deux 
rois consultaient I a rigidité^. Une seconde bataille, 
celle de La Hogue y que Tamiral Roussel gagna 
pour le souverain de la révolution, ne (ut pas 
plus décisive que celle de La Boyne, que Guil- 
laume avait gagnée en personne. Les victqiresde 
Cromwell n^avaieut pas légitimé la première ré- 
volution ; celles de Guillaume n^aninistièrent pas 
la seconde. Elles excitèrent toutes les passions , 
même les plus odieuses., et les séïdes du système 
qu^on avait renversé en Ang1eterf*e résolurent de 
se débarrasser de Vusurpateur^ comme Philippe II 
s^était jadis délivré du plus illustre des Nassau, 
ou comme Clareqdon avait Toulû délivrer Char- 
les II de Cromwell. L^an 1692, {Grandval tenta 
de tuer le roi d^ Angleterre. Jacques II se défend, 
et doit être défendu par tous ceux qui le connais- 
sent, d^avoir demandé Tassassinatde son gendre*^, 
quoi qu^en pensent deux histcuriens d^une grande 
impartialité^^. Mais il donmien i6g3, à Crosby, 
Pundes conspirateurs Icis plus déterminés , Tordre 


* Macpherson, II, 8, 37. — Gaïètt* de i69â.— Pabphlets de 
Somers. "' - 

Ettraits de sa vie publiés par l^pherson. 

iltoure. Histoire de la révolatîoo, t lU, p. 4 AS* -^ Hallam, 
histoire constiUitionneUe d'Angleterre, t IV, p. 298^ n«te 2. 




(a3) 

de lui amener Je prince d^Orangè.Lorsqu^en 1696, 
une nouyelle tentative d^assassinat fui dirigée 
contre Guillaume, ce prince lui-même (daos un 
mémoire qu'ail présenta au congrès de Ryswick, 
en réponse à celui de Jacques II) accusa son 
beau-père d^ayoir fait attenter à sa vie*. Guil-^ 
laume et ses amis étaient convaincus de laxom- 
plicité de Jacques dans le premier de ces atten- 
tats, sinon dans le sepond. Il y a plus, la loyauté 
de Louis XIV ne saurait être suspectée, et nul 
ne peut croire que ^ ce prince ait tramé avec 
Jacques I| Fas^asâinat du roi d^Angleterre; on 
sait qu'eau contraire îL reji^^ , avec unç horreur 
légitima,- toutes' les propositions qu^on.lui fit 
adresser à ce sujet. Cependant ceux même de,ses 
ennemis quin^osèrent Taccuser, accusèrent ouver- 
tement deux de ses ministres; Us prétendirent que 
Louvois et Barbéskùx avaient renouvelé contre 
Guillaume III les projets de Clarendon cpntre 
Crourvell , >ceux d^OlivarcTi contre Jean IV. 

Ce qu^on ne comprend glus de nos jours, ç^est 
que ma^^ Thorreur générale qu^inspira la pre- 
mi^e tentative ^ et malgré la honte dont elle cou- 
vrit la. cour de Saint-Germain auprès de tous 
ceux qui la crurent complice du crime, Jacques II 
ait pu donner Fioconcevable commission de lui 

* Pamplileta de Somen, XI» p. i03. 


amener son gendre, et que les fanatiques par- 
tûans de sa came aient pu renouveler cette 
folle entreprise ; que cinq individus perdus de 
moeurs 9 se sment flattés a cette époque d^en- 
lever le roid^Angleterre etde le traîner à Saint'» 
Germain en vertu de la commission de Jacques^ 
et que^ ne pouvant Pexéciutér, ils se soient 
cnis autorisés à tuer Cruillaume au milieu de ses 
gardes. Ils traïuèrent ce complot» 

On le voit, si depuis la Renaissance Thuma-* 
nîté avait fait d^mmenses progrès, 1^ partît en 
étaient encore au xv™^ siècle. Aussi la justice po^ 
Ktique fut>^lle ce qu^elle dvaitété sous HenriVItl. 
Elle eut toutes les passions du vainqueur, U après 
avoir condamné des geâséminehunentcbupables^ 
elle en çpodamua qui Tétaient peut*«ètre, muis 
dont le <;rimie n'était pas prouvé» Sir Fénwick 
fut condamné sur la déposition d^uu SeUi témoin^ 
comme Savaient été tant d^autres dans les mm^ 
vais jours des Stuarts. 

Ce qui ne surpren4ra personne , c^eat que ces 
projets, d'assassinat et ce s^tème proscrit aient 
rapproché Guillaume III et la nation; quMls aient, 
plus que toute autre chose, affermi la cause qu^ib 
devaient renverser, et qu^'ls aient ruiné ap cou-* 
traire celle qu^ik devaient soutenir^ 

En effet, Guillaume III^ qui nourrissait contre 
tiouis XIV, contre les doctrines intimes et tout^t) 
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la personne de ce prince , une antipathie pro- 
fonde, et qui ne suivait dans sa politique exté- 
rieure qu^un seul but , celui d^umilier le Grand 
roi, d^anéanijr tous ses desseins, n^eùt obtenu 
de TAngleterre, de la Hollande et de ses alliés, 
pour accomplir ce qu^il regardait comme une 
mission, qu^un appui médiocre , sans les craintes 
qu^iDspiraienl les vues générales du roi de France 
à regard de r]|Surope, et ses vues spéciales à Pé* 
gard de F^ng^leterre* Guillaume, pour appeler 
rSurope aux afmes, n^avait pas attendu les inva* 
sions que les eours de Versailles et de Saint- 
Germain dirigèrent contre ses rojaumes, ni les 
conspirations qu'^op entreprit contre lui en leur 
nom. Il avait armé PËurope en montant sur le 
trAoede Jacques II ; elle se soulevait alors contre 
Louis XIV, et fut charmée de trouver on chefw 

Aussi, loin de repousser le gouvernement sorti 
de la seconde révoluttoo d^Angleterrè , comme 
jadis elle avait repoussé celui qui était sorti 
de la première, elle s^allia avec lui ; et, loin de 
£iire pour lsi cauae de Jacques II ce qu^elie 
avait fait pour celie de Charies II, elle la com- 
battît par la seule raison que le prince exilé était. 
Vhôte du roi.de France. On a* considéré, comme 
on chef^^œuvre de politique Talliance deGuil- 
laume<( le parvenu» avec les vieilles dynasties qui 
professaient les doctrines de Jacques II etcopiaient 
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au petit pied la monarcliie de Louis XIV. €e fui 
sans doute une chose curieuse de voir d^antiques 
monarchies s^associer avec la république de Hol- 
lande et le pays mcoix réwlutions cooitre les deux 
plus illustres soutiens de Pabsolutisme ; mais la 
fortune eut plus de part à cet acte que le génie, 
et Louis XIV plus que Guillaume.^ Les expédi- 
tions dirigées par lé roi de France contre la 
Hollande, sa conquête de la Franche-Comté el 
de FAlsace^ celle de Strasbourg et de Luxem- 
bourg, ses chambres de réunion, la réiKication de 
redit de Nantes, et la guerre qu^il avait faite à 
TEmpire au moment même où les Turcs mena- 
çaient Vienne , avaient aii même degré irrité et 
alarmé PEurope. On accusait Louis XIV d^as- 
pirer à la monarchie juniverselle, de vouloir tout 
soumettre à sa foi et à son sceptre. Immédiate- 
ment après la révocation de Fédit de Nantes, 
la Hollande, la Suède et le Brandeiibourg se li- 
guèrent contre lui. Dès 1686 TAutriche, la Suéde, 
FEspagne, la JSaxe et la Bavière arrêtèrent la 
ligue. d^Augsbourg pour la défense derAllema- 
gne et de ses derniers traités"".' Dès 1688, la gilerre 
avait éclaté entre TEilrope et le rei de Finance 
déclaré « ennemi de TEmpire. » L^on ent'dit 
que la. révolution de cette année ^ avait pour but 

* DumonUL yil, p. 29, 154. 


spécial d^ôter un alité à Louis XIV et de donner 
un chef aux adversaires de son système* La ma- 
nière barbare dont Lonvois fit ravager le Palati- 
nat en 1689 facilita à (Guillaume la conclusion 
de la li^e de Vienne, dite la Grande^Al- 
liance *, et de celle de La Haye, renouvelée 
en i6go. Les tentatives ^ d'^àssassinat dirigée^ 
contre lui en 1693 et en 1696, de la part des 
séides du vieil absolutisme , eurent précisément 
pour effet de lui rendre Fenthousiasme de PAn^ 
gleterre au moment où elle se lassait de com-* 
battre contre le vainqueur de Fieurus^, de Stai^ 
farda, deMassiglia, de Steenkerke, deNeerwîttie 
et de Barcelone. 

Guillaume était sans doute un génie supérieur; 
mais ce fureut les fautes de* ses deux adversaires 
et les deux graiides causes qu^il soutenait, celle 
de J^Hidépendance européenne et celle dé la ré^ 
volution d^Angletérre,qui le firent trlompber dans 
sa lutte contre le puissant défepseur de la oionar- 
ehie absolu^ et^ de la prétendue monarchie utai^ 
verselle. Champion de deux causdF, si po[]ruldires 
Tune en Europe et Tautre en Angleterre , Guil*- 
launie, malgré ses .revers dans les combats, rem- 
porta dans les cabinets et auprès de Topimon. 
Au traité deRyswick, 1697, LouisXlV, en dépil 

* Dainont, Ibié. p. 229. 
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de se3 victoires, fîit obligé de renier Jacques II, de 
reconoBitre le souverain de la révolutioa de 1 688 
eiderepdre ses conquêtes. sar.J.a rive droite du 
Rhin. Il y a plus, pour assurer à son- petit-*fils, 
au moQfieiit où il songeait à faire élire le Dauphin 
roi des Romains^ une large part à la succession 
éventuelle du roi d^Ëspàgne, il fut obligé d^ né-* 
gocier avec ce mèooe roi d^ Angleterre, qui n^était 
à séreux qu^un usurpateur, mais à qui ses pro« 
près fautes avaient déféré la dicta luredeFËurope. 
Enivré une dernière fois .des faveurs de la £6r^ 
tune et surtout. du testament de Charles II, qui 
léguait au duc d^ Anjou toute cette mooatchie de 
Charles «Quint dont rimniensité avait alarmé 
François P% Henri IV et Richelieu, Louis XIV 
rompit de nouveau avec TEurope pour accepter^ 
contre Uavis de ses ministres y. un lejfs qui devaii 
accablé/ la Fraifce, Il rompit surtout avec Gml- 
Isiuitie, qu^il avait reconnu à Ryswick, pour re- 
connaître le fils de Jacqties II roi d^ Angleterre.^ 

Alors reparut une politique proscrite ^ mais 
alors auçai on vit tout ce qu^il y avait de pin»-* 
sance/dans la nouvelle Europe, d^espr^t d^égalité 
parmi les rois, de nationalité parmi ,les peuples* 

Pour les uns et. les autres, la situation était 
graVe. Si Louis XIY, encore plein de vigueur^ 
plaçait tranquillement son petit-fils à la tète de 
la plus grande monarchie du monde, ensemble 
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ces deux monarques plaçaient Jacques III sur 
le vieux troue des Stuarts et faisaient la loi à 
rEurope.Non-'Sealeinent il» revenaient ensuite 
à cette doctrine d^absolutisme qui traitait de 
scandale la république des ProvincesrUnies ^ et 
de monstruosité la monarchie mixte de rAngle- 
teirre; mais ils ; revenaient à cette chimère de 
prépondérance et de dictature européenne qu^a- 
vaient affectée Richelieu et Charles-Quint*. L^Eu- 
rope comprit le danger. L^ Angleterre donna le 
signal d^alarme. Dès qu'ail fut question de côm- 
battre le triumvirat présomptif de Louis XIV, 
de Philippe V et de Jacques III, ce même sta- 
thouder de Hpllande qile, dans d^autres cir- 
constance^, Londres eût vu sans regret exécuter 
le dessein souvent formé de se retirer tlan^ son 
pays natal, obtint du parlement et de la natfon 
tout ce qu^il demandait. 

Guillaume mourut (170a), sans accomplir sa 
tâche européenne. Il n^accomplit pas non plus 
sa tâche uationale. Il ne . renversa point les 
doctrines de Louis XIV et il ne fit pas prévaloir 
en Angleterre celles de 1688. Son successeur, 
la reine Anne, revint afu contraire an système des 
Tories et se rapprocha de celui du roi de France. 

Cependant la plus grande des deux tâches de 
Guillaume III , celle qui avait pout obj^t FEu*- 
rope, s^accomplit, pour ainsi dire, d^elle-mème. 
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£n effets Heinsius, Marlborough et Eugène, lei 
trois principaux pei*sonnages parmi leis alliés, 
continuèrent Tœfuvre européenne de'Guillaume. 
Heinsius fût la pensée épurée du stàthouder-- 
roi. Eugène et Marlborough, peu avancés sous le 
rapport des doctrines, se montrèrent à la fois 
guerriers et diplomates habiles. Ils brisèrent 
tous les efforts de Louis XIV. Le système que 
Franç&is I" avait opposé ^à Charles-Quint , en 
combattant la réunion de PAutriche et de TEs- 
pagne ; le système que Henri IV, Richelieu et 
LouisXIV avaient suivi après François P', Marl- 
borough, Eugène et Heinsius Topposèrent con- 
stamment à Louis XIV, en combattant la réunion 
de FEspagne et de la France. Maigre Téclat de 
ses^ victoires, trop répétées pour ne pas épuiser 
le* pays et lasser la nation , Louis XIV fut bien* 
tôt réduit à offrir aux alliés là cession de cette 
grande monarchie de Castille qui faisait' Pespoir 
de son immuable politique et de ses vieux jours. Il 
la perdait sans retour et signait la mort de son 
système ; il signait la plus douloureuse des ré- 
tractations, si ses ennemis, inoins insolensde ses 
malheurs, n^exigeaient pas qu^il les aidât à ex- 
pulser son petit-fils de Madrid. Cette demande, 
aussi butrageus/e pour la France que pour le mo- 
narque, ranima sa constance et celle du pays. 
Une réaction que fit, dans la politique d^An- 
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gletetre, la reine Anne qui renvoya les Whigs 
pônr prendre tes Tories , vint au secours du roi 
de France et releva ia cause dont ce prince était 
depuis si long-temps le chevaleresque défenseur, 
mais dont il devait être le martyr. Grâce à ces 
retours, Louis XIV eut la jpie d^effacer par le 
traité d''Utrecht,i7i3, où il imposa Philippe V à 
PËurope^ le traité de Ryswick, où PEurope lui 
avait imposé Guillaume III. 

Ce triomphe joint aux espérances que laissaient 
concevoir la politique de la reine Anne et celle 
de Philippe V, lui permirent dans ses derniers 
jours, et lorsque déjà il disait, Quand fêtais roiy 
de croire encore «u salut de la royauté telle qù^il 
Tentendait. £t< en effet, il voyait les règnes de 
Charles.XII et de Pierre P'; quelques années plus 
tard, il aurait vu ceux de Frédéric et de Marie- 
Thérèse. N^eut-il pas, au milieu de tous ses mé- 
comptes, la joie de voir la reine Anne, dont il ne 
reconnaissait pas la légitimité au fond du cœur, 
mais dont le règne, illustré par des écrivains du 
premier ordre, avait .quelque analogie avec le 
sien, renoncer à la fin complètement aux doc- 
trines de ±688' pour se rapprocher de celles des 
Siuarts^ et faire prêcher les anciennes maximes 
de droit divin et d^obéissance passive, qui avaient 
été jadis si populaires dans les écoles d^Oxford et 
de Cambridge? 
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Et, chose remarquable^ ces doctrines trouvè- 
rent de nouveau des organes enthousiastes. Elles 
redevinrent même populaires dans TEglise. an-* 
gUcane* Elles n^ avaient pas cessé de Fètré. Le 
docteur Sacheverell qui lep prêcha était up ora-* 
teur bien niédioqre ; Fenthousiasme de la réac- 
tion eq fit un grand hdmoie ; et la réiné^ assis* 
tant aux débats dç son célèbre procès, fut pressée 
par le peuple, de la manière I9 plus énergique, 
de le protéger *. 

Ainsi la vie semblait rendue aux doctrines de 
Louis XIV. Philippe y les soutenait en Espagne, 
la sœur de Jacques III, dans le pays qui avait 
donné le plus de mal au Grand roi. Ce n^était 
pas tout-^à-fait le triumvirat qu'ail avait rêvé et 
qui eût rendu si belle son heure dernière ; mais 
c^était une bonne chance qu^il laissait après lui 
la royauté absolue. 

Et pourtant ce prêtait qu^une illusion. Les 
vieilles doctrines étaient frappées de mort en 
Angleterre , en France , en Espagne^ Le ti^ne 
d^Anne, devenu vacant, échut à Félecteur d^Ha- 
nôvre, et, quelque regret qu^on eût eu d^avoir 
donné ce trône à un Hollandais pour en exclure 
Jacques II, on le donna à un Allemand pour en 
exclure Jacques IIL Georges P' descendait de 

** Macphenon, U, 4M, 45i. 
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celle fille de Jacques r^, qui avait forcé son man\ 
rélecteur Frédéric V^ de se mettre à la tête de 
Péphémère révolution de Bohème d^où sortit 
la guerre de Trente-'Ans. Il avait donc bien peu 
de droits au royaume d^Anne^ et beaucoup d^au- 
très en avaient de plus fondés. Mais on avait peur 
du prétendant, qui ne voulait pas même feindre un 
peu de condescendance pour Péglise anglicane *. 
N'^avaît-on pasinséré, jusque dans Tacte de succes- 
sion, le droit de résistance contre tout souverain 
qui inquiéterait, par lui-*même ou par ses allian- 
ces, la religion du pajs? Georges I", qui avait 
observé les esprits et qui savait la pensée domi- 
nante de TAngleterre, se hâta d'y répondre, de 
renvoyer les Tories et de rentrer dans les doctrines 
de 1688. Louis XIV n'eut pas la douleur de voir 
tout ce changement; il mourut avec Pespérance 
qui avait bercé ses derniers jours* 

Il suffit cependant de sa mort pour faire toni- 
ber son système, comme venait de tomber celui 
de la reine Anne. Louis XIV eut presque la dou*^ 
leur d'en voir la chute, et sa vie, sous ce rapport 
aussi , est incontestablement un des grands drames 
des temps modernes. Depuis sa conversion poli- 
tique de 1660, il avait fait des choses bien gra- 
ves. Il avait changé les mœurs, les goûts, les lois, 

* Macpherson, pièces jastificatives. Passinu 
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les ipslitutions , le gouvernement, tout ce qui a 
vie et puissance da])6 1(b cœqnd- un peuple, Il^vait 
qotpplété rœuvre de Hicbelieu ^ son prédéc^ 
^epr ; absorbé dans les ivresses du plaisir <hi jeté 
dans les fers de rétjquettQ lesi deraièires audaces 
des grands du royaume; asservi le .parlement .et 
l^a magistrature^ ; discipliné hs lettres^ la presse 
çt le théâtre ; soumis le clergé de. France. ..et ]a 
cour d^ Rome ; inculqué. IV^rgueil du^ pays et le 
Canatisme.du maître dauf Tàoie de.tout Fran- 
çaia^.Il ne s^était>pas seulement fait Je maître^ il 
s^était fait aussi le bienfaiteuir de la France. Ajou-^ 
tant conquête à conquête^il lui avait ouvert de 
nouvelles ressources. et de nouveaux débouchés 
de ' commerce ; il en avait protégé les frontières 
par une triple enceinte de.fortifications.^^ dans 
Sies ports ^ sur ses mers , il avait cr^é une marine 
rivale de celle d^Ang^eterre^ decelle de Hollandq. 
Des routes et des eanauxétaient venus < faciliter 
le commerce intérieur et répandra avec rapidité 
sur tout le royaume les produits de manufac* 
tures évoquées ou protégées par Louis et Cplbert. 
A r Académie française, le monarque avait ajouté 
celle des sciences et ce^e wdes bjBlle&*lettres. Un 
code de procédures, un code des .eauxret-foréts^ 
un code de commerce, un code delà marine, 
étaient venus successivement completter ces in- 
stitutions monarchiques où régnaient tant de 
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grandeur 9 dW4re et de prospérité, et que sa- 
luaient les. cris dVnthousiasnie de la nation. 

Cesta peine si, au milieu de tant de XvarsLutel 
d^établisseoienS) d^ordônnances et de conquêtes, 
une seule œuvre, le code des noirs j fût accueillie 
avec quelque opposition. Et cependant tout cela 
fut comme atteint de mort avant que ne mourût 
Louis Xiy.Le prince lui-même se sentait comme 
frappé d^impuissam^e et enseveli au milieu dès 
ruines de sa grandeur* Colbert, ce génie bienn 
faisant, ce SuUy plus moderne, n^était plus à ses 
côtés. Louvois osait presque le despotiser. Un des 
plus sévères ministres de la religion dirigeait sa 
conscieuce. Madame de Maintenon , qui parta- 
geait en quelque sorte cet empire spirituel et qui 
présidait à la cour avec toute Tâutorité d^une 
épouse légitime, bannissait par ses austérités cette 
jeunesse dont les grâces et les illusions eussent 
rappelé au roi des'temps plus heureux. Délaissé 
par ceux qui avaient vu sa fortune meilleare 
et qui, découragés par la tristesse d^un monar- 
que jadis ivre de gloire et de prospérités, por- 
taient déjà ailleurs leurs hommages, Louis XIV 
vit avec douleur que Tétiquette qùHl avait im- 
posée à la cour ne pesait plus que sur son' au- 
teur, et que la politesse. quMl avait apprise «tux 
courtisans déguisait mal le vice qu'ail avait ensei- 
gné. Son repentir effaçait le scandale de ses adul- 
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tères; mais^on s^autorisait de ses exemples pour 
se livrer à la dissolution ; et lorsque d^afFreuses 
catastrophes de famille le portèrent à mettre sur 
les degrés du trône^de Saint Louis ses enfans il- 
. légitimes, il frappa jusqu^au cœur cette morale 
que jamais ni les rois ni les peuples ne violent 
impunément. Il avait rendu les doctrines sévères 
et les mœurs frivoles. Cest le plus^ grand de ses 
torts. Auprès de celui-là, la rétractation d\in édit 
et Tinvasion delà Hollande, qu^on lui reproche, 
sont deux faits légers. Dans les derniers temps de 
son règne, des vices, presque trop bas pour être 
nommés, Pescroquerieetrivrognerie, envahirent 
la cour; Tempoisonnement et la divination y 
eurent accès. La Brinvilliers et la Voisin, qui 
trafiquaient d'une poudre^de succession, nom- 
maient le maréchal de Luxembourg, la duchesse 
de Bouillon et la comtesse de Soissons parmi leurs 
complices *. Quand moururent les dauphins, une 
populace aveugle et une cour déréglée accusèrent 
le premier prince du sang de je ne sais quels 
forfaits épouvantables. Et toute cette honte 
ressortait en raison de la [délicatesse de goût qui 
régnait dans les mœurs et de là pureté de doc- 
trine qu'enseignaient les écoles. 
Les. doctrines morale^ étaient ainsi faussées 

* Lettres de madame de Sévigné. — Causes célèbres, I, 490. 
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eofnme les doctrines politiques^ comme les doc- 
trines religieuses. Car celles-ci aussi s^étaient al- 
térées. Des controverses de Bossùet et de Claude 
on était arrivé à celles de Bossuet et de Fénelon ; 
de civiles du quiétisme et du molinisme, à celles 
du jansénisme; et, après avoir démoli le temple 
de Charenton, on avait passé la charrue sur Vab- 
bayedePort-RoyaLAlafind-unrègnede soixante- 
douze ans^ le plus glorieux de tous les règnes, 
Louis XIV était obligé de dire à Tenfant qui de- 
vait un jour lui succéder : «Ne m^imitez pas dans 
legoût que j^ai eu pour la guerre; tâchez d^a- 
voir la paix avec vos voisins...; tâchez de soula- 
ger vos peuples, ce que je suis assez malheureux 
de n^avoir pu fair€. » C^était, on le sait,''dans les 
anciens temps t 1^ conseil que les mauvais rois 
adressaient à leurs successeurs. 

Il serait injuste de dire que les malheurs qui 
vinrent accabler Louis XIV furent tous le ré- 
sultat de ses doctrines et d'une sortede condam- 
nation dont elles auraient été frappées dans Fo- 
pinion. Ces doctrines, quelque jugement qu'on 
en porte aujourd'hui, étaient encore celles de fo 
plupaît des gouvemen^ecia et d-ùne grande ma- 
jorité dans les natians ; eltei* s'accordaient d'ail- 
leurs avec les vieilles mâaurs et avec les institu- 
tioûs si vagues,. mais si monarchiques du pays. 
Richelieu les avait imposées à la France,;sinon à 
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rEurope« Successeur de Richelieu, et de Matarin 
qui ne les avait pas changées, Louis XIV, ap-* 
pujé par Bossuet et quelques-uns des plus beaux 
génies du tempe, ne devait-^il pas se flatter de les 
faire prévaloir et d'^efiEacer les révolutions qui 
avaient ébranlé V ancien régime ? N^âpportâiit*il 
pas à Tacoomplissement 4e cette œuvre assra de 
grandeur personnelle et un assez iinpo9ant cor** 
tége de guerriers , de ministres , d^hommes émi« 
nens dans tous Içs genres, pour se persuader que 
son règne rendrait à la monarchie toute sa force, 
et que sts principes seraient à la fois ceux de la 
France et de PEurope ? 

Disons-le, Louis XIV n'a péchéque par Texa- 
gération de ses doctrines. Avec plus de modéra-* 
tion et plus de sens, il triomphait. L'Europe Pad- 
mira un instant et lui porta toujours envie. S'il 
comprenait mieux le progrès du temps ; sMl re-* 
connaissait quelques droits aux nations et à l'hu^ 
manité; s'il tolérait des convictions qui, sans 
être les siennes, étaient celles de la moitié de 
l'Europe ; s'il accordait à la Hollande les institu-<* 
tions républicaines qu'elle s'était données et 
qu'elle-^même ramenait à Ja monarchie; s'il con* 
cédait à l'Angleterre ce gouvernement mixte qui 
convient si bien à une nation industrielle et com-^ 
merçante ; s'il traitait les puissances secondaires 
de l'Allemagne, cpmme avaient fait François I'^, 
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Henri IV et Richelieu, il devenait; à-peu-près le 
maître en Europe. Son établissement monarebi- 
que laissait derrière lui celui de Philippe II et de 
Charles-Quint ; car il était purgé de ce qui souil- 
lait la vieille politique de Florence et de Cas- 
tille, Il irrita, en affectant de ne reconnaître 
aucun droit, ni à son peuple, ni aux autres ; en 
prétendant annuler la révolution de i565, celle 
de 1649 et celle de 1688} imposer à F Angleterre 
d^abord Jacques II, puis Jacques III ; partager 
la Hollande , et dépouiller successivement tous 
sei^' voisins; mettre la couronne impériale de 
Charles-'-Quint sur la tèle de son fils et la cou^- 
ronne royale de Philippe II «ur celle de son petit- 
fils% En voulant prescrire à tous sa pensée et en 
quelque sorte le culte de sa personne, Louis XIV 
dut se briser contre la raison du temps. 

Son i^ystème, condamné en dépit d^m règne^ 
si glorieux, ne devait-il pas être généralement 
abandonné?' 

Qui pouvait désormais se flatter de le faire pré- 
valcMr? 

' Les ptinces d^Europe ftè* devaient-ils' ptuÉ se 
hàtèr, au contraire^ d^adopter les principes de 
1688? 
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Ils sont confiant dans leurs destinées; iU ne 
pensent pas un seul instant qu'elles puissent être 
compromises par les doctrines que vient d^adop- 
ter PAngleterre. Partout, dans la région du pou- 
voir^ on se moque de la puissance des doctrines. 
Ici on se persuade que le changement de i 688 a 
été une afiOaire religieuse ; ailleurs on considère la 
nation insulaire comme un peuple à psùrt, mis à 
jamais éa dehors dé toute action continentale. 
On se rassure si complettement à cet égard qu^oa 
fait cause commune avec la révolution. Peut*^tre 
considèrért-K)n ce que sont devenues la répu- 
blique d^ Angleterre sous Cromirell et la républi- 
que de Hollande sous les Nassau. Il est trèsr-vrai 
qu^il j a dans ces considérations de quoi se ras- 
surer. 
Quoi qu^il ensoit,loin de repousser GûillaumelII, 
TËurope monarchique s^en fait Palliée. DUe voit 
dans ce prince la bannière dont /elle a be^dih. 
Ce n^estpas une bannière de politique intérieure, 
c^est un chef de politique internationale qu'^eUe 
cherché. Pour défendre contre Louis XIV ce 
principe déséquilibre que les ancêtres de ce mo- 
narque avaient fait admettre dans la politique 
européenne contre la maison d^Autriche , elle 
demande un alliépuissant. Elle considère le nou- 
veau roi d^ Angleterre comme le phis grand eti - 
nemi du roi de France; et, à ce titre, elle pardonne 
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à sa fcHrtune; elle s^y associe, quelle qu^en soit 
forigine. 

L^alliance fut intime et dura la vie de Guil- 
laume, sans que les vieux gouvernemens d^u- 
rope parussent jamais craindre Ce contact. 
Leurs doctrines m^en furent pas e£9eiivées ^ elles 
restèrent ce quelles avaient été ; peut-être même 
devinrent-elles plus monarchiques. Du moins 
est-il à retnarquer que, dans aucun pays d^Eu- 
rope, la révolution de 1688 n'^eut un retentisse^ 
ment analogue à celui qu^avait eu la première. 
Il y eut plutôt réaction dans le sens contraire. 
Un coup-d^ùeil sur TEurope nous le fera voir. 

En Allemagne^ la maison d^ Autriche et Fau- 
toritè impériale, la dernière si aflfaibKepar la po- 
litique française et marchant à si grands pas vers 
SB chute, acquirent ensemble une force nouvelle. 
£Ues grandirent de toutes les victoires que rem- 
porta PAu triche alliée à FAngleterre de 1688,, de 
tous lés succès d'^Eugène et de Marlboroug'h. 

Depuis long-temps Fautorité impériale ne]vivait 
plus que des périls qu'^offrait la Turquie. Nulle 
quand 1- Allemagne avait la paix avecConstanti- 
nople, elle reprenait force et vie au moment 
où le cimeterre du musulman venait menacer 
PEmpire. Alors le chef de la république alle- 
mande redevenait en quelque sorte le chef delà 
chrétienté politique ; hors de là il n^était que le 
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roi nominal de la vieille Germanie. Une autre 
cause, qui se rattachait aux invasions mnsulma- 
nes,venait de temps en temps donner quelque vi- 
gueur au chef du Saint-Empire. Ces invasions, 
sans cesse renaissantes, réveillaient Torgueil de la 
Hongrie ; elles entretenaient m^me ce pays dans 
un état d^insurrection presque perpétuelle. Il im- 
portait à la maison d^ Autriche de tirer parti de ce 
double péril, et elle le fit avec éclat. Les victoi- 
res d^Ëugène amenèrent les traités de Carlowitz, 
de Passarowitz et de Belgrade en 169g, 1718 et 
1788. La Turquie' fut vaincue, la Hongrie con- 
vertie en royaume héréditaire, la Transylvanie 
achetée au moyen d^une pension faite au prince 
Abaffi (i6gg). Le vieil Empire recommença une 
ère nouvelle, une ère d^avenir. 

L^empereur Charles VI, qui avait ^disputé la 
succession d^Epagne au petit-fils de Louis XIV, 
et qui comprenait mieux que personne tout ce 
qu^'l y avait d^avenir dans la maison d^ Autriche, 
conçut alors pour cette maison un dessein de haute 
portée, celui de concentrer sur une seule tête, 
par une hérédité légalement établie, tous les do- 
maines de sa puissante famille, et [àe conquérir 
ainsi sur FAllemagnel un ascendant semblable à 
celui que"] le rival de la puissance impériale, le 
roi de France, venait de s^assurer sur VEspagne. 
Charles VI fit un statut qu^il soumit à toutes les 
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puissances, pour éviter à ses descendans ces guer- 
res de succession où il avait été si malheureux, et 
pour leur préparer une grandeur nouvelle. 

Son dessein ne tendait à rien moins qu^à établir 
sous une légalité sacrée, cette prépondérance que 
l'Europe, menée par Guillaume III, venait de 
disputer à Louis XIV, comme elle Favait disputée 
à la maison d'Autriche sbus François I", Henri IV 
et Richelieu, Quoique caché sous une apparence 
de paix et dWdre, un projet de cette n;îsture eût, 
dans d'autres temps, éveillé tous les esprits. Il 
passa à la faveur de' Falliance anglaise avec le 
continent. Il devint toutefois le pivot sur lequel 
tourna toute la politique de Pépoque. Tant que 
vécut Charles VI, sa pragmatique sanction - 
il appelait ainsi son acte de succession, - fut 
Pobjet constant de toutes ses sollicitudes; et il 
fiit enfin reconnu de toutes les puissances, grâce 
aux sacrifices que ce prince ne cessa de faire 
pour obtenir cette immense concession. 

Mais, on le voit, le premier résultat de la révo- 
lution de 1688 fut de donner un nouveau degré 
de puissance à l'une des plus vieilles et des plus 
gran.des monarchies^ Poursuivons. 

Parmi les souverains secondaires de rAllema- 
gne, ceux de Sa^xe et de Brandenbourg étaient au 
premier rang. Ils surent profiter l'un et l'autre 
des changemens amenés dans la politique gêné- 
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raie par la seconde révolution d^ Angleterre, pour 
augmenter leur pouvoir* 

L^Ëlecteur de Saxe^ Auguste II^ conquit en 1697 
un second trône, et pour monter sur ce trône, 
celui de Pologne, il fit précisément ce qui avait 
fait expulser Jacques II: il abjura le protestan- 
tisme pour le catholicisme. Après cela il suivit en 
tput les doctrines de Jacques IL Ayant acheté au 
poids de Vor les suffrages de ses nouveaux sujets^ 
il stipula en autocrate sur les institutions des an- 
ciens. Pour rendre son autorité absolue, il se mo- 
qua de tous les sermens qu'ail avait prêtés à la 
constitution de Pologne. Les rois de Pologne, et 
ce pays s^appelait encore la république polonaise ^ 
juraienj: alors aux électeurs, tous gentilshom- 
mes, d^observer des lois précises et sacrées. C^é- 
taient les pacta conventa qui dispensaient les 
sujets du serment désobéissance dans le cas où le 
monarque violerait la loi. La Pologne avait des 
assemblées nationales, et ses diètes étaient beau- 
coup plus libres et plus difficiles à conduire 
que les pa^lemens d^ Angleterre , les quatre or- 
dres de Suède, les Cortès de Castille ou ces Etats- 
généraux de France, qu^on convoquait quand on 
le voulait bien. Ces diètes avaient, comme les 
parlemensd^Angleterre, te privilège de demander 
des convocations, et chacun des membres dont 
elles se pomponnaient, avait non-seulement le droit 
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de protester contre les résolutions proposées, mais 
d'^en arrêter Teffet par son veto. Çétaient là in- 
contestablement les institutions et les doctrines 
les plus avancées de PEurope. .Elles Pétaient plus 
que celles d^Ahgleilerre et de Hollande. Ce n^était 
pourt^n^ pas de la ^épiocratie — car la nation 
polonaise ne se composait que de serfs, qui no- 
yaient aucuns droits, et de gentilshommes qui en 
ayaiçnt trop-*-qe n^était qu^une anarchie aristo- 
cratique. Une révolution était donc désirable, et 
cette révolution devait être à la fois monarchique 
et démocratique ; elle devait mettre le monarque 
hors de pair et le peuple hors de servitude. Au- 
guste ne songea qu^à la première de ces deux cho- 
ses. Il S6 joua de ses sermens pour régner suivant 
ses caprices, méprisant également la noblesse ^t 
les serfs. Aussi perdit-il son royaume comme Jac- 
ques II avait perdu le sien, et ne fut-il pas plus 
sage, lorsque, plus heureux, il Peut recouvré apr^ 
les défaites de. Charles XII. C^était alors chez les 
Polonais une maxime héréditaire, « qu^il fallait 
» b^ler leurs habitations et erret*dans le p^ays les 
» arqotes à lamaio, plutôt que de se soumettre aja 
» pouvoir arbitraire. » Auguste méprisa de nou- 
veau cette maxime populaire et faillit être chassé 
une seconde fois. Alors il changea de conduite. 
Ne pouvant asservir son royaume, il résolut de 
le corrompre* de renoncer à la guerre, de se 11- 
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vrer au plaisir et d^enchainerson peuple dansleâ 
liens de Ja mollesse. A' une époque où déjà ré- 
gnaient en Angleterre et en France, sur les digni- 
tés de rhomme et les droits des nations, les doc- 
trines les plus ^ures, on vît le roi de Pologne 
donner au roi de Prusse, poup douze vases de 
porcelaine^ lé plus beau dé ses régimens. 

L^ElecteurdeBrandenbourgavait pris le titre de 
roî un an après le couronnement d^ Auguste II, et, 
chose bizarre, ce n^était ni la fortune d^AugustelI 
ni celle de Guillaume III, c'était la morgue mo- 
narchique de ce stathouder républicain qui avait 
donné naissance à cette royauté. Guillaume III, 
en refusant dans une entrevue les honneurs du 
fauteuirà Télecteur Frédéric Guillaume, lui avait 
inspiré le dessein de se mettre au rang des rois. 
Cet électeur fut un des rois les plus absolus. Ce 
fut lui qui chassa le philosophe Wolf de l'u- 
niversité de Halle, sur ce' qu'on lui disait que les 
leçons de ce professeur pouvaient engager ses sol- 
dats à la désertion. Il ne le fit pas juger pour le 
bannir, mais il le fit juger long-temps après pour 
pouvoir le rappeler. Sans hésitation^ Ce prince 
faisait condamner à mort tous ceux qui le volaien t , 
favoris, administrateurs, receveurs, courtisans. 
Un receveur général était accusé d'infidélité dans 
sa gestion ; les lois punissaient le cou pable de qua- 
tre années d'emprisonnement; le roi le fit pen— 
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dre, les voleurs devcmt être pendus^ disait -il. * 
Sans rintervention de FEmpereur, qui était son 
suzerain et qui lui avait conféré le titre de roi, 
il faisait trancher la tête au cofoné/Charles-Fré- 
déric, pour crime de désertion. Ce colonel était 
son fils, Frédéric le Grand, la gloire de sa n^ ai- 
son. Frédéric avait cherché à se soustraire aux 
rigueurs de son père ; mais son dessein n'^avait 
reçu qnVn commencement d^exécution; et on 
n^avait imaginé de le faire juger en sa qualité de 
colonel, qu^après avoir reconnu rimpossibilité dé 
le faire juger en sa qualité de prince royal. 

Frédéric-Guillaume fut d^ailleurs Tun des rois 
les plus lojraux de son temps et Tùn des plus 
grands bienfaiteurs de son pays. Ajoutons que, 
dans cette époque de révolution et de polémique, 
de progrès et d^émancipation , aucun de ses su-*' 
jets ne se plaignit de ses principes de gouverne- 
ment. Ajoutons encore que le colonel Charles- 
Frédéric condamné à mort et, pour ainsi dire, 
exécuté dans la personne de son ami ; gracié, il est 
vrai, par Tintervention de ^Empereur, mais néan- 
moins exilé de la cour pendant une année en- 
tière et relégué dans une obscure chancellerie 
de province, régna lui-même aussi absolu que 
son père. Le plus écldiré des hommes, il ne con- 

r 

* Poellnitx, Mémoires pour servir à l'hitsoire des quatre dern icrs 
souverains de la maison de Brandenbourg, vol. H, p. 98. 
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damna pas Tabsolutisme en thèse générale, ou 
le trouYa le meilleur des gouvernemens dans des 
circonstances données.. 

Si de FAIlemagne nous passons aux autres con- 
trées du Nord, nous voyons et le même progrès 
du pouvoir et la même préoccupation dynastique. 
Car cette observation ne peut échapper à person- 
ne, que Charles VI, Auguste II et Frédéric-Guil- 
laume I s^occupèrent des intérêts de leur dynastie 
plutôt que de ceux de leur nation ; et si cette faute 
ne fut pas plus fréquente au dernier siècle qu^à 
d^autres époques, le progrès des lumières rendit 
du moins cet égoïsme plus choquant. En Suède, 
Tabsolutisme royal alla plus loin qu^il n^avait 
fait sous Charles-Gustave *. Charles XI, fils de ce 
prince, profita des querelles du parti populaire 
et du parti aristocratique pour faire, au petit 
pied, la révolution monarchique qu^avait faite le 
Danemarck en i66o. On était mécontent de la ré- 
gence aristocratique qui avait gouverné pendant 
sa minorité. Charles convoque les Etats^ fait blâ- 
mer la régence et déclarer le souverain absolu^ 
dispensé de toute responsabilité. A la- suite de 
ce décret, il abaisse le sénat, jusqu^alors corps 
politique, au rang d^un simple conseil de cou- 
ronne. On doit dire qne ce prince tira parti de 

*Vojei tome ii, p. s67. 
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son autorité souveraine pour le bien du pays, 
qu^il améliora toutes les branches du service, et 
qu^il continua de «faire voter les impôts par les 
Etats. Ce ne fut pourtant pas dans des vues pcH 
pulaires quMl montra cette déférence pour les 
anciens droits de la nation. Loin de là^U appré- 
ciait simplement les avantages du vote national 
sur les deniers publics. Jamais prince ne res- 
pecta moins les droits de ses sujets. Sa cham- 
bre des liqtddcoions y création arbitraire de sa 
façon, dépouilla un grand nombre de Suédois 
de leurs titres f t de leurs biens. Et en vain ve- 
naient-ils pousser des cris de miséricorde de- 
vant le palais de leur maître ; la reine seule eut 
pitié d^eûx. Elle leur offrit ses pierreries pour les 
faire taire; mais cette conduite devint la sentence 
de mort de la princesse ; Charles XI la fit mourir 
de mauvais traitemens. Il fit aussi condamner à 
mort un député de la noblesse livonienne, Pat- 
kul, qui était chargé de lui faire des représen- 
tations au nom des Livoniens dépouillés de leurs 
privilèges et de leurs patrimoines, et qui avait 
parlé avec la liberté que démandait sa mission. 
Son fils Charles XII, qaoiquejeune encore, ob- 
tint des Etats un pouvoir encore plus absolu*; 
maiS) moins sage, il perdit Vabsolutisme eu roi- 

* Acte du 20 novembre 1697. 
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nanl le pays. Embrassant dans soo esprit, plus 
exalté par Tétode de Qmnte-*Curce que forti- 
fié par celle dé PufFendorf, toutes les affaires et 
tof» les gottvememens d^Europe; se livrant, sans 
le moindre égard pour les ressources du les vdefux 
de son pays, à tous les projets les plus gigantes- 
ques ^ rêvant tour-«à-tour la conquête de, là Rus^^ 
^eet celle de F Asie, Fempire du Nordf et le ré- 
tablissement des Stuarts , il donna par son 
ministre, le comte de Gœrtz, la ihain au cardinal 
Albéroni et à Philippe V; pour détrôner Geor- 
ges V et le jeune. Louis XV. Des desseins si am- 
bitieux, et qui, mieux que toute autre chose, at-- 
testent là nullité de Topinion nationale sous ce 
prince, soulevèrent contre lui toutes les puissan- 
ces du Nord et du Midi. Ses conceptions chimé- 
riques, son invincible obstination, et son mépris 
pour toute espèce de conseils ruinèrent enfin sa 
cduse et la Suède. Sesguerres continuelles et ses 
courses aventureuses y décréditèrent même la 
royauté. Quand mourut ce prince, qui avait en- 
terré aux champs de bataille au-delà de 4oo,ooo 
de ses sujets ; ce prince qui avait toujours régné 
en despote et qui avait osé^ de sa captivité de 
Bender, quand déjà sa folle ambition avait dévoré 
la substance du pays, écrire à la régence qi;ii lui 
adressait des observations, qu^îl lui enverrait sa 
botte pour la gouverner; ce prince qui avait fait 
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attacher à la roue, contre le droit des geos, un 
député despotiquement coodamaé par son père, 
Patkul, devenu ambassadeur de Pierre le Grand, 
et que lui avait remis le roi de Saxe ; ce prince' 
qui avait forcé la cour de Vienne de lui livrer des 
sujets duCzar réfugiés sur le territoire de PAutri- 
che, et jusqu^à un chambellan de FËnipereur qui 
avait refusé de boire à la santé du roi de Suède ; 
quand mourut, disons-^nous, ce prince qui laissa 
derrière lui tout ce que^on sait de Pabsolutisme de 
Philippe II, de Jacques II et de Louis XIV, le sé- 
nat, dépouillé de ses prérogatives par Charles XI, 
prit une éclatante revanche''. En donnant la cou- 
ronne à la sœur puînée de Charles, à Ulrique 
Ëléonore, et au landgrave de Hesse, époux de 
cette princesse, qu^on accuse de n'être pas. resté 
étranger à la nxortdu héros, il enleva à la monar- 
chie, ses plus beaux privilèges; il la rendit élec-- 
tive ; il s^en fit Tarbitre. Ce ne fut cependant là 
qu'Hun retour vers la féodalité ; ce ne fut pas ' un 
progrès vers ces libertés conquises par F Angleterre 
en i68fii ; la nation ne gagna rien à cette nouvelle 
révolution ; elle fut ramenée vers le moyen âge*. 

* L'opinion établie sur Gharlel} XII ,nottS a été fai^ par le pané- 
gyrique on le roÎDan de Voltaire. Frédéric II nous a fait apprécier 
le caractère et les talens militaires de Charles XII. Quand on veut 
savoir la vérité et étudier les documens mêmes, il faut lire la vi& 
de ce prince par son chapelain Norberg. 


(54) 

Une révolution nouvelle ne devait pas tarder à 
placer le pouvoir entre les mains du monarque, 
pour le mettre à même de faire à la nation la part 
de ses droits légitimes. 

En Danemarck, les doctrines absolues con- 
tinuèrent, au- contraire, à jouir paisiblement de 
la faveur que leur avait donnée la révolution de 
i^6o, et à servir de types aux nouvelles monar- 
chies qu^on venait de fonder en Allemagne. 

Au temps même ou Frédéric P', Auguste II , 
Charles XII et les rois de Danemarck gouver- 
naient d^une manière si absolue, Pierre le Grand 
fonda en Russie et jeta dans la politique euro- 
péenne des institutions plus monarchiquefs en- 
core que toutes celles que nous venons de voir 
surgir à la suite de la révolution de 1688. Ce fut 
Pautocratie dans sa pureté qu^on vit alors se po- 
ser à côté de la démocratie anglaise. Pierre, qui 
se fit charpentier à Saardam, étudiant à Londres 
et académicien à Paris, connaissait parfaitement 
la révolution de i688 et son époque. Il n^ignorait 
pas la doctrine mixte de Guillaume III, qui lui 
accorda quelques entrevues. Mais de tout ce qu^il 
pouvait avoir appris de ce prince, de tout ce que 
le roi d^ Angleterre avait lui-m^me appris de Witt 


* Voyez ie principal document sur ceUe révolution, ctaas Du« 
mont, supplément, t. 11, part. 2, p. 150. 
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et de tout ce qu^il débattait avec ses parleménii^ 
rienne convenait à la Situation de Pierre, ni à celle 
de son pays. Ne trouvant pas un seul homme d^é- 
tat en Russie, il ne pouvait régner qu^en auto-* 
crate. Sans le pouvoir absolu, il ne réalisait 
même aucun des desseins que lui suggérait cet 
admirable apprentissage de la civilisation qu^il 
avait fait dans FEurope avancée. 

Toute sa pensée était d^imiter cette Europe. 
Là était sa gloire. La supériorité quMl j avait 
remarquée , il Tattribuait moins au progrès deï 
doctrines qu^à celui des arts, et il résolut de 
donner aux Russes le second de ces progrès, ne 
pouvant leur assurer le premier. Cette résolution 
était sage, mais elle^ était forcée, puisqu^il y au- 
rait! eu f^'^^ ^^ la* part de Pierre d^mposer à un 
peuple si reculé les institutions si avancées de 
TAngleterre ou de la Hollande. La monarchie de 
Louis pLIV et de Jacques II, princes qu^il eût 
voulu^visiter quand la révolution de 1688 les eut 
réunis en France, était elle-même trop démo- 
cratique pour la Russie. 

Pierre fut donc autocrate par nécessité, autant 
qu^il Tétait parla loi du pays. Mais son système 
fut Tautocratiedela civilisation. Si, tout en amé- 
liorant les codes de son peuple, il en fit d^autres 
queinous trouvons barbares encore *, il put s^ap- 

* Voyez ion Gode de i7S2. Il le fit pablier «vec nne ordon- 
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pliquer, sur la question des meilleures lois, les ce» 
lèbres paroles deSolon. Si; dans ^obligation de 
tout conduire par lui*-même, il s^empara jusque 
des aflfaires de la religion et supprima dans Mo&- 
CQU le. patriarcat que Mahomet II avait conservé 
dans Consjtantinople, c^est qiie, dans cette me*- 
sure, était pour lui Punique moyen d^être le 
maître des doctrines, et d^améliorer les institu- 
tions sans rencontrer à chaque pas des obstacles 
sacrés. En abolissant le patriarcat), dont le pour 
voir était énorme, qui condamnait à mort et qui 
prétendait au droit de faire la paix et la guerre 
conjointement avec le monarque, Pierre le Grand 
agit d^ailleurs avec moins d^égoïsme que Hen-^ 
ri yill,qui nç rompit avec le saint Siège que dans 
Pintérêt de ses passions , et le synode quMl in- 
stitua fut plus indépendant que la cour de haute 
commission présidée par Thomas Cromwell *. Si 
le réformateur de la Russie étendit son absolu- 
tisme jusque sur les usages et les coutumes^ il faut 
recoqnaitre que, même dans ces violences, il eut 
pour lui la raison et le bon goût. Ses violences 

nance qui portait peine de mort contre les juges qui ne le soi- 
vjaient pas fîdël^meal. 

* Le serment qu'il se faisait prêter par les membres du synode 
portait qu'il était le Juge suprême de ce collège spirituel, et qu'on 
renonçait, en le reconnaissant conjime tel, à toute réserve mentale. 
V. Règlemens ecclésiastiques de 1731. 


(57) 

furent grandeSi, il est vrai, et, plus d^une fois, il 
châtia de sa main ses généraux, ses ministres et 
ses couFtisaos. Trop souvent il fut juge et quel-' 
quefois exécuteur de ses seutences. Trop souvent 
les commissaires qu'ail .notnma pour juger reçu- 
rent ses ordres pour condamner; et quelquefois 
il obligea ces magistrats improvisés d^exécuter 
eux-mêmes leurs sentences.Maisquand toute une 
nation est à changer dans le court espace de la 
vie dVn homme et que le chef d^un vaste em- 
pire ne peut complet* que sur lui-même, sur ce 
qu^il fa.it de sa personne, Phistoire, suspendue 
entre la critique et Tadmiration, doit s^exprimer 
avec réserve. Cependant il çst dans la doctrine 
de Pierre des principes qu^elIe doit blâmer, dans 
sa vie, des faits qu^elle doit flétrir. Ce que Frédé- 
ric Guillaume^ ce roi de Pruss^ si absolu ^ n^osa 
faire à Fégard de son fils, Pierre le Grand Tosa à 
regard du sien. Cette abnégation politique de la 
tendresse pat^nelle que Fantiquité admira dans 
firutus, le monde moderne refuse de Padmirer en 
qui que ce soit. Nous censurons Philippe II, Fré- 
déric Guillaume et Pierre le Grand. . 

Parmi ces trois princes, Pierre seul livra son fils 
à un jugement public^ lent, solennel. Et pourtant 
nous lui reprochons de Tavoir lai33é condamner. 
A la vérité Alexis conspirait avec sa mère Ëudo- 
xie, depuis long-temps reléguée dans un couvent 
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pour ses dévotes résistance^ à toute amélioration, 
et avec le clergé que soutenait cette femme alar- 
mée par les clameurs sacerdotales; mais cette 
conspiration, plutôt expectative que présente, 
ne devait éclater que dansTavenir et se bornait, 
dans les desseins du prince, à défaire un jour 
Foeuvre de son père. Ce père' pouvait donc par- 
donner; il en était le maître. Le corps qu^il 
con^lta le lui déclara en termes précis. « Cette 
» affaii^, dirent les évêques et lés archimandrites, 
» n^est point du tout du ressort .de la juridiction 
» ecclésiastique, et le pouvoir absolu établi dans 
» Tempire de Russie n^est point soumis au juge- 
» ment des sujets ; mais le souverain j a Fauto- 
» rite d^agir suivant son bon plaisir, sans qu^au- 
» cun inférieur y intervienne. » 

Après ce préambule on cita le Léntique^ on il 
est dit que celui qui aura maudit son père ou sa 
mère sera puni de mort ; et TÉvangile de saint 
Matthieu qui rapporte cette loi sévère du Lénti- 
que. On finit, après plusieurs autres citations, par 
ces paroles remarquables : 

ce Si Sa Majesté veut punie celui qui est tombé, 
» selon ses actions et suivant la mesure de ses 
» crimes, il a devant lui des exemples de Tancien 
» Testament. SMl veut faire miséricorde, il a 
» Texemple de Jésus-Christ mème,qui reçoit le fils 
» égaré revenant à la repentancè; qui laisse libre 
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» la femme surprise en adultère, laquelle a mérité 
» la lapidation selon la loi ; qui préfère la misé- 
» ricorde au sacrifice. Il a Tezemple de David, 
» qui vent éjpargner Absalon son fils et son per«- 
» sécuteur; car il dit à ses capitaines qui vou«- 
» laient Palier combattre : Epargnez mon fils Ab-- 
» salon. Le père le voulut épargner lui-même, 
» mais la justice divine ne Tépargna point. 

» Le cœur du Czar est entre les mains de Dieu ; 
» qu^il choisisse le parti auquel la main de Dieu 
» le tournera* » 

Cependant le Czar s^étant convaincu qu^ Alexis 
serait un obstacle au bonheur de la Russie, tel 
qu^il Pavait conçu, il n^hésita pas à le sacrifier à 
la cause du pays, de sa civilisation. Mais il n^est 
pas de moyen qu^il n^employàt pour s^assurer 
qu^on ne condamnerait quVn coupable, a Quoique 
^ selon les lois divines et humaines, et surtout sui- 
)» vaut celles de Russie, qui excluent toute juri- 
» diction entve un père et un enfant parmi les 
» particuliers, nous ayons un pouvoir assez abon- 
V dant et absolu de juger notre fils, suivant ses 
2» crimes, selon notre volonté, sans en demander 
» avis à personne ; cependant , comme on n^est 
» point aussi clairvoyant dans ses propres affaires 
» que dans celles des autres, et comme les méde- 
» cins, même les plus experts, ne risquent point 
)» de se traiter eux-mêmes, et qu^ils en appellent 
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j> d^ autres dans leurs maladies; craignant dechar- 
)) ger ma conscience de quelque péché, je vous 
» expose mou état et je vous demande du remède : 
» car j^appréhende la mort éternelle, si, ne ooqt- 
D naissant peut-être point la qualité de mon mal, 
^ je voulais m^en guérir seul, vu principalement 
» que j^ai juré siur les jugemens de Dieu, et que 
» j^ai promis par écrit le pardon démon fils, et je 
» Tai entité confirmé de bouche, au cas qu^il me 
» dit la vérité. 

V Quoique mon fils ait violé sa promesse, tou- 
i» tefois, pour ne m^écarter en rien de mes obliga- 
* » tions, je vous prie de penser à cette affaire, et 
» de Texaminer avec la plus grande attention, 
» pour voir ce qu'il a mérité. Ne me flattez point; 
» n'appréhendez pas que, s'il ne mérite qu'une lé- 
)> gère punition et que vous le jugiez* ainsi, cela 
» me soit désagréable ; car je vous jure, par le 
n grand Dieu et par ses jugemens, que vousn'a- 
}> vez absolument rien à en craindre. 

» N'ayez point d'inquiétude sur ce que vous 
i> devez juger le fils de votre souverain ; mais, sans 
» avoir égard à la personne, rendez justice et ne 
» perdez pas votre âme et la mienne , afin que 
» notre conscience ne nous reproche rien aiji jour 
» terrible du jugement , et que notre patrie ne 
1^ soit point lésée. » 

L'histoire entière n'a plus rien qui approche de 
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Tabnégation surhumaine^ de PefiProyable gran-* 
deur que Pierre déploie dans ee procès. 

Les docûmens de cette grave affaire peignent 
des doctrines bien grossières*; elles ne do(ivent 
pourtant pas faire confondre Pierre le Grand, 
avec* les despotes y-ulgaires. Quoique autocrate, 
il respectait Topinion ; il la caressait même avec 
une sorte de coquetterie. Il fut simple soldat 
comme il avait été simple matelot, prenant d^a-* 
bord le dernier rang de sa compagnie, n^accep- 
tant que peu à peu les grades, les décorations, 
même celles quMl fondait. Il sollicitait lès pre-" 
miers, n^osant solliciter les secondes , et recevait 
ces distinctions avec une grande humilité. Quel- 
quefois il s^abaissait à plaider sa cause, soit comme 
souverain, soit comme général. Ses discours et ses 
écrits attestent la même (léférence pour le juge'-' 
ment de la nation **. £n partageant lés affaires 
avec un sénat 4irigeant; en siégeant dans ce corp» 
tantôt coRHne simple pétitionnaire, tantôt comîne 
conseiller; en le mettant souvent au-dessus de soi 


* On les trouve indiquées dans le chapitre de Voltaire sur ce 
procès, et elles percent dans la sentence de condamnation, qae cet 
écrivain donne à la tête des pièces originales jointes à l'histoire 
du règne de Pierre !«'. — Gomp. I^amberti, Mémoires pour servir 
â l'histoire du dix-huitième siècle, La Haye, Id vol. in-d**. ^ 

**. On lui attribue le Manifeste du procès criminel du Gésaro- 
witch, écrit qui parut àPétersbouiig en 171:8. 


et traitani quelquefois ses collègues comme des^ 
supérieurs^ il familiarisa les Russes avec les plus 
grandes idées de la politique moderne. Dans un 
moment où il ne pouvait y avoir feinte dans sa 
pensée, il écrivit aux sénateurs : « Je suis entouré 
d^ennemis ; sans un miracle, je ne leur échappe- 
rai pasé Si je suis pris, n^ayez aucun égard à mes 
ordres, fussent-ils écrits de ma main ; si je péris, 
le plus digne d^entré vous sera mon successeur* » 
Pierre a donné la presse à ses si:gets. Il ré- 
prima les libelles dirigés contre ses réformes ; 
mais, chaque jour de son règne , ce monarque 
professa des principes qui, dans le sein d^un peu- 
ple capable de les prendre au sérieux, eussent fait 
une constitution. Les Russes, avant lui, se disaient 
les esclaves du czar ; il les éleva spontanément au 
rang de sujets. Ailleurs on réclamait des lois et 
on cherchait des précédens sur la responsabilité 
des agens du pouvoir; Pierre, à une époque où 
la France ne connaissait plus d^Ëtatsrgénéraux, 
où son Parlement ne se mêlait guère de politique, 
fit examiner la conduite de ses ministres par une 
chambre de justice* L^ Angleterre n^avait pas de 
doctrines plus avancées que certaines maximes de 
Pierre. La Russie n^en usa ni n^en abusa ; elle n^as- 
pirait qu'eau maintien des moeurs et des institu- 
tions qui formaient sa vie nationale; elle y te- 
nait avec une sorte de fanatisme. 
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Il faut bien le dire, les doctrines de Pierre le 
Grand furent les seules qui convinssent à son 
pajs; elles furent même avancées pour Tépoque. 
Quand Voltaire dit de Pierre le jGrand : « Il est 
de tous les législateurs après Mahomet celui dont 
le peuple s^est le plus signalé après lui ; les Ro- 
mulus et les Thésée nVn approchent pas, i> c^est 
évidemment en panégyriste qu^il parle, mais le 
fond de son opinion est exact. 

Avant Pierre la Russie ne jouait pas de rôle en 
Europe. Elle n^exerçait pas plus d^iofluence sur 
le progrès de nos doctrines morales et politiques, 
que la Chine ou la Turquie. Le règne de ce prince 
donna un rang à son pays^ ce règne jeta le plus 
vif éclat, fut commenté et prôné dans PEurope 
entière. Du même coup, la Russie pénétra dans 
Topinion et vint peser dans le système politique 
deTEurope. 

Allié de Frédéric-Guillaume, vainqueur de 
Charles XII, protecteur d^Augustç II, admirateur 
et émule de Guillaume III, Pierre fut le seul mo- 
narque de son temps qui allât plus loin que ses 
sujets, et peut-être le plus grand homme de son 
époque. Dès ce moment oh put croire quie son 
empire , plus vaste que celui de Charles-Quint, 
quoiqu^il n^embrassât pas encore la neuvième 
partie du globe, inspirerait un jour^ sinon plus 
de jalousie, du moins plus d^inquiétude que celui 
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du rival de François I*^. Un gouvernement si 
fort, s^élevant à Pést et s^appùyant sur une po- 
pulation heureuse de Tabsolutisme de son chef, 
au moment oà tombait, àVouest^rabsolutisme de 
Charles-Quint, de PhiHppe II et de Louis XIV, 
n^avait-il pas chance de prévaloir dans la politi- 
que européenne ? 

Les monarchies du Nord se montrent ainsi 
toutes plus fortes et plus absolues après qu^avant 
1688. Celles du Midi affectent la même marche. 

En Espagne, le petit-fils de Louis XIV maintint 
toutes les vieilles doctrines du trône qui lui était 
échu et toutes celles du prince qui Py avait élevé. 
Fainéant depuis la conquête, il abandonnait les 
affaires à deux femmes d^une grande ambition et 
d^une singulière capacité, la princesse des Ur- 
sins, fille d\m frondeur célèbre, de ce duc de 
Noir-Moutier qui avait joué un rôle sous Ma- 
zarin*, et la reine Elisabeth de Parme, élève 
du cardinal Albéroni. Ces deux femmes, et Albé- 
roni> qui fut premier ministre sous la seconde, 
entrèrent parfaitement dans les vues absolutistes 
de Philippe. Aussi C^ gouvernement ne songea- 
t-il pas un instant ni à consulter les Cortès de 
Castille^ ni . à réunir les Cortès d^Aragon , qui , 

* Voyez Mémoires de Saint-Simon. — Lettres inédite^ de ma- 
dame de Maîntenon et de madame des Ursios. Paris, €826. 4'' vol. 
în-8*. 
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à leur tour, né âongèreBt ni les unes ni les antres 
à faire valoir lents droits. . 

Quand Pautorité de Philippe fut coruplète- 
ment rétablie au dedans, Albéroni, qui grandit 
avec sa position, aspira au rôle d^uo nqirveau 
Richelieu et résolut de la faire^ préyaloir au de- 
hors.- D'abord , il voulut reprendre à TAutriché 
ce qu^^llè avait conquis sur PEspagne pendant la 
guerre de succession.. Dans ce dessein, il s'allia 
avec les princes d'Italie, qui avaient encore 
quelques moyens d'intrigues. Puis il s'unit ^Vec 
la Turquie qui baissait, la. Suède et la Russie, 
dont l'une ne «cessait pas encore et dpnt l'autre 
commençait déjà à remplir ITEurope du bruit de 
leur, gloire. L'Aut^-iche s'était allié la Hollande, 
l'Angleterre et la France *f Albéroni n'en fut pas 
eSrayé. Ce mauvais système d'intervention la- 
tente que Richelieu ayait jadis suivi contre Char^ 
les P% Charles P' contre Louis XIII, d'autres diV 
leurs , il l'embrassa san^ hésiter. Il excita la 
Hongrie contre l'Autriche , et entreprit de fo- 
menter en France pne. révolut^ôo contre la ré*-* 
gencè« U,n prodige politique, qui n'avait pas été 
possible ayant lui, la réunion des couronnes de 
France et d'Espagne.,* il voulait le réaliser, et faire 
régoer son maître ^ur les deux royaumes. II nc| 

* Titfités do 4 janvkp i7l7? du 2 août 1718, 

m, 5 
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d-â^t56âit pdur cfela qUfe d'ètilever <ïe Ft'ûncê et de 
conduire ^n Espagne le duô d^OHéân^, dé îc^oD'^ 
▼oquerles Etàts^généraux à Pëffls, et d'y faire 
pr4D^âm6t* Philippe V. L\imbassadeûr d'Espa- 
gne lot le dod daMaihë, fils de Louîà XIV, aidé 
de quelques tttébôhtené de Xm ▼Mlle cotiK*, Itit 
prombUâj<e»t d^ôpét^r cfetlè révôlutiôii *. 

Ce c^Miplot^ (|ui dôlinâ llëo à la Ftâbée dé 
professer tlobtenâiéât U doctrine de ritiTidlabi- 
iité d^ Itiiufstired étrangers, dodtWné iûconiiùe 
à Ghàrléd Xtl 4^ Vait à peine échoué ^ qti^Albé^ 
roni ^tk t!oàçai ^n autre non tniHtls itflpèf^toàt 
pobr lès vieilles didctrines; L^i3Clf ^tiôii de Oufl- 
laume III devait, à séâ yetït^ unit tbtimé béUè 
de €roiBWell, et le tègtie d^ Oeérgés P' cônârne 
celui ^e Rkhard. il résolut Û^éxpuhét i^i^Bî^t 
d'Hanoti'ede s^h Irékie fet d^y i^tàfoUr lêis Shiin'ts. 
Ua sèuv^rajn dbfsbiu, Churtè» ^rt, entfa dâtts 
cèfie «<>n$|M*ràtiéh^ i^ui échbiia comme la pre^ 
aaièréi LoAg-.»éiU|^ apbès, et qtiand Aibcrbtiî, 
cfaAsâà <îè MiMdKd à la dëtiTàtide dé PEbi^biMà, ne 
trouvait t plus d'ttsile qu'à RôEtie, «llti^^^iàlië^ de;^^ 
seiti foriAé ^l'ce i^iilfitM coôtihè Htiéépéndàfiiëè 
d\ifli téwt, éêhouà «Éttbi^. Il est Vrti qti'ftji H fié 
s'agifeéait plus que dVn i\ïfiiiitii^ petit; èé lâ 
liépûblique de Sdifit'^ai^^ qîiè devait dbsdl4ber 

* To^. la conspiration de Gellamare, dans les Mémoires de 
PiossenS, édition de Lenglet-Dufresnoy. 
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cislle de Rome. C^était cependaqt (^qcare le tçk^ 
me principe, et Albéroni avait réussi au moins 
une ibis sur ce principe, il avait rétabli Pabsolu- 
tisane à Madrid % 

Eu fait de doctrine, il x .^M^ d^^bofd uq pror 
grèt, puis un retour notable en Frii9.ce. Le Ri§<?- 
gent qui succéda dans la- direction des alSfaires.ati 
plus grand et au^ plus absplu de nps rois, cpm-r 
prenait la révolution de 1688 mieux qu^auno^ 
prince de son temps, et. tandi/s qii^.tCHi^ les. autres 
dédaignaient cette grande leçoq, il. professa ,p(Hir 
les institutions anglaiççs une adn^ira^tiqu sincèriBi« 
Çétait, chez lui, le résultat.à 1^ fois de la. science 
et du génie. Dpué de facultés brillantes^ instcuîjt^ 
exercé par un^ positipo difficile, .Philippe d^Orr 
léans connaissait parfaitement lê.mécaaU{nj& 8<h- 
cjl^l de son t^ixips. Poiiir Jui, cetti^. politique dé 
J(^^js Xiy et de Jécqu^ U., .q<i6 Philippe .V 
comptait renouveler par, /iw cqinistJr/e et deux 
fi^o)^, était ji(gée< Il s^aUia avQç FAn^leterte et 
q^îtta par çonyictiQu Jacques lU, qui s^étidl ré^ 
fiigt^ de Saint^erm^i]^ à Bai*^ de.Bgr à Avigtfoii^ 
et qui d^ Avignon devait bieHld^t se téfif giec . ea 

* Qn peot voir, dans le préteoda testameat politique d'Albé- 
toni, tdus les desseins cttbasles principes qu^on a prêtés à ce'ml" 
nistre; mdis celte pièce de Maubert de Gouvest n*a nul^e antbea- 
ticité. ' — Camp. Goxe Memobrè: -— Poggiali, Memorie iatariehê di 
Piaeenxa^ — Hanrington Papen. — Mémoireê de LduvîIU. 


(68) 

Italie. Par copvtciion autant que par convenance 
personnelle, Philippe d^Orléans suivit en politi- 
que une voie toute nouvelle en associant les des- 
tinées de la Finance au pays des deux plus grandes 
révblutîops*. La était non-'seulement Pàppui du 
tuteur de Louis XVcontre le petit-fils de LouisXIV, 
Philippe V, mené par Pambitieux Albéroni ; là 
étaient aussi le penchant des esprits avancés etTa- 
"venir moral de la nation. Là était même son ave- 
lÉiir politique. Déjà on demandait des concessions. 
Le Régent, qui Teti tendait, allait convoquer les 
Etals-généraux qu'on n^ayait plus réunis depuis 
un siècle, et dont il importaitplusqUejamais.de 
recueillir la pensée;, un mauvais conseiller com— . 
biiittit ce dessein, dont Taccomplissemen t eût fait la 
plusbelle page de la Régence et prévenu peut-être 
laterrible conflagration de la fin du siècle. Le Ré- 
gent, réduit àlui seul, fit des concessions, ne pou- 
vant faire des institutions. Il rendit auxparlemens 
le droit de remontrance, choisit dans cette îna- 
gistrature, encore populaire et considérable dans 
Paris, plusieurs de ses conseillers; toléta les Jan- 
sénistes et lejB Jésuites , annuUa les lettres de ca- 
chet du dernier règne, diminua les troupes et né*- 
gbcia partout la paix. Çg prpgrè^ n^était qu^une 

* Les Mémoire» du cardinal Dubois, publiés par M. de SévelÎDges» 
ne portent gpërê que sur ces deux choses : l'alliance avec l'Angle- 
terre poiir le prince ; l'obtention dû chapeau pour te nûoistre. 


ébauche; mais c^é tait celle d^on édifice iaunense. 
Bientôt V néanmoins, il y eut un retour. La 
Régence avait même débuté par un. coup, d^é- 
tpt, la cassation dfx testament 4^ Lo^is XIV. Ce 
testament était contraire, il est vrai, aux usar 
ges de la monarchie , et la Régence trouva pour 
le casser, dans le parlement ^ un complice, em- 
pressé ; dans Pambassadeur d^ Angleterre, un aide 
presque indiscret, car lord Stairs osa se montrer 
à la séance de ce corps suprême : Tacte de cassa- 
tion n^en fut pas moins une violence. La Régence 
fit des coqps d!autorité plus choquans. Quand elle 
eut porté à un chiffre effrayant la dette publiqujB, 
qui n^était qu^énprme, elle créa le papier-mon- 
naie et la banque de Law, qu^elle soutint avec une 
persistance funeste contre les plus fortes récla- 
mations du parlement. Npn-:seulement elle ren-7 
voya Noailles dont elle aurait dû suivre les cour 
seils, elle bannit d'^Aguesseaù, tint des lits de jus- 
tice , et exila le parlement/*, comme aurait pu 
faire le goùve^'nertient le plus absolu. Si Ton en 
croit le cardinal Dubois , la Régence professait 
même en public, cette maxime de Louis: XIV, 
que le roi est le propriétaire de tout le territoire 
de la monarchie**. 

• Exil de PoBtoJse. 

*• Sévelinges, J^émoiret du eardinalDuboU/totne t, page 2 M. 


Le contresens était fâcheux. La Régence avdft 
r&lsoli'de éomb^ttre les partisans du dernier rè- 
gne, d'en mépriser ks libelles*, de se mettre en 
dehors de toutes les querelles de religion, de dé- 
dàignér'toutes les intrigues de la vieille cour, et 
de se sépafer nettement dés amis de Jacques IIL 
EHè à^ait tort d^àffecter Tabàolutisme pour son 
ûomplè.Fairéà la fois du progrès et de la réaction, 
pdusSer d^ùne main en avant et retenir àe Vautre, 
cVst jeter Indivision partout, c'est aller aux révo- 
lutions. Lès révolutions, on j songeait. LTiomme 
é|ui a le mieux vu cette époque, Saint-Simon nous 
rapprend èii nous expliquant pourquoi on ne fit 
pas dé révolutions. « Pour faire des révolutions, 
il ftivLi des chefs, des têtes et de ràrgettl , et il n'j 
avait rien de. tout cela en France. » Le Régent 
hii-mème apprécia la situation avec toute la jus^ 
tesse de son génie, lorsqu'au sujet d'une émeute, 
fl décria : n Le peuple a raison j il est bien' bon 
été souffrir tant de choses. » Le Régent étant' roi, 
il y aurait eu inconséquence dans ces paroles; 
mais n'étant pas le maître, professant des doctri- 
nes avancées et se trouvant obligé de régner avec 
de vieilles traditions, il pouvait sans trop d'in»- 
conséquence gémir d'une positioii si pénible. 

La Régence eut un plus grand malheur. Si elle 
eut plus de lumières, elle eut moins de vertus que 

* Les^Pbilippiqnes de Lagrange-Ghancel et une fouie d'autres. 
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le dernier gouverD^oieat./Toiit ^f| marqM^iU upç 
ère nouv^sllè dans les jnteUjgepççç, ^lè fi^t, poar 
les dpçirinesy uue époqae funeste. .£lle le^ mjaa 
tQi|(§S9^ ea adpptRQt, en grossissant la plus ni9u- 
v^îsp queue du dernier règn^v ^^^ d^ç^d^QC^ iQO* 
ralef On frétait jopé des mœurs 9 elle sç joua de 
tout| des boulines et des choses, de Topinion et de 
la fortune publique, de la religion et de la mp-^ 
raie, de tout ce qMi fait Vordre' social. Louis XIV 
^vaittout expié, et av^it fait tout e:«:pier ; ilTayait 
du moins voulu, I^Pi {lé^enc^ pV rien expie. Si 
$a pplitique fpt ^dmiriablei ^^ tpprale manqu;iide 
deo^idée^i d^ cell^ du devoir et de celle du re* 
pi^iitir.yfu^qiie là, jpeljgiup, philosophie» morale et 
pplitique, ce$ qpa^reppissappe3 qpi seules ont mis* 
$ipn de goqverp^r le ipp^de» et qui sépa^é^s Qn 
epgperr^, nesppt plusd^s pqissiQQçes, np peiiyent 
p)ps mè^ï& $e qi^silifier, ayaiept ingrché en^ip*^ 
bip, unies en ppatjqup comme ep théorie, foFt^$, 
]fis i^ik^ par les £>ptre$, dap^ les n^œurs et dans les 
ips^utjpps. La Hqgenpe détachisi la philosophie 
eUs poliiîqpe de la rpligipn et de la morale, et 
bjLçptot la spciété sp tfoûya perdue,, car If s deu/i: 
Q^dre^ d-idpe^ qu'on préjppdait seuls conserver, 
pe forment p9i$ PPp çivilisfitipo véritable et pe 
pepvent donner à la société qu'une attitude boi-r 

tepspf 

Rien pe s'ai|ipliora $o$|s Louis XV. Le rainis- 
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tère du duc de Bourbon , par son incapacité, ap-* 
prit les émeutes au peuple et les remontrances aux 
parlemens. La sagesse dé Fleury rétablit Tordre 
dans les finances et la religion dans les moeurs ; 
elle maintint la paix en Europe et obtint la Lor- 
raine en compensation de la guerre de 1733, faite 
en faveur de Stanislas. Mais cette restauration se 
fit à la surface plutôt qu^au sein de la nation \ en- 
tre les pensées du pouvoir et celles du peuple , 
il s^établit, au contraire^ tme de ces dissidences 
qui finissent tôt ou tard par des catastrophes. 

Les gouvernemens d^JËurope firent en général 
la grande faute de ne se préoccuper que d^afiaîres 
de famille oa de dynastie; la politique interna*- 
tionale tua la politique nationale. Quand ils se fo- 
rent épuisés pour ou contre Jacques II, pour où 
coi^tre Philippe V^ pour ou contre Charles XII, 
Pierre P' et Charles VI, ils s'armèrent pour ou 
contre Marie-Thérèse, pour ou contre FrédéricII. 
Les peuples, leurs voeux, leurs droits, la presse, la 
philosophie et la morale He comptèrent pas. Noos 
avons signalé la mauvaise politique de Char- 
les yi. Dès que Marie-Thérèse vint lui succéder, 
tous les cabinets de PEurope imitèrent la faute de 
ce prince. Ils sacrifièrent tous les autres intérêts à 
une question qui n'offrait rien aux peuples, à une 
question de pur équilibre. Lepr unique affaire 
fut la succession d^Aulriche. C^était pour eux 
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une affuire, sans doute ) maisçeu^étâitpa^la plus 
grande nécessité de leur position. Les guerres de 
politique générale et d^éqùilibre européen sont 
rarement bonnes. Jamais elles n^avaiént été plus 
mal vues qu^à cette épcnfue; jamais les peuple» 
ne lesi avaient faites* avec plus de répugoanoe; |a«- 
mais ils n^avaient formé des vœut plus étroi tjsment 
nationaux. Leur égoîsme était légitimé, ; }a:mais>il^ 
n'^avaient été travaillés de crises . intérieures plos 
profondes. Gnnment les gouvememens ont-ils pu 
s^y: tromper ? Ne dirait-^n pas que, pour se déro-* 
ber le mouvement qui se préparait, les nrafiar** 
ques tenaient à s'étourdir par ces mêmes guerres 
auxquelles les nationà refusaient toute sympathie 
et qui irritaient toutes leurs colères? .. 

L^ôrdre politique se compromettait. Il répose 
ayant tout sur un sentiment moral, une affection 
réciproque eutre le&gouvernans etiés gouvernés. 
Ce sentiment anéanti , il n^y a plus dWdre sou- 
ciai, iln^j a plus que luttes et conflits* On allait 
là. Car les peuples ne pouvaient ni. accorder leur 
estime aux gpuvernemens qui se déclaraient ces 
guerres, après avoir juré la prag;inatique de Char^ 
les VI, ni conserver leur affection à de^ dynasties 
qui préféraient si .ouvertement leurs affaires à 
celles de rÉtat.Il y a plus, en se jouant de leurs 
sermeps, les cabinets enseignaient Tindifférence 
politique,, et rbh sait que de Tindifférence à Tim- 
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piét^ il iiyaqu^an pas. Quand ceux qui sont éiz^ 
blis'pôur mftÎBiràir la morale Boeiate TÎenriânt à 
9^^ nve^ la maréta :çl la société Vao vopt en^ 
f^mhh*\Y arrt^il société quaod .io lien moral, le 
^rn^Dt politique ti perdu ^a irakur? Quand il est 
det'eim uee simple foripalité^ 
' : C^étaiS d^ailleiirs autre leadivii^^s flabiôela à qui 
préaeultFait les plus sîugiiliàres préteutiooa. Le 
foi d^ Prusse pou^t dëuiaùdep-les qiiâtre pvinn 
f ipaiités^ de la Silésie, puisqiafii sa maison en: àvai) 
été dépossédée. par 0€Ue d^ Autriche ; mais le rot 
d-JE^agae-u^avaitHil pas ma^^aïae grâce à réQla4 
mer toute la aueoassiop de Chàiriés VIv ^^ v^tp 
d^unfi^résenn&àe 1617? 'Philippe V pdirrait+»il en^ 
lever rAllemagoeàMarfcnThérèsevaprès avoir exr 
puké Charles VI d^Eepagne ? N^était ^ ce pas lîqe 
décision qu^uu Bouifb6o*se cdratîtuant lôlégataire 
des Habsbourg ? L^fileeteur de Bavière qui: vou'r 
lait dépouiller la fiUç de Chttrlès Vif parte qu^il 
aVâlt épousé la iBUe de Joseph ](, ne' fornifâit-r'iL pas 
des prétentions ridicules ?^n un. tf as ^ambiaib le, 
le pâFliciiUer le moips délicaten niatière; d'hé?» 
ritag^ fie présenterait pas sf s titres saps rougir? 
Çetnrdfis princes d^Ekirope qui n'a^mi^nt pas de 
prétentions" a iai#6 ^aldh*, se firônt^ en soutenant 
c^ellés 4}es autres^ ^iis de mal encore^ t 

Lerm dé Fran^ce p» fiouireit ffien-d^nander 
el il ne demaiida rien^ de la suecëssidn; wfis soq 
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minîslàFe^ '^miné. parla vi«Hle dootrine de Pé- 
quîlibre, était bienr aise 4e caœbaltrB FAiitrichav 
et il appuya l^Ieéteur de Bâvièrç, aniqaeoprent 
poàr potivoir ise mêler de laqaeFeUe* Ge ne ait 
pas tout. GéfféreàxcbainpioD' d'Anne fodlecpiifie^ 
il promit, au traité de Nympfaepboui^, ^74^^ 
d^aider PEItoteur à se fi|ire élire - empereur J* H 
concltxt des ttaité^ égaleiqeot ooéreur avec ke 
rota de Prîis^e et de Sicile, les el'eeteurs du Pai^ 
latinat, de^Ciolo^^è et de Sasei II y arast le feu 
au lagis M :on courait d^étourdir au debors. 

L^ÂDgleteite cooaœe la Francev n^aratt tii. è 
gagner ni àperdrçi dans eetteafiairè, mais* ell^ 
Yoyaît la France, si changée ^our aile depuisrla 
mort du Régent, y jouer uîi rôlevet, pbur travail^ 
1er i spn tour au maintieti de réquilibre eoron* 
péeu, elle s^allia avec i^Attti^che. 4S«orgés U était 
en guerre avec le roi d^fiapagne-; ce dernier était 
alb'é du roi de France | Id J^Vance^trAiiglalenne 
se trouvèrent fdrùonent en état de gx^erre. 

Tous les rois de rEurope se divisèrent aôisii 
au sn|et d^on acte d^ famille et définie gestion 
d^équilibré , qu^il euft été difficile ^ faire conu* 
prendrâ à leurs sujets^ De' telles ' gnâires ne 
sont pas permises en politicjue, parce qu^eUes 
sont condaniiiéès en morale, dtelle^^lq fut trfste 

* 

et stérile; màiB-Be gvands^tactîe^ns* en adfnireat 
encore les marches et les campemens, les vic- 
toires et les défàîfès/Le hiônde est ainsi fait. 
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Fr^éric et Marie-Thérèse, jKÙls iôtéressés au 
débat, furent les seuls qui ne versètent pas inu- 
tilement le sang Ae leurs peuples. Frédéric gagna 
nbe grande gloire' et une belle province, la Si- 
lÀsie ; 'Marie-Thérèse conserva le reste de la suc- 
ce^ion de son père. 

Frédéric, qui fîit toujours maître d^ son génie, 
mais qui ne consulta jamais .que ses iutérèts, fit 
sa paix sans consulter ses alliés (i 742)* Les rôis^ 
d^Espagne et de France, au lieu -de se dégoûter 
de leurs desseins chimériques, se lièrent étroite- 
ment pour continuer la guerre (i 743) \ 

Bientôt ils rénouèrent mèipe avec le roi de 
Prusse, disposé une seconde fois à profiter de leurs 
velléités belliqueuses. La France aussitôt déclara 
la guerre à ^Autriche et a l'Angleterre, 1744* Fré- 
déric se hâta de frapper quelques grands coupisv 
et de quitter une seconde fois ses aUies, pour se 
répoacilier avec Tlmpératrice et Georges II, au 
traité de 1745. Ce traité est curieux; il montre 
que, dans les grandes.crises, les Etats et. les villes 
riches d^in pays étaient quelque chose. Ce fu- 
rent les Etats de Saxe et la ville de Leipsiick qui 
payèrent les contributions arriérées et les in- 
demnités de guerre! i ■ - ■ . 

Tout le poids de la guerre reprise par laFrance 
et TEspagne tomba une seconde fois sur ces auxi- 

» 

* Flassan, HUtoire de la Dipifcmçitie franç<^$ej page 292. 
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liatres si béoéroles. Dkons mieux, la France en 
eut seule le fardeau, fardeau immense, carPélec"- 
. leur de Bavière^qu^elle avait fait empereur sous le 
Qom de Charles VII, mourut hieutét^ 1741 i.après 
; avoir sacrifié son pays et son repos à sa folle amhi<- 
tioo. Dans ses derniers temps il était réduit k de^ 
mander au maréchal de Noailles, non-seulement 
des subsides poursés troupes, mais un seeours ali- 
mentaire, pour fie pas mourir de faim *. Il avait 
fait des levées. en masse. Un ordre du jour d\uQ 
général autrichien nous apprend quelle estime 
on professait pour ces troupes nationales, à une 
époque ox^ des soldats jnercenaires, Técume des 
nations, décidaient du soft des empires et^de 
leurs intérêts les plus sacrés. <( Le landstourm de 
Bavière n^étantcomppsé que d^odieuses canaiUeSj 
dit cet ordre du jour, je déclare que je les trai-- 
tarai selon la raison de guerre. Pour<toute grâce, 
je les. obligerai à se couper les uns aux autres le 
nez. et les oreilles; puis je les livrerai à la justice 
<;i¥ile pour qu'acné les penâe \. )i. 

La France eut alors à combattre, outre TAu- 

triche, la Rusâieque payait PAngleterre. Certes 

c^était Ik trop d^affaires. Le cùbinet de Louis XV 

.nlen.eut pas. assez;. Il ^t faire au filsdqfrélen- 


* MéiMim de NoailUts toae V« ip9i$p 559. 

'* Déerel do générelMenzel, du 7 janvier liât. 
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dant une die^MBle. ^i^ Ecdsse^ la pins . midliea- 
reil96 qui se soit jamais .fiiite^ oar elle: amena 
ilon««eulement le sanglant désastre de CuUoden, 
matseaoo^ les déplot*ables répressions qui coûf- 
tèl^nt k- vie a une fonle de nobles et dé g^ns du 
peuple^ qa^un aj.tachemeni trop^néreux à d^an^ 
eiens^ principes^ avait jetés dàns.la sédition. Gé*- 
tait aussi se jouer trop légèrâment du drpit des 
gens et de IHiumanité^ qne d^exiciter l» guerre 
civile dans un pays dont on avait reconnu là dy*- 
naiiîe régnante tant de fois, et dans. des trailés si 
solennels* Et Ce.fi)t Voltaire, Pefficieux défenseor 
dé tous, les droits des nations et de Thumanité, 
qui rédigea le manifeste de cette folle et çaupâUe 
expédition]. - i * 

Quand la France se trouva épniséèt on £t le 
traité d'Ai;xH.lat-€lhapeUe(f 647)) qui donna un roi 
de Prusse la Silésie, et. au filsid'^Elisabeib, reine 
d^Espagne, les petucipaolés de' Parmé^ de Plai- 
sance et de Guastalla. Aii commeticemenî du si^ 
cle, Philippe V et Charles VI se disputant la suc^ 
cession deChatiesU^avs^enimis l'Europe. en feu. 
Ce. fut pour un fils de Philippe Vefidne ^Ue de 
Charles yi que. rKurope stipula au traité d'icix^ 
4a«9GhapeUe« Il était imposstbledejusti^ér devant 

Fopinion cette, politique de famille. 

Après cette espèji;e de guerre d^nKÉuirques, 

entreprise contre tous les intérêts de^ leurs peu- 
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pies, «t qui aUe4ti|Qt COfp)>iet) à j&elte'^ocptic 
repaient eficpr^ les doqti'iaesleaiilas.grossiàres^ 
il y eut une guerre d'intérêt nalioimU* .. 

Ce fui celle dQ ;C9l:)ad« ^ q^i^ éclata ênire U 
Fr^oce et VAugUle^vre {i'/^/i)KC4lUi lattis^ ch^iD- 
gemlàe scène eide.Qhtajcit^eY d^vail bientôt Mh» 
ceyoir un immeose d^yelopf)efnea(i4 dfevenît iine 
guerre d^'ndépeiûdanbe sat]UHi$Ie^ .e^ f^ire battre^ 
dans les de^x mpud^Si l^s^cdsm^^ 'le» pluB gèoè^ 
reux} insd( ^loi^^ elle nq devait pas. être eooapviatt 
en cpre, online. oçipi^e sij09pleprélude4 ... %>... 

Bru^ueip.^pt entrecoupée ;pbr . Une . ndu^ellè 
guerre de^pnr^ diplomatiçi, elle n/eultju^im faible 
r^lentissi^ai^Qnt^ .Ses QQnfi!éi)u0uéfé;$ âa dérbbèteot 
aux t^çgrds. 4^ itu^air^v Frédérié. U ;aitjcd loU 
npUTeau l?atti|ntiQn,|[éiiiétral^. Ct ^graild hooiiDt 
avait eu trop^da. ||ioCia$.pdùr m p«s.aQ:»^hétcfaèr 
eocore, t(f 80O ^ipie s^était révélé .d^oita^tiiâiHèra 
trop alarna^i^te pour. papasTftnQui^lèreaEbra^ 
l^ eraiutés que reliaient d^Jospirar XaipislUyf 

upe puissauie al}iÀia^« Geog^a II .«t Fèiufiétenè 
de Ruisie déVaifeiljt appuyer fiés dèsi^ils.Xç Nord 
prenait une fois de plus uaiEt.attttiÉda.iail|ÉâéttiDla 
pour le Midi. Louis XV demeurant spectateur 
airmé! du A^i^i, a^n deipeuraît IVbSii^^ IL'ti'eut 
pm e^tte dâgasie. (^agoèaux âaitafieii que pix)^ 
diguait à la marquise de Pompadour Timpéra- 
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trjce Marie-^-Thérèsey qui savait employer tous les 
Bofoyens et tous les ^gens y et dont les mimstres 
li^avaient pas encore renoiicé aux vieiUes doctri- 
nes de Maèbiaver, il s^dqit avec rAùtriche. 

Cétait le renversenfeiit complet des ancien- 
nes alliances et des vieilles Combinaisons dV 
qmlibre« On vit, un an après^ une chose plus ex- 
traordinaire, la Russie se détacher de Frédéric, 
ioate TEurbpe se liguer contre lui et pourtant se 
trouver à peine assez forte pour teniirla campa- 
gne.- Le souverain d^un pays que Henri IV et 
Richelieu n^aVaient pas compté menaçait alors 
d^arrirer précisément à cette même prépondé- 
rance dont on s^étkit fait une chimère si redou- 
table, et qui avait déjà tanjt de fois armé PEn- 
rope entière*: Elle Varma contre Frédéric II et 
eHe FarmiBEa contre d'^autî'es plus d'une fois en- 
core. Frédéric, quoique soutenuf par FAffgleterre 
que dirigeait Pitt, fut vaincu dans une lutte qui 
dura sept and, comme Pavaient été avant lui 
Charlesr<^uint> Philippe U, Louis XlV, Char- 
les XIL II vit ses états épuisés, sa capitale en- 
vahie; il dit. lui-même que, plus d'une fois, il 
était tenté de déserter. 


'■ * Ito» en'avoiis déjà appelé à. ce qu^ Ôeckendorf rapporte sur 
leprince'de BarteSBteiii». nûdesprincipaia oonseillers deMane* 
Thérèse. 
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Les traites de 1768 mirent fin à toutes tes 
tijuerelles de succession et d^équilibre. On en fit 
deux. L^un, entre la Prusse ^ PAutriche et la 
Saxe, fut conclu à Hubertsbourg; Fautre, entre 
la France, PAngleterre, FEspagne et le Portugal^ 
fut signé à Paris. Le premier fut une répétition 
de celui de Dresde; il assura ta Silésie à la 
Prusse. Le second fut une sorte de spoliation 
exercée par FAnglêterre sur la France et FEspa-^ 
ghe. L^ Angleterre prit le Canada à Fune, la Ha* 
vanne à Fautre de ces puissances ^. 

Mais dans ces partages de territoires n^ést pas 
Fimportance des transactions de 1763. Elle est 
tout entière dans la clôture qu^elles prononcèrent 
SUT les débats de la vieille politique, et il était 
temps qae cette clôture de stériles querelles de 
dynastie fût prononcée. Une ère nouvelle s^an- 
nonçait dans les doctrines sociales; lès' intérêts 
nationaux demandaient à prévaloir sur les com- 
binaisons de cour et de famille, et les dernières 
guerres avaient mûri d^ autant plus d^idéesquWIes 
avaient soulevé plus de mécontentemens et ré- 
veillé plus de vœux. 

Dans la guerre de FEurope contre le roi de 
Prusse, guerre si prodigieuse par la grandeur 
que déploya Frédéric, tous liesr vœux de Fopinion 

* Wenck, t m, p. 815 et 568. — Hertïberg, 1 1, p. 292. — 
Mftrtend, t. i, p. 16 et 186. 
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libérale étaient pour lui : c^était un roi philoso* 
phe. Oïl se trompait beaucoup et il importait à 
la cause du progrès que ce grand prince ne par- 
vint pas à toutes ses fins. La victoire que ren^- 
porta sur lui TEurope liguée , si Ton peut dire 
qu^elle le yainquH,fut gagnée aux doctrines lib^ 
râles. Frédéric , Fun des écrivains les plus avan- 
cés de son époque, était F un dea rois les plus ab- 
solus. S^il étendait sa main sur TAllemagne ^ s^il 
donnait son système moral et politique à cette 
nation si docile et si prompte à réduire en théorie 
le fait qu^on lui impose, il exerçait sur le pays 
central de TEurope Tinfluence la plus funeste» Il 
lui ôtait sa langue , sa religion y ses moeurs, son 
génie, les dernières de ses vieilles instiibtioos et 
de ses vieilles doctrines. 11 ne lui donnait eu ccw- 
penaation ni une institution nationale, ni une li*<- 
bèrté publique ; il lui jetait Tabsolutisme en poli- 
tique, le scepticisme en philosophie, le déisme en 
religion, et le sensualisme en morale. Pour culti- 
ver les sciences^ il loi créait dea académies fran- 
çaisesw Sans doute Faction que Frédéric exerçusur 
PAllemagne fut grande ; elle fut même glorieuse 
sdus plusieurs rapports. Mais heureusement ce ne 
fut que celle d^un philosophe. Plus heureusement 
encore elle fut courte et contestée. Ella était con- 
testable. Comme philosophe et comme écrivain, 
Frédéric professait les doctrines morales et poli- 
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iHfnea les plus avancées, les plus Solrteineût em*- 

preÎAles de Pesprit du siècle* A TeuteudM rieù 

B^égalaîl sou respect pour Us droits de rhuma'* 

nilé; et sa réfuta Uoo de Machiavel est une des 

eomposîlioDS qui honorent le plus la royauté du 

dernier siècle. Mais dans cette oeuvre du knor^iH* 

liste n^étaii pas le dernier mot du monarquer. 

Frédéric se démentit avec éclat. Il fut plus 

absolu et moins scrupuleux que Jacques II, que 

Louis XrV. Ce fut Richelieu élevé en Prusse* 

Comme Richelieu il régna en despote, comme 

Richelieu il employa au besoin des moyens de 

gouvomement et de négociation que n^eût paé 

âésavonés le publiciste de Florence que le prinée 

avait fibiea reftité"^. Frédéric ne régna au surplus 

qu^à FinsUr de ses pères. D^àcoordw des droits 

àgessi^ts ou de ccMasulter ses états, il ne s^^ 

avisa pas, et personne ne s^aviaa de lui eb.demai^ 

der; Il fit un traité spécial popr montrer qu^ilfal^ 

lait changer les lois avec lenteur ^^^. Frédéric fut, 

sods ce rapport, d^.une naïveté admirable^ Les do0- 

^nnes d'^Atii^eterre étaient pour lui un noprraete ; 

flny concevait rien, dit-il***** Louis. XIV u^eûl 

« » 

* Voir» à cp 8QJ«^ les Mémoires de Noailles (t, v.) 
** Voyez l'Anti-Maehiavet, par Frédéric. — Observations de 
M. de Bouilié, sur ÇAnti-MachiaveL 
^ Sur là.ndsond'étBb^ ou d'abroger leà lois. < 

*'** ahmea po»Uwiaes, t4 iu p» <4S« . 
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pas été plus naïf; il étail moins absolu et moins 
dur; Nous ayons dit avec quels ^nédagemens ce 
prince traita son frère, quUl se gardait si soigmrar 
sèment de rapprocher de sa personne. Frédéric, 
qui dédiait au sien de si belles préfaces^ le consi- 
déra toujours, comme son pèreTavait un instant 
considéré lui-même, comme un simple officier 
de son armée. Entre les doctrines avouées de 
Louis XIV, de Richelieu, de Charles-Quint, de 
Charles P' et de Jacques I, et les doctrines réelles 
de ces maîtres du monde, nous avons signalé une 
grande différence. Dans le philosophe de Sans- 
Souci cette antithèse se présente avec bien plus 
d^éclat. On peut citer- de lui des paroles brillan- 
tes, invoquer en sa faveur des mots ravissons que 
la confiance en sa justice inspira au peuple.» Ce- 
pendant ce grand mot, // est des juges à Berhn^ 
n^est qu^un bon mot fait à Paris ; et celui qui 
'trouverait>toute une loi sur la liberté de la presse, 
dians Tordre que donna Frédéric, dîabaisser au 
-niveau des «lecteurs une satire dirigée çontre.lui- 
4nême-, mais affichée ^ôp haut , se, tromperait 
complettement. Ce fait n^atteste que le mépris 
du grand roi pour Fopinion ; les rois qui ne sont 
pas absolus ne plaisanténlt pas avec les libelles. 
Il est certain que Frédéric servit la cause du 
progrès et changea la faiee de la vieille politique, 
en élevant la Prusse au plus haut degré dé sa 
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splendeur, en jetant. au milieu de^rAlleiuagne de 
puissans germes d^étude, au milieu de PEurope, 
de nouveaux élémens de civilisation. Il est cer-^ 
tain que, toute compensation établie, il résulta 
de son action plus de bien qu« de mal. Ses doc^ 
trines de gouvernement n^en étaient pas nioiâs 
contraires aux plus sages "théories de répoque;;.et 
le bien qui soft providentiellement d^un mauvais 
système, ne doit pas compter à ceux qui lepror 
fessent. . 

Quels que fussent les vœux de Topinion libé-r 
rale au sujet de la lutte qu^il soutint contre l-Eu*- 
rope, la bonne cause était évidemment 4.^' côté 
des adversaires de Frédéric. Devenu le dictateur 
de VàUeœagne ^ ce monarque n^y tolérait pas 
un seul de ces principes dé; 1688, qui dev-aient 
passer plus ou moins dans les dpctrines. de tous 
les goulirernemens. m ,= im 

II est vrai, le& adversaires de Frédéjric SGiïHr 
geaient aussi peu que lui à ces principes ;jprjes-r 
^ue tous ils sG^ivaient encore, à cett|e tépoqiie, 
cette vieille politique qui se résumedans ParJLvde 
dérober à Topinion le plus possible de questiof^ 
de gouvernement et d^administration. Marie- 
Thérèse, le plus gfand adversaire de Frédéric, 
allait, sbujgf ce rapport^ aussi loin-qu^aucun atutré 
souverain. Son gouvernement était un* des plus 
absolus. £Ulie Favait reçu dans ces condfticmi?.; 
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«Ile ne tongea pas à l'en sortit, et personne ne 
5*i|yisa de le lai demander. Si, dans des momens 
de péril, elle rendit à la Hongrie ces vieilles insti- 
tutions dont on Tarait dépouillée à la suite de 
rinsurrectiôn de Tékeli, elle maintint rAutricfae 
âMs Péloignement le, plus complet de toute in- 
noViition. Il fiiut le dire, sa colic était réjg;Iée de 
manière à ne pas supporter ce régime anglais, 
cette publicité que Ton t^ommaiçait à considérer 
comme la perfection de la vie sociale * ; mais son 
administration fut paternelle et ses peuples a^en 
trouvèrent heureux. 

En somme, tout nous le montre, soîtqii^oD en- 
visage Tadministraiion intérieure, soit qu'ion eita- 
mine lés rapports généraux, les gouvememens 
de eelte époque, songeaient moins aux intérête 
des peuples qu^à eieux des il^nasties. Le bièA 
public des États et le bien amènera) de llmmairfté 
forent négligés. Deux luttes européennes, dé- 
plorables dans leurs motifs, leur progrès et leur 
issue , et d^étroites coilibinaisons de SsamWéf fin^ 
ment la partie saillante de Phistotre de ces temps. 
Si, de ces combinaisons si étroites et de ces luttes 


^^iï'amée des Camé*ali$te$^ aa ides c^pk^êa aoÉr^ .^e «eux 
^çlladminiisUration et deJaJujstice, 6.'f^i4t4 i(y,^0,fenpwi^ 
et coûtait 21 mUlions de francs par an. La £^uconnerîe seule 
coûtait 40, 000 écas. — Histoire de Marie Thérèse, 5 volâmes 
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si funeste^, il résiilta q^uelqua bien pour la cause 
géniale , pouf le progrès de la polilicpie euro^ 
péeane et pour le progrès de rhomanité, ce fut 
par un de ces hasards que la Providence sait 
ménager si laerveilleusenient dans nos affiakes. 

La Providence voulut, en eflfet, que les aher^ 
ratioM mêmes de la société européenne ne Ifiis- 
sasi^t pas de eoncourir préciséoient à ce progrès 
que demandait la partie le plus avancée de Phu-^ 
manité* Les abus provoquèrent Topposition la 
plus irive et la plus énergique. Nous allons nous 
en eonvainere en examinant, après les doctri^^ 
nés du pouvoir, cdles des écoles* Mais résumons 
d^isbord lesimmenses changemens que les fautes 
et les guerres des cabinets amenèrent directe- 
ment dans la politique générale* Les événemens 
de la guerre de succession d^ Autriche et de la 
guerre de Se[H: ans eurent ces résultats : 

f * Qs apprirent k FADg^eterre à connaître la 
puissance de son ce, à prendre l^urppe a sa 
solde et a armer la Prusse et la Kussie coptre 
^Autriche, ou FAutriche contre la Russie et la 
PrasB0. 

2!" Ils donnèrent au pays le plus jtvancé et à la 
sttpériorité morale et politique, à la nation aof- 
glaise^ le pateonage des paya les plu» suscepti*- 
Ukes de révolutions nonMlles y celui de FËspagne 
et du Borlugfld} 
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3"! Us lui confirmèrent Tempire des mers, la 
dictature, du.cpmmerce, et presque le monopole 
de la navigation et des colonies; car la France, 
la Hollande, le Portugal et ] ^Espagne ne, faisaient 
plus que déchoir, et la Russie ne s^élevait qu^a- 
vec lenteur, 

4* Ils montrèrent à la Russie le chemin de 
FAllemagne, le secret de. sa propre, puissance et 
Part de prendre au progrès et à la, politique de 
rOuest la part qui convenait à sa grandeur. 

5"^ Ils abaissèrent le vieil Empire^ niirent la 
Prusse au niveau de PAutriche^ et firent ^e 
Frédéric, de son armée, de son géàie et de ses 
doctrines, un objet d^admiration pour PEurope 
entière. 

6"" Us excitèrent dans le sein de la nation fran- 
çaise, dont d^indignes favorites et de frivoles 
ministres jouaient si follement Jies intérêts poli- 
tiques, toutes ces colères et toutes ces puissances 
morales, qui deyaient bientôt faire éclater tant 
d^orages et enfanter des institutions si nou-r 
velles. 

7* Us ébranlèrent tous les gouvernemens .et 
tout le système de leur vieille politique, en dé- 
voilant à la fois leur indifférence pour les idées 
et leur mépris pour les intérêts des peuples; en 
montrant au monde entier avec quelle coapaMe 
inconséquence les cabinets sacrifiaient Pétat auz 


/ 
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passions des dynasties régqaptes ^ aux folies des 
nunistreSy aux caprices des maîtresses; 

C^est un fait remarquable que, dans Ce même 
siècle où la préside, la philosophie^i et, par elles, 
Topinion générale devinrent si exigeantes, les 
mœurs des cours furent plus déplorables que j ar- 
mais.» Pierre -rie- Grand vivait dans des débau- 
ches ignobles ; Fimpératrice Catherine était gou-- 
vemée par ^n« favori Menzikoff; Fimpératrice 
Anne^ par sob favori Biren; Fimpératrice Ëlisa-*- 
beth, par son favori Lestoq. Auguste II corrom-^ 
pait la Saxe et la Pologne ; sou i^ls livrait ses 
états aux dilapidations du condte de Bruhl, ^t , 
comme lui, vendait ses plus beaux régimensXhar* 
lesXll B^(épout|iitq^eGoeçtzXharles VI et Marier 
Thérèse employaient le machiavélique Barteur- 
staia; Je Régent, Fabbé Dubois. Philippe Vêtait 
gopverqé par Albéroni et deux femmes. On sait 
la yie de Louis XV et la nninière flétrissante doùt 
Frédéric la distinguait en trois ri^n^s. Les roi$ 
d^Angleterre employaient les Walpple, lesplcis 
corrupteurs (^e tops les ministres, et. faisaient trar 
vailier letu^sj^oqseilfers dap^ ks/cahinets de leui^s 
iQ^tcessqs. Qa le^vçit, l^, repepUr de jLouis XIV 
i^^avait pu ùi^ aux soiiY^eraii^ Fejayie d^imiter 
«es fautes. . ; . ; . / 

Le résultat de ces aberrations politiques et mo- 
rales fut immense auprès des peuples, et.il était 
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ait moins lanttle qu€ ron des moDarques les plus 
absolus , Frédéric , se chargeât de sigtiâler au 
moode les Tices -et les fiMjtes de tous les autres / 

BieutAl^ autant les gounrnnem^is négligeaient 
les leçons de 1649 et dé 1688, autantjes peuples 
et ceux qui se chargeaient de lescondotre, son- 
geaieut à les consulter et à en faire la loi de 
FEnrope. 

AttSMtôt que ht scission est faite dans le^ intel*- 
Hgences , efie passe fecilement dans lës^incétirs. 
Des mœurs elle prétend toujours passer dans les 
¥dts. Cela est providentiel. Le p^bgVis ^ôrti des 
deux ré^oluttbàs d^ Angleterre étant donné, ilétaît 
imposs^e quel FEnrope renonçât it ce j^rogrës et 
f^Êttç&t de sa pensée. Or, â Voir les deetrines^ dés 
goutememens de iê9% k 1^63, t^umàniténén- 
seûiement n^aurait pas fait un pas jàans cet in- 
tervalle i elle aurait reculé à Louis XÏV, à Rir- 
idiéSiëfi, ii Charles^ -^^^int, h Meticf ^IIL Cela 
ine sé pouvait. Aussi, en iniéprc^ànt les in- 
terprètes les plus purs de ^^péqtie, les éèolés, 
ht prësM, le théâtre, lom cW qtli peint }« pensée 
dssuaticmè^ e^ VOft^ au contraire, que dans cet 
ibiervaHe^ il s*e<A4illt dans les es^s lôut'e lâtie 
rfevcdution, et une révolmioir beattemip pltfs (^ 
fonde que celle de 1688.' Si les gou^^eruemeâfs 


* Vofies li0 lagtiiieitt 4eFfédiiile f I. CBhs^ 
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sont restés stationnaires ou se sont constitués ré* 
trogi^adeS) la raison publique non - seulement 
s^est constituée progressive, mais encore, égarée 
par une opposition impétueuse, et irritée, elle 
s^esl constituée révolutionnaire et radicale à Fé- 
gard de toutes les anciennes doctrines. 


• I ■ 
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CHAPITRE ÏV. 


DOCT&INBS DES BCOLES, DB LA PRBSSB , DU THBATRB. 
NOUTBAUX PRÉSAGES DB RÉVOLUTIONS PLUS PRO- 
FONDES. 


On vient de le voir, .le$ gouvememens d^Eu- 
rope ne tinrent nul compte de la «econde révo- 
lution d** Angleterre. Loin de s^en soucier, ils 
revinrent, au contraire, partout où ils le pu- 
rent , au système des Stuarts et à la monarchie 
de Lowiis XIV. 

Ils eurent raison en ce sens que les doctrines 
anglaises ne conyenaient encore qu^à TAngle-t 
terre ;. et en eflPet, qu^en eût -on fait en Prusse, 
en Russie ou en Espagne ? Cependant ils eurent 
tort de dédaigner la puissance d^un tel exem- 
ple, de méconnaître un fait moral et politique 
qu^il était impossible d^eflPacer, et dont il était 
di£Gicile de ne pas prévoir là contagion successive 
et universelle. 

Ce quMl y a de plus extraordinaire après 1688, 
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c^estjqu^à la tétetde ceux qui méconnurent cette 
révolutîonf^st le gouvernement mènie qu-elle 
avait fait en Angleterre. - ; 

' Cela, est certain, et cependant cela se conçoit à 
peine* En effet, ce gouv^nement devait savoir 
que J9on-se;idement les doctrines de 1688 étaient 
bien celles de la mtgorité, mais encore qu'el- 
les n^étaient .qu'aune transaction ; que déjà des 
théories plus avancées avaient des partisans dans 
le pajs. EdOi effet, veut-on savoir d^une manière 
précise qudle^ étaient les doctrines de la mino- 
rité — et les minorités méritent attention aux 
époques de èrise.*— qu'en se rappelle lefameux dé- 
cret d^Oxfoid, daté du 21 juillet i683, décret qui, 
p^ur les.condamner, les résuma en . ces. termes : 
' ^ 2! Il j a ua contrat mutuel,, tacite ou exprès, 
entre le roi et ses sujets; et>sileroine fait pas 
son devoir, les sujets sont déchargi^s du leur. 

» 3* Si l^s gouverneurs deviennent tyrans^ pu 
gouvernent. autrement qu?ils.ne le doivent ^ sui- 
vant les lois de Dieu et: des hommes 1 ils perdent 
leur droit au gouvernement. > ^ , 
• . .1) 4''La souveraineté bn, Angleterre réside dans 
les trois Etats : le. roi ^ les seigneurs et les com- 
munes» Le .pouvoir, du. roi est f égal à celui des 
; deux chambres. . EUes peuvent lé contredite, et 
s^opfMiser.sb.lm.. r • . . , 
)) 5* La' naissance et la proximité du sang ne 
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donnent point cb droit au goavernenlent* Il test 
permis d^eiclare de ^kmi droit et de la soccession 
à la couronne rherîtier le [due prochain. 

i> 6* Il est permis anx sujets, sans le consente- 
ment et contre le commandement dn suprême 
mà^trât; , d^'entrer' dans des lignes ^ des co¥6- 
nants, des associations^poor leur propre défimsè 
et pour là défense- de leur religion* 

1» 7* La Conservation de soi-même est la Ici 
fondamentale de la nature : elle attète PoUiga^ 
tion de tontes les autres lois^ lonqn^eUes lui sont 
opposées. 

» io* La possessioD et la (ciree donne le droit 
de gonverner, et le suçote d^uiie c^nse ou d^one 
entreprise fait voir qn^elle est juste et légitinss» 
Cest concourir à la volonté de Dieit, que de la 
soutenir, parce qu'en qeia on se soumet à la con^ 
duite de la Providence. 

s 11* Dans Tétat de nature^ il n^ • atHcune 
différence «ntre le bien , et le mal, le droit on le 
tort. L^état de nature est un état de gnerre dam 
lequel chacun a droit rar tent*. 

M 10* Le fondéçielit de l'autorité civile con- 
siste dans ce droit naturel « qui n^a pas été donné, 
mais laissé mx sonversin magistrat;, lorsque les 
hommes sont entrés en sooitoè. NotM»n)enitût 
un usurpateur étranger, mais même ub rabeOe 
domestiqite nntra dp»! Pélat de natnie ^ et , 
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si Ton procède (jpntre lui^ ce n^esl pa$ coftui^ 
sujet , maU comme ennemi ; par conséquent il 
acquiert, sur la vie du pritice, par sa rabfUioQ, 
le même droit que le prince a sur ces isu|je{s pour 
les crim^es les plus odieut. 

ft i4* Le serment n^ajoute aucune obligation 
au devoir ; et le devoir n^oblige qu'autant que 
o^lui envers qui Ton est obligé s^y confie. Ainsi , 
lorsqu^ua prince témoigne qu^il n^a aucune eoi^ 
fiance aux promesses de fidélité que ibnt ses.su^ 
}els, ils sont dégagés de leur si^étion $ et ^ mal- 
gré leurs devoirs et leurs sermens^ ils peuvent 
se révolter légitimement, et détruire leur so<»r 
veyain, 

» 16* Tout serment est illégitime et contraire 
à la parole de Dieu, 

V if Un serment ne lie pas* suivant le sens 
décelai qui le reçoit^ mais de celui qui le prête. 
iff"^ Ï4e$ puissances de ce monde ne sont que 
des usurpations de celle de iMïi»^Chpi$u Le petH 
pie de Di^u est obligé de les détruire pour ét««- 
blir «Tésus-Christ sur .son tr^be» 

i» 2^ Les rois méchans et tyrans doivent être 
mis à mort. Si les juges et les magistrats infé- 
piiMir^ refiis^f^t de fdre leur devoir | le pouvoir 
dé Fépde se tfoii^e dévolu âtt peuplée SI là^lds 
grande partie du peuple refuse d^exercer ce pou- 
voir, les ministres de TEgUse peuveut ewommu- 
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nier un tel. roi, après quoi il eiK permis à un par- 
ticulier Ae- le tuer, comme le peirple tua Athalie, 
Jéhu et JéâabeL 

» 25* L^exemple de Pbinéès est un' commande- 
ment pour nous^, car ce que Dieu a commandé 
^ ou approuvé dans un temps , nous oblige dans 
tous les temps. 

» ^&* Charles I a été légitimement mis à mort, 
et ses meulhtriers ont été les bénis instrumëns de 
la gloire de Dieu dans toutes le3 générations. 

» 27* Charles P' a fait la guerre à son parle-^ 
ment ; et dans ce cas, non -^ seulement on peut 
résister au roi, mais il cesse d^êtî*e roi. » 

Due foule d^écrivains actifs endoctrinant TAn- 
gleterre dans tous les sens et pénétrant , par la 
diversité des partis, dans toutes les familles, sou- 
tenaient ces principes au nom de tout ce qui a 
puissance sur le peuple, au nom de' la religion 
et de la liberté. Ces docteurs radicaux étaient 
d^ailleurs les hommes les plus célèbres et les maî- 
tres de la nation ; c^étaient les Buchanan^, les 
Milton **, les Goodwin ***, les Baxter, les Hun- 

* Les ouvragé} de ce vieil auteur, De jure regni apud Seotos et 
Vindieiœ contra iytiomos, écrits pour la révolution d'Ecosse, avaient 
acquis une nouvelle importance par les deux révolntionJà d'Âu- 
gleterre.. 

*• Catéchisme politique. 

*'*De la monarcfaie mixte et limitée. 
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ton , les Croodman , les Giiby, les Owén , ap- 
puyés d^ane infinité de perseilnages plus secon^ 
daires, mais encore plus remaans. Les maximes 
quMs soutenaient étaient d^aotant plus^-dange- 
reuseS) qu-elles formaient chez les uns des tra-^ 
ditions de famiUe, chez les autres des articles de 
foi^ et qu^elles portaient non ««-seulement aut 
révolutions^ mais à la plus complété Mécompo-- 
sition de Pétat social. Chose remarquable, les fa- 
milles qui , au milieu du désordre religieux et 
moral que la cour de Charles II avait jeté dans le 
pays, conservaient encorele plus de vertus, étaient 
précisément celles qui montraient le plus d?ei;i- 
thonsiasme pour ces doctrines. Ces doctrines 
avaient donc de Pavenir. Elles avaient transigé 
avec i688, elles avaient fléchi, mais sauf à repa- 
raître dans des temps pltrs opportuns. 

En feignant de Pignorer et de croire au triom- 
phe définitif d\],n système de. pure transaction, 
le nouveau, gouvernement, d^ Angleterre uioâtra 
peu de sagesse politique. '. 

Les gouvernémens étrangers- en firent autant 
en affectant d?ignorer non-^seulement les dofctri- 
nes qui avaient succombé, mais celles-là mêmes 
qui avaient triomphé en i688. Ces .doctrines 
étaient pourtant si fortes de' droit et si contagieu- 
ses de sagesse que, jointes à la prodigieuse exci* 
tation des règnes de Jacques II et de Louis XIV, 

III. 7 
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«lies devaient incessamment faire la ootiquéle éa 
monde. Elles devaient oQvrii^ les yeux aux na- 
tionSf si les rois affectaient de fermer les leurs. 

Il y a plus. Ces doctrines n^^aient plus celles 
de i565| dé 1649- Elles étaient nouvelles et por*- 
taieut en leur sein des révolutions d^un tout autre 
caractère que les précédentes. ' 

Jusqué^à, quelque différenccqu'il régnât dans 
le$ opinions religieuses ^ le christiaDisme, base 
cpi9imuue de la société moderoe^ étak demeuré 
le li^ commun dies guuveruaiis et des gouv«^- 
nés, le fondement sacré, inviolable, de toutes les 
institutions et de toutes les doctrines. Vimpor- 
tance même qu^on attachait à ses dogmes avait 
donné lieu aux vieilles révolutions de i5i7, de 
1565) de. «649. £n 1688, tous les partis, pour 
légilimer leurs prétentioÏDs, en app«^ient encore 
Â rSvangile, «comme à là première de toutes les 
constitutions. Jusque 1^ tout le monde reconnais- 
sait qu^il ne pouvait y- avmr de divergence que 
sur la manière d^nterpréter cettelégislation. Phi- 
lippe lï, sur ce point, avait été d^accord avec les 
nivel^urs de Holkmde, Charles I^ avec les iodé- 
pendans d^Angleteive. A la suile de 1688 com- 
mence npe chose nouvelle :.d« révolution en ré- 
voluiiou, on en est venu a une rupture avec la 
CbaiTte religieuse de TEurope. Un parti nombreux 
prétend la déobirer ; il veut changer toutes les 
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doctrines morales et politiques du monde. El. 
il ne vise pas à moins qu^à la conquête de r£u«* 
rope. La ruine -du ,christiapîsii|e ^% son but* 

La rupture était même préparé^ depuis plus 
long-femps. JËtle. remontait à 1^ Aeoaki^amce^ à 
cette puissante éçole.de Pomponace^ qui, tenaiU 
en ses mains le'blen et le màU arait lâché Tun et 
Tautre sur 2ç mondes avec colère contre le pré«« 
sent, avec çoqfianee dan^ l^aveair* Religieuse et 
spiritualiste chez Pomponaca^la doctrine de celte 
école se fit es5entielleme|>t anH-*^religieuse el^man- 
térialiste, si elle ne se fit pas complètement athée, 
chezCésalpin|Vanini,.Ri]ggert et tout le vulgaire 
de leurs disciples* La France avait accueilli ces 
docteurs' et avait subi leur dpctrioe.Rauuis avait 
enseigné un rati^oaiisme plus pur que celui d^ 
Pomponaçe; mais Montaigne et Gassendi avaient 
prêché le scepticisme et répicurisme- Ces doctri*^ 
nés, paralysées en Italie par l^autôrité^ en Frauee 
par les lois , en Espagne par Flnquîsrtion , en Al*- 
lemagne par les .mœurs, avaient fait peu de pro«- 
grèsdaaé ceà pays.Ëlles en avaieutfaitd^immcnses 
en Angleterre, où Fénergie et la variété des partis 
religieux, secondées par les progrès d^une phi-** 
losophie fortement investigalricev celle de Ba«* 
con, avaient conquis sur les vieÂUes écoles d^Ox-i- 
ford et de Cambridge , non 'cette liberté de la 
pensée .q\ie Ton met quelquefois en avant pot^* 
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couvrir d^âiitres vœux et qii^il est inutile de con-* 
quérir pui^qu^on nç saurarit Tôter à personne ; 
ni ce principe de libre invesligation, qui ne peut 
pas davantage. ètrci mis en question; ni cette li- 
berté d^ f^DsCience qui n^est pas diSputable; mais 
le droit de mantfester-le résultat. de ces trois li- 
bertés, droit qui né saurait être absolu, droit qui 
devra toujouris être réglé par là loi, et droit* qûM 
est si difficile de régler sans Tànéantir. ' 

Là était la vraie question •* Ce droit de mani- 
festation^ Popposition Pavait conquis dans les 
ni/œurs, et pourtant on né Pavait pas encore in- 
scrit^ans les institutions. Xes institutions étaient 
non pas religieuses et chrétiennes d^une manière 
générale,, mais religieuses et chrétiennes selon les 
formes de TEglise anglicane ou de PEglise pres- 
bytérienne. Or, parmi ces vieux. Indépendans 
qui se disaient seulement Ubre^ Penseurs^ mais 
qui demandaient bien plus en lôSS qu^ils n^a- 
vaient demandé en 1649, les uns ne voulaient 
pas d^égltse, n^aimant que les congrégations ou 
les oratoires sans préthe^ et lés chapelles* sans 
mERARcmE^ les autres ne voulaient pas même de 
oés chapelles et de ces oratoires^ LÊrn ïieligion 
ETANT LA LOI NATURELLE. Cela était uouVéau. 
Leis niveleurs de i535 n^avaient pas tu si loin. 

Tout-«-coup lès.libres penseurs, levant. le mas- 
que, rejetèrent toutes les doctrines du chrislîa- 


mstae et le combatliienf dans tout ce qu^il était 
et avair^té< Ils arâient'comiD^ncé par en atta- 
quer ce c^% dppelâleat hs\êupérstitioh$ sûc-^ 
cessiçement ajwtées à ses éiémèns primitif et lés 
abus que le coui^ du temps y àMait rattachSs. 
Bientôt, attaqd an t même Je christianisme efuiub 
par leurs, soitis, iU le déclarèrent une- immense 
imposture, wa m«l énorn^e^ L^authenticilé de 
ses écrits,, la yérUé .de «ou histoiire,' la beauté de 
ses doctrines, ta.yel'tu dç- ses fondateurs, Ttiti^ 
lité de 8e& ins^itulÎQQSv tout fi|t nié; L^actibn que 
le chrisliaoisfxie a.v^if^ejpéroèe.penclant dix- sept 
siècles ; pour, rémaneipalton^. des .esprits et des 
copscifsnces, ]ia sanctifîcatiociiquMl aTièit introduite 
danslesmœursvramttid4eiBfiQt.quTil arait amené 
dans les instiûuiQQl», ie, soulageiuént qu^'l avait 
apporté au|[ naisèriâç physiques^ ét/atuE infortu- 
nes mofale^ deTe^pèee hujmaîne, toute cette 
action fut'dépeinteconinxe funeste, comme odieuse 
dans ses tendances et déplori^le dans ses effets. 
Elle avait été fupesjMs à la prospérité matérielle, 
funeste au développement moi'al. Dirigée par le' 
sacerdoce le plus de$potique,,le plus avide et le 
moins pur, elle ayai^ troptlong-temps enchaîné lels 
intelligence^ e^usûrpé la place <^ue là Providence 
destinait à sa loi, la loi naturelle, qui a tàôîns de 
dogmes et plus de vérité que le christianisme 
La loi naturelle qu^ils posj^rèot comme Fanti- 
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thèae de la. k>i divifle^ ofitftît «n.efl^t pétt dé 
dogmes. Elle o^f^a avait qae ëeuixv IVicidteDce de 
Dii^u et rinQWBortaJtté de Fàme/Il éla^ bien évi--* 
^Dl que ces doeimie^ ne renferaiaieiit pas plus 
de vérités, qu9 les anefeoinef , dont elles n étaient 
qu^ttO extrait. Cependant, proft^sées par lés To^ 
land% les CoHiûs% les Tiodal^, lés WdUas- 
lon**"; les Wodslan***", les Ch^b*"*", les 
Bolîi^brolce *^***^ elles entent de nombreux ^ar-^ 
tisans , . si eHe& o^éurrat pas de Bdèléî; ^ 

Sériemeofeiit posés a^ee ieûi^ eotiséqtiences , 
ees deux dogmes ^uffiraîenl^ il est trai, pour éta- 
blir upe religion r .^> ^^Ase' yeligioo pôuvaft être 
£ûte per dea tuoinmes^ itiai^ ceiâ deux dogmes ne 
f^reot pas mëwnfi/pm ao êêtïeéx ^àt lés libres 
peQseut-Q^ qDi> btenidl, firéât't^ pas de plus. 
£9 «ffiit^ sacmfiant sna Ée^p^t^ÉttÉt du temps h 
moitié d^ leur- ex^gôlë iHiIigidé, itè eètnbàttii^nt 
rimmatérialité.dftl^tiie^Bilit^ôté là moitié sacri- 
£ée était-*ellev oefie <it)i p^ét^iit vie plus d'appui 

à la morale* Gamefift^ rkMidtériàltYé dier Fâtne, 

- • 

* La Religion chrétieone tons m^èr^ ., 
^Rédbercheflr pMlosophiqi^ snr la liberté 4^ Thomme, sor la 
libeclé ik peaeivy 8d# tài^Bgiem cfaréfiebtie* 
*^* Le GbviriBA^isRie^aanîaaciMk qae fc tàoMe. 
*^** Ébanche 4e la Redi^^ luAoreHe» 
««♦•» ])|gcQQj3 contre les miracles (^ Jobi 
••*%« CEireres posthomes, 1748, ) vol. Jn-8«» . ' 
*^^* €BlMMlt)Ulto9o^pbll9ti»» smtoot t'ElaôneU important. 
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c^esl pliis qu^en eombattre rimmortalilé, 6W la 
d^rader eïU-^mème^ et nier celle grandeur que 
)uî donne $a ressemblance avec' la diiTinité. Or si 
elle n^est plus iÉ la fois le soufflée 'et Fimage de 
Dieu ; si elle est arrachée- d^auprès de Dieu pour 
être classée plus pris delà bêle que de r^inge^elle 
n^a plus d^aV^nir et ne peut plus que mépriseï' 
son présent. Mépriser son présent, e^est se Dié«- 
pHser. Mieux yau^ae nier. Uàthe se nia. 

Partisane du- n^atérialisme die la pensée, beau-^ 
coup de lîbi^ penseurs ftiracrt des penseurs âié- 
diocres. Coirard disait que Pimmatérialité ^ne 
se eoncerait pas , qu^elle était contraire à la ré-» 
vélation domine à la, raison. Ukme nîétait à ses 
yeox que la vie ^ que cette force qui fait que 
rhomoiese noieut, sent et pense*. 

Mais Coward 6oneeTait*il la matérialité de 
J'âme^ qui semt ceHe de la raison et de là cons^ 
cience ? Sans doute si Fâme n^est que la vie, que 
la force qui meut le corps, elle cesse ayec le corps ^ 
luais o^est-ï^Ue que^ela ? Qut oserait ppser ideatî^ 
qaes M ^î® ^t \a volonté? G^nment ne yt^rrait^-on 
pas Fintertalle qui sépare l^ faculté liootrice et 
Vintél licence qui dispose de eette* fapulté ? 

Les. décrits de BoUngbroke fuirent enoor^^ plue 
hardis. Ils (ureiit d^autant plus funestes que Fim- 

* Second thougUconceisgu^ hottiftii saut. Leadoii , â7i2^C7D4. 
In-8*. 
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moralité de Tanteur était plus profonde ^, que ses 
relations s^étendaient plus loin. Enseigner ^ comme 
il fit, la matérialité et la mortalité de Tàme, c'^é— 
tait détacher Tbomme de Tordre moral qui régit 
la création. Car il est évident que, si nous ne 
somtnës pas de la même nature que Dieu et des- 
tinés à une vie immortelle comme la^îenne, nous 
n^avons plus aucune raison, pour vivre diaprés 
sa loi. Sa loi ne' saurait être la nôtre; car la 
même loi ne saurait valoir pour un être matériel 
et un être immatériel. Si nous sommes matière, 
c^est une. loi conforme a notre nfaturë' matérielle 
qui nous convient; ce n^est plus le spiritualisme, 
c^est le sepsualtsipe moral quMl nous faut. 

Tant' que la religion des libres penseurs avait 
conservé les deux dogmes fondamentaux, elle 
était tolérahle ; là morale qu^ils eYisefgnaient sous 
le nom de loi naiurellê^ prêtait autre chose que 
la morale du christianisme^ qui avait' passé dans 
toutes les doctrines du .monde moderne, et qui 
faisait pour ainsi dire sa pensée>eti^a' conscience. 
Il li^én était plus de tnèmè quand, aVec le maté- 
rialisme de rhomine, fut pt^êché, aussi le fatalisme 
de IVnivérs; quandi avec Pimmatérialité de Pâme 
on vintaussi à nier sa liberté^. CoUinseiivintlà. 

r 

» • - . 

* Bolingbroke était connn comme un çompUié rake. 
**GolHns, Beehêrebts'phUoêophiquêi fur 4a liberté, Londres, 1715. 
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Il Tint tuer k moralité chrétienne au cœtir des 
institutîops modernes et détrcrît«e' toute; morale 
jusque dans le sein de' la conscience hnmaine. 

Nous Pavons dit, là commença, dans les'doo- 
trines et dan$ la société assises sur les fondemieiis 
du christianisme .'me ère entièrement nouvelle.* 

A la/irérité, les. libres penseurs n^étaiént pas 
très^nombreux, et plusieurs d^entr^eux discrédi- 
taient leun doctrines. Morgan changeanrois fois 
de religion,. Tind^l deux foi«, Toland une f^isv 
Woolston, avatit d^attaquer lé christianisme, 
Tavait défendu. Il n^avait changé ^qù^à la suite 
d^Que destitution. .Cottins, en combattatit là li- 
berté contre* le bon sens , Btount ,^ en se' don- 
nant la mort^ au WpH)^ de. l'a- conscience 'et' de 
ropinjoD^ et Bplingbroke eb trahissant, au nîé- 
pris de- l^'honnetir * le pkts vulgaire^ ' les Brun^ 
swick pour les Stuarts.et les Stuarts pour les 
BniDswiclc , 'devaient perdre même y ne cause 
plus belle que la leur*. De lels honimes n^avïifént 
pas naturellement une grande autorité. Ils eh eu-» 
rent toutefois. D'abord- les principes d'ùtie oppo- 
sition novatrice trouvent toujours faveur, el 
lis en av^»ent;^en Angleterre depuis Hei4>èrt 'de 
Cberbury dont ils développaient les idées^ Puis 
quelques-un^ de ceux qui' les avtfiçnt embrai»és 

* MaDdevQIe ,. la fable des Ai)eifles, on les fripcms devehns 
honnêtes g^s.4?ta, t ' 
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miM^quaienldam^e motide^ dans led^letlres^ dans 
les écoles. Bairogl>roke, dpot les Qinrrage^ de po- 
litique sont des' ohefs^-d^œuvre**, était. Tâlm de 
^wift- et de Pop^,y l.e# detis écxivaifia qui eoi^Dt 
le plus d^iufloenci^ sur leui* qation^ WoUastôn 
et Cbubb se distingu^ietit au. moios par cette 
réserve à laquelle |a laugue anglaise se prête 
si admirablemeut. Collms occupait le poste 
de grâud. trésorier dfà epmté d^Esse^* Tindal 
était ioslrui)., ^t honoré d^^iué peusiop de TEtat. 
L^O|ippsh»oo releva les autres. Qa fit coup sur 
G^iup jtrois édttioos (If s discours de Woolstou, 
cfaaeuM d^ dix luille etemplaireSi Que cette 
£>rl.iuie ne surprend pec^oiiiie : plusiieuns de ces 
é€;riyai^s pr^aj^mt ràppuî dé leurs taleuB aux 
doctrÂues de^ Whigs^ et furent redierckés de la 
Daajson d'Haii^vi^' eu raison dea aerrU^es qu'ails 
rendaient à s^.Muse. 

$i les i&cple$ d^%feterre apfnréciiient leur 
miwoui ^i^6$ fa{saîeiU\de ces docirines deux 
pjMTts : elles ^mmieiW,}^ ums et les aidoptaiept) 
èUe^ flétrM(*pie»t tea autteis etjiei arraèhineiit au 
cpeurde Id natiou* Kll^s faîlltrepl à ces devoirs^ 
Iliest vrai qu^aux attaquep des^ibres p^iseurs elles 
opppsèm^Kt de sa^uLes' V^&ladibaê et de belleil 
^ytc^giaa; il.«st Trai qti^ des b^mtiiea ^abfles ei 


*iMi icmmil le Co^mm» /tial, «as mi dkiate, aiie des plus 
fortes publications d'une époc^ue qui en eut de fti tefflWi)iMtbles. 
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pieux 9 ayant Newiôii et Clirric^ h leur ikfe ^ se 
oojttMcrlirettt. à la défense de la catifie chrétîeAiïe ; 
qn^ B^rkdey^ Wartmrttm et beaucoup d>uti^ 
Âtèrenr i rinef édulité jusqa^ji aes dernier* jiré-^ 
t^les. Malbeurt^osement leur foix ne fut piis as- 
seî écoutée. Le traité de CUf)ce> De Pesistenee 
de Bieu^ celui de Warlmrtçtt) De la dwine légcb* 
iitmdé IfiMiie, lès deux p4us célèbres de ces nom- 
breutes apologies, firent setasatlon ataiit d^étre 
traduites dans leslangue^ de l^orope» Qnelt{ties 
ifi^lftutions qa-oti fonda poiit* combattre Tihcré^ 
délité , #t surtout les piiédicàlions instituées par 
Boyle , Yînreni s^opposër aussi ate pfiDgrès du 
mah CSepen'dant tied ne le coupait dans sa racine. 
Les dpoT(û»gies^ convertissent peu. EHes sent ràre-^ 
iném- luis pat ceux qui en oi^t besoin. Le? livres 
bostâes sout, am eontraif^^ reekeréhés de tout le 
mQnde^ et ébraillei^ tou{ourSé Ceux ^ut les cher-» 
e&Éur et eeux^quî lea pdfirmiv^m ajoutent égalè^ 
«eni à lemt autttfité. D^lleurs^ ee ti^eâfr^mâis pai^ 
dto téfittatiDUis , o^t. par de puisÉMiMës doctrines 
qttW tue les partis; et cNsst aovis ee rapport que 
AûIUmbI le plus las éeolés.' Au i^U de céder sur 
les institnlioua vieillies et les doctrines féndiées, 
ellei piiècirireiit cette fietoléraiice et cet absolu^ 
tisaie 'qui eompt^smeltaient depliiis si long'^tetnpé 
la Rel^fiOD^ ^ ' 

La philosophie seule avtfitlepo>at6i^dé ranie^ 
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nér k plus d^.sagesse. Loin d'user 4e ce privilège^ 
elle enseigna elle-même^ d^ai>ordle.sensaalisiçe, 
puis le septicisa>e« Bacoa rayait je(ée dans cette 
voie. Disciple,et 9nii de Baicctn^ Hdi:^es ayoit aisé- 
ment fait de sùù réaUsInc^ expérinMDtàl une sorte 
de matérialisme spiritualiste. Entre les mains de 
Hpbbes ]lout élaii dévenu, force et corps ^ même 
Tespril. La chose la plus libre; et^la plus -intime, 
la yie morale .elleripême ^ Hobbes en avait, fait 
une affaire sociale. Il soumettait la loi religieuse 
à la loi civile. La Ipicivilo) suivant lui, devait 
donner la sanction au dogme. Lo^e^ esprit plus 
philosophique, distinguai mieùoc le. cvactère des 
deuxjois; et loin délivrer ],a<Kligion à TÉtat, 
comme Hobbès l^avait demandé pour les Stuarts^ 
il renleva .m.ême à TÉglise, à- qui la livrait 
la i^évidlution de 1688, Mai», tout eu dégageant 
la religion de la servitude politique où la je- 
tait llobbes , .Loek^ la jnit d^s la déipeudauèe 
de. la philosophie } ^t^. en ^rni^. anaj jse, c^ 
n^étaitpour la religion- que changer de servitude. 
jEln :9ffei, Loq)^, qui «a combattu tous les gen- 
res de préjugés secâastiques et d^hjpothèaes grar- 
tuiles, et qui /^ çffi^réé au méacie > degré d^é- 
purer Teuseigneinent'de la religion et celui de la 
phUosophie, a eu la .gtojr^ de-rendre. d^immensés 
services et Finfortune de faire un mal inealcula- 

blcsà ] We €t à r«atre. i - 
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• Quant à la philosophie, ce -deil ajtiôme, iln^y 
rien dansVintelligence qui n*ait été aupurwant 
dans les senSj axiome de scolastique qu^ôn lui 
prête-, depuis que ie lui a prêté Leibnitz, n'est 
pas de lui, et s'il ai donné ^dVantage au sensua^ 
Ifsme vers lequel on pefichait, ice n'est pas du 
moins de ce côté. Mais Locke a favorisé ce sen- 
sualisme, eB' osant affirmer qu'il n'est pas impos* 
sible à Dieu de douer la matière de îa faculté de 
penser. 

Quant à la religion^ il a proclamé une sorte 
de rationalisme, eif enseignant ^lue ce ne sont 
pas les lois de l'État, mais celles de la raison qui 
la sanctionnent y et en répétant^ dans chacune de 
ses pages sur la foi , que, dans les dogmes de la 
parole dftine, il n'y a rien qui ne soit justiciable 
de l'intelligence huinaine*. 

Locke, ^n protégeant de son gratid nom, eà 
philosophie, le sensualisme , en religion, le ra- 
tionalisme, à fait un mal égal- à la philosophie et 
à la religion ; carie sensualisme détruit la philo- 
sophie , puisqu'il la jtettè dans le scepticisme' 6u 
le matérialisme, et queys'îl nenîe pas la pensée, 

il humilie l'intelligence. De même lé rationalisme 

' ■• •'*■.. / . ^ ' " . 

* Le ChristimUtm. raUonn«pU, oa^^fa^ ti:ad|iit ptar Goste, sap$ 
ce titre : Quç la religion chrétienne .est très - raisonnable telle 
qa'elie nous eat représentée dans rÉcrîtur^ saînte. 16^6 et 1703, 
2 vol. in-8'. ." . 
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«Q^«|i|it la reUgian, puisque, 8^fil w nie psis la 
révélation, il la dégradeen la meilaiit au-diessaiw 
delà raison*' 

lies écoles de, f^ilosQphie oa\ géneifaleo^nt 
suivi les. doG&in€s^deX^OG]ke$ inoisloindé s^att»* 
f^er à la partie la plus s^ge et la pips solide de 
Sies.doçtri^jes, plusieurs de ses ^ûeiple^^, .^^^ ^or^ 
Ji}iHXt jusque 4aps leurs conséquences dernières, 
mit .s0$ principes , ' soit ses hypothèses, ont pré* 
sente à la fois en reh*gion et en philosophie les 
théories les plu« destnictives. Ils ont amené de 
cette sorte, dans le sein de la vidlle société, les 
réyolations les^luft profondes. 

On a nié que ce mal émanât de L<]^ke ; que 
tiocke fût sensualiste; Dqgald' Steward a^eu rai- 
son de distîqguer ses doctrines, de celles de Gas- 
sendi, de Condillac, de Diderçt et de Horrn^ 
Took^, qui n^assigaent à nos connaissances 
qu^^ne^eule source, la sensation Xoc)ce Xkh disait 
pas^ que^Uies nos idées sont des sensations iransr 
Jiotmées} il les dérivait, au contraire, de deui 
grandes sources^ la wii^JLnôTf et ^ ]evbflbxion. 
Pevcevoir^penserj douter^ croùrç^ raisomier^ con^ 
naâi:e, yoitloir^ dis^it-^il ^ sont des idées que les 
objeta exiérieuTs ne peuvent paà fournir à Fâme. 
Gependani, en dernière analyse, Xoéke rendait 
la réttexion dépendante de la sensation. La per- 
ception ou t'étude des opérations auxquelles s^é- 
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lève notre Ame mr les idées qu^elle a raçoes pn 
les sens, voilà rélémeût de lsi-réjlesi0n. PTest-^oe 
pas à dire qiie^ si el)e est autre chose que la se»* 
salion , du moins elle n^est rien sans ' la j9ènsa«- 
satîon ? Locke dit, à la vérité, que i^us recetvone 
des différentes actions de notre fttne*^ des idées 
aussi distincte^ que celles que les corps pn^ui' 
senten nous, lorsquMb viennent à frapper nos 
sens; mais comme il rattache toutes ces actions 
de Tâme aux phénomènes «Ktériettrs qui lf»s pra- 
voqilent , il subordonne toute la science de 
rhômme aux .sens. On Fa démontré en le sui- 
vant pas à pes *. Locke lui*mtoie, dansses livres. 
Ta mieux démontré que personne. 

Accuser Locke , penseur, éminent , citoyen 
loyal et homme religieux, d^intenticwis kostileb 
ppur les croyances qui avaient , depuis tant de 
siècles f servi de base à Tordre social, et^ qui 
avaient conduit Thumanité à tant de progrès, se- 
rait chose injuste. Locke noa-^seulement est die 
toutes les ^i^es de ces temps, la plus grande 
et la plus pure, il en est la plus impérissable. 
Nul n^a mieux que lui^ compris s0n 'époque et 
rempU les Jour» mesurés à l^honuiie;. Il a nènr- 
seulenttent complété Bacon et Deseartes, ^i doifr- 
nant à la philosophie des écoles sa vraie base , la 

* M. Gouftio., Cômr» êhUioin de la^ fAUpsoplù^^ H i;q|« Jp-Sf . 
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'.pS}rchologi€v IL a aussi complété-Montaigne et 
FépeloQ , en élevant Téducation au rang d^une 
science, ^nfin, on* peut le dire, il -a complété 
lest deui^ réyolutions de 16491 et de 1688, en ex- 
^iqi^ant iésprincipes sortis de Tûne et de Pautre. 

£t pourtant^ disons-^le, ce grand homme a 
eu le malheur d^ébranler les institutions sociales, 
les convictions mbvales et religieuses* Il a eu des 
disciples dangereux*. Spn école, plus qu^aucune 
autre, a fait cette révolution plus profonde, qui, 
de ^Angleterre, est venue, dans'le cours 'du der- 
nier siècle,- envahir TËurope, prenant d'abord la 
France. pour son principal interprète, en atten- 
dant qu'elle la prit pour son principal théâtre. 

Ecoutons à ee s.ujet Thomme qui estimait le 
plus et qui connaissait le mieux le défenseur o^ 
ficieux de 1688, Shaftesbury., le disciple et Tami 
de Locke. •«• Quoique j'honore, dit-il**, infini- 
ment les autres écrits de Locke , que je le .con- 
naisse personnellement et que je puiss)9 répondre 
de sa sinéère confiance au christianisme, je sdis 
toutefois forcé d'avouer quMl a marché. dans la 
même route {les principes de Hobbes), et qu'il y 
•a été suivi par lés Tindall et autres libres pen^ 

seurS' de notre é[K>que. Ce fat .même Locke qui 

♦ » • 

* Gollins sortait de son école. 

** Lc/<rcy 4 «iiMem^c/e VXJnivertfH (hnitièitte lettre). 
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frappa le grand coup, car le caractère contiu de 
Hobbes^ et ses principes serviles, en discréditant 
sa philosophie, lui étaient tout son poison. Mais 
Locke frappa Tédifice dans sa base, bannit tout 
ordre et toute vertu du monde^ représenta comme 
hors de la nature des idées qui se confondent 
a^ec les idées de la divinité elle-même, et arança 
qu^dles n^ayaient point de fondement dans notre 
tôprit. » 

Ces idée& n^élaieoi rien moins que celles de 

la divinité, celles àeVordre qu^elle a établi dans 

le monde, celles de la vertu et de la conscience 

j comprises» On voit que cela allait loin ; car 

Perdre établi dan& le monde, ç^est le gouverne* 

méat moral et ce sont* les gouvemçmens poli^ 

tiques du monde. A la vérité, Locke ne niait 

pds la justesse de ces idées; il ne contestait 

que Torigine qu^on leur* donnait, quand on 

les qualifiait damnées ; mais^ en leur assignant 

une naissance différente et en montrant com^ 

meDt elles nous viennent, il les faisait singuliè-^ 

rement déobcHr. En effet, d^idées primordiales, 

universelles, nécessaires, innées, elles devenaient 

entre ses mains de -siniples inductions, des pro^ 

doits de Tintelligence. Shaftesbur j eut raison de 

iàire voir qu^elles ont une existence plus haute , 

une origine moins fortuite. Il ne s^agit, dit-^il, 

que de.prendt^ le mot à'^irmé^ dans un sens^rau 

in. 8 


nable et intelligible ^ dans celui de cûnaUtret^ 
pour conserver à ces idées une origine diflEerente^ 
une valeur sacrée. Si, en effet , elles nous sont 
données dans nos facultés mémes^ et elles lesont^ 
si elles nous y sont données de teUe sorte qu^il 
nous soit impossible de ne pas les concevoir aus' 
sitôt que nous sommes en possession de ces fa-* 
cultes , elles ne sont plus le résultat fortuit de 
quelque recherche ou de quelque découverte^ 
elles sont inévitables, nécessaires et universelles : 
elles sont divines. 

Locke, acceptant cette doctrine, gar^dit san6 
les. principes de Tordre moral et politique da 
monde. £n la rejetfint, il les ébranla» On eût dit 
qu^il accomplissait une mission fatale, tant il y 
mit dUnsistancQ. Pour prouver que la qualité 
diinné ne convenait pas. plus aux principes pra-* 
tiques qu^aux idées spéculatives, il en appela a 
rhistoire de tons les peuples et de tous les temps- 
Il s^attacha même à montrer qu^il n^est pas une 
seule vérité pratique qui soit généralement re^ 
connue ; il affirma que toutes lé seraient, si elles 
étaient données divineinent avec la naissance* 
Tout ce qu^il accorda de plus primitif daos 
rhomme, ce fut le désir du bonheur, ou la crainte 
du mal. Mais de ce primitif même il fît un io-' 
stinct plutôt qu^un principe. La notion générale 
du devoir et de Tobligation disparut à peu près de 
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son système. Quant aux règles de détail, décla« 
rant qu^àucuue n^avait d^évidence par elle-même, 
il les livra toutes aux fortuites de renseignement, 
de la civilisation et des climats ; c^est-à-Klire que, 
d'^un oracle infaillible^ il fit une sorte de divina- 
tion. Soit un exemple. Avant lui les moralistes 
considéraient généralement comme évidente cette 
maxime : Ne fais pas aux autres ce que tu ne 
voudrais pa^ qu'ils te fissent} fais ^ au contraire^ 
à autrui ce que <u désires qu'on te fisse. Cer- 
tes, s^il est une maxime simple et vraie de prime- 
abord, c^est celle-là. Locke affirma qu^elle n^é- 
tait rien moins qu^innée; que, loin de Tétre, elle 
dépendait de toutes sortes d^observations, d^ex- 
pèriences et de connaissances. Demandez, dit- 
il, sur cette autre maxime, Il faut remplir ses enr 
gagemens^ Topinion d^un chrétien, celle d\in 
hobbésien et celle d^un philosophe de Fantiqui- 
té, et vous aurez trois avis différens. Ce qu^on 
appelle coNSCfENCB, ajoutait-il, est le jugement 
qu^on porte sur la valeur morale de nos actions. 
Ce jugement difiej^e suivant les lois et les coutu- 
mes des nations; aussi les nations tiennent-elles 
les unes pour sacrés des principes que lés autres 
ignorent complètement. 

C^était mettre des consciences à la place de la 
conscience, et des morales à la place de la mo-* 
vû^. C'ctait détruire ta loi du devoir. Ou iatrou^ 
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veTf en effet, si elle n^existe pas daB$ la raison? 
Jua révélatioD peut la donner, sans donte, mais 
avec quelle autorité le fail^lle^ quand la philo- 
sophie a déjà fait yoir qU^elle n^a de sanction elle-^ 
même que dans la raison ? 

Locke va plus loin et dit plus maL II accordle 
queles hommes aiment le bien ; mais ce n^est pas 
en vertu de quelque notion inhérente à rame, 
dit-*il, c^est en rai3on du bonheur que procure la 
vertu. Lorsque rbomme croit remarquer que la 
verta n^assure pas son bonheur^ il est bien rai*e 
qu^il lui demeure fidèle. Herberi de Ghefi>ury) 
le précurseur de cette philosophie détachée du 
christianisme, avait admis, dans son traité i>tf /(fi 
VériiÀ^ ce quil appelait six principes fondamen- 
taux, INSBPAKAELES de L^HTBLUGBIfCE HUMAINE* 

Cétaient ces maximes : Ily a un Dieu; il (hit 
dire adoré; Ict verém et la piété sont hs meilleures 
manières de le servir; V homme doit se corriger 
de ses foutes f il jr a des pemes et dés récompen^ 
ses après cette vie^ Locke, sans contester la vé- 
rité d^aucune de cesmaximes^ les ébranla toutes, 
en niant précisément à leur égard ce qu^bn ne 
devait plus. laisser contester depuis qu^on sVtait 
réduit à Fautonomie de hi raison, c^est^à^dire 
leur insép^rabiUté de l'inielliffence humaine. 

Si Locke n^ayait pas*eu k combattre la scolas- 
lique et les idées^innées deDeseartes^, on ne com^ 


pr€Ddrldt rien à tant d'aberrations. Quelques 
moralistes, Wilkips à leur lète, inspirés eacore par 
des croyaoces religieuses, réfutèrent vivement la 
doctrine de Lqcke^ et en exposèrent le danger 
sans aucUa ménagement pour Fauteur. Mais ils 
luttèrent eu vain «contre le torrent des mœurs et 
des opinions générales. Ils furent débordés dé 
toutes parts. La cour des Stuarts, la plus prodi*^ 
gue et la plus dissolue des cours, avait répandu sa 
contagion sur la morale publique. Des premières 
familles, la corruption avait passé dans celles qui 
V>ujoors mettent leur orgueil à copier ce qui est 
au-^es^$ dVUes, et celles-là sont nombreuses. 
Lee ravages étaient d'autant plus terribles que 
tant de mollesse succédail^à fins d'aiiistéritév At*- 
teints par la frivolité commune , (dusieurs mora- 
listes, loin de lutter pour la sakiteté des fnrincipes , 
justifiéreut d^ndignes pratiques par de funestes 
théories. La plupart se laissèrent aller sur lamau- 
vaise pente oà Iiocli^e les avait placés. Nous ve^ 
nous d^euteitdre Shafteaburjr condamner son 
maître* Ce spirituel critique fit à la morale reli-^ 
gieuse encore plus, de mal que Locke. Le philo*- 
sophe avait' ébranlé la morale; Shaftesbury la 
ruina ; car ce fut lui qui jeta le sensualisme moral 
dans les écoles d^Angletf^rre» 
he, 9^W(9Ùmae moral fut, dans sou origine, 
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une beorease et brillante réaction^Cumberlaiid 
avait commencé cette réaction , en .opposant aux 
doctrines de Hobbes [ qui ne connaissait dans la 
nature que des puissances hostiles les unes aux 
autres f et dans la société, que la force] ce senti- 
ment de bienveillance ou de sympathie , qui al- 
lait si bien à la mollesse générale des liiœursy et 
dont çn devait bientôt faire le souverain prin- 
cipe de la morale. Shaftesbury posa ce sentiment 
comme un principe. De toutes nos affections 
il fit trois parts; La première , il la forma des 
affections qui ont pour objet le bien public, et 
quMl appelle naturelles. La seconde, il la com- 
posa des affections égoïstes , . ou self-uffhctions , 
parce qu^elles n^ont pqfir objet que le bien privé. 
Il embrassa, dans la troisième, toutes les affec- 
tions contraires à celles des deux premières clas- 
ses, et les qualifia de non-naturelles, unnaturaL 
Aprèflibela il déclara que nos actions soxAvertueu'' 
ses quand elles sont déterminées parles affections 
des deux premières classes, et vicieuse^ quand el- 
les sont inspirées parcelles de la troisièiue. Il les 
taxa de vicieuses encore, quand les affections 
ég(Mstes s^y montrent trop fortes ou les affections 
naturelles trop faibles. La vertu, dit-il, est rem- 
pire pur de ces dernières. La vertu est ce qui 
est conforme à la nature, et le bonheur est le 
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partage de celui en qui les affections naturelles « 
le désir du bien public ou la bienveillance, diri- 
gent les affections égoïstes *. 

Suivant le système de Shaftesburj, la vertu, 
c^est le bonheur; le vice, c^eàt le malheur. Et 
pourtant Shaftesbnrjr accusait Locke d^avoir miné 
Tordre moral du monde ! 

La doctrine de Shaftesbur j n^était ni vraie, ni 
fausse ; elle n^était que triste et confuse, ^n effet, 
faire de nos affections les règles de la vertu et 
trouver dans le bonheur ou dans le malheur de 
Findividualité humaine la règle du devoir, la mo- 
rale, ee n^est plus faire de la science, c^est avan- 
cer des opinions. C^est même avancer des opinions 
dWe faiblesse extrême. Dans d^autrés temps 
cette doctrine était sans danger. Mais Shaftês- 
bury , écrivain brillant , occupait dans Taristo- 
cratie anglaise ce rang qui est une puissance 
dans les mœurs du pays. Il fut lu et pr^é; il 
devint 1^ dictateur des gens du monde et le chef 
des écoles. 

Un juge qui n^est pas suspect, Voltaire, qui a 

* luquiry eoneeming virtue and merii^ i609 f imité par Diderot 
sons ce titre : Principes de la philosophie morale, oa Essai sur le 
mérite et la vertu. Paris, 1745). — Characteriiiict ofmen. Manners, 
opiniouB^ times. — Les Moralistes, 1709. — Le Sens commun, 
essai sur la liberté de l'esprit et sur Fusage de la raillerie dans la 
tonversation. ' 
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puisé dans les aulears aaglais ce qu^H y a de fort 
dans ses docuines^ et dont radmiration pour ces 
écrivains fut encore plus grande que la docilité. 
Voltaire lui-même ne put s^empècher de repous- 
ser le système de Shaftesbury. Cet optiuusme, dit- 
il, n^est aufotid qn/une fataUté désespérante. 

En effet, il est mauvais. A Tentendre, si nos ef- 
forts, si beaux qu^ils soient, ne nous conduisent 
pas au bonheur, nous serons forcés de nousdécla* 
rer vicieux en dépit de tout. Ce sera alors quelque 
aveugle fortune, ou quelque fatalité invinciblequi 
novis aura dominés; nous serons malheureux, et 
pour toute consolation il nous sera prouvé que 
nous nVvons pas même pour nous la vertu* £t 
pourtant la vertu demande souvent ;de$ actes de 
courage et de résistance qui mènent au malheur, 
qui attirent sur Phonnète homme , as^ez f|g»rme 
pour braver le génie du mal , toute la violenee 
des passions qu^il eat &rcé de combattre. Dans 
ce cas , la vertu n'aura été <}ue Terreur, que le 
vice : doctrine affreuse, et qui eût dû soulever 
toutes les àm^s ^res ! 

Elle prévalut, au contraire^ en Angleterre et 
même en Ecosse, sous les formes les plussédai- 
santejs. Sfaaftesfaury la prêchait dans des ouvra- 
ges dont personne ne se défiait, si bien son es- 
prit et les grâces de son style y déguisaient le 
sensualisme. Cet auteur y cachait avec plua d^art 
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encore sa profonde antiputhie pour la religion» 
On fut mêQae loqg-teinps à découvrir qu^il 11^6* 
tait qae le plus subtil de tou$ les adversaires du 
christianisme, et avant cette découverte 'on se 
pénétra imprudemment de ses principes. Dans 
des temps plus sévères on eut fait plus aisément 
nue remarque que Voltaire fit d^uu eoup^l^œil^ 
et qu^il crut devoir signaler. « Le mépris de Shaf* 
tesbury pour la religion chrétieiine, dît*il, éclate 
trop ouvertement dafis^ses livras* »» 

Quand TAngleterre fit aii^i cet|e découverte ^ 
c'^était trop tard pour eombaittre la contagion du 
msd. Déjà la doctrine de ShaftefJ^urjr avait pasr 
sé jusque dsms ]/^ éco^ep» De ces -a£^ctions hîea^ 
veillantes qui sont, suivaqt lui,.la vertu el le 
boubeuî) le pieux HutcbesoA et son sueces^euri 
Adam ^itb, qui devaient ejier<:er sur les études 
morales et politiques un^ actiptU si pro&ndef 
avaient fait la base mèipe de leujr sy^stèoie. £t 
désorqnais I4 motale, dans les éooles4^ Angleterre 
qui, durant cette époque, defvsiîeuA d^uMuei! tiou- 
tes les autres, était.enievéeàle|ir guide naturel, 
la raison , dont les j^em^Ds dosiX absolilf* Elle 
éuit livrée au smsmoi^li ^eue faeulté isi ine«i>- 
taine^ si trompeuse, qui doi4, ditrou;,noufi faim 
ii0tii»eUefueat pu iusirâctiFeiiient appiiouver le 

* lames s^^M^i., 
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bien el rejeter le mal, diaprés la peine ou le 
plaisir qui les accompagne , mais qui peut , au 
même titre, s'il j trouve moins de peine ou plus 
de plaisir, nous faire rejeter le bien et. approu- 
ver le mal. 

If est, on le sait, des vertus pénibles, des dé- 
vouemens et des sacrifices qui n'ont rien d'agréa- 
ble, qui, au contraire, vous brisent le cœur : que 
deviendront ces vertus dans la nouvelle doctrine? 
Il est , on le sait aussi , des vices entourés de 
charmes, précédés et suivis de plaisirs, et d^aîl- 
leurs nullement étrangers * à cette afièëtneuse 
bienveillance, à cette tendre sympathie pour le 
prochi)ifin, où Smith et Hûtcbeson reconnaissent 
la marque de la vertu : ne seront-ce plus des vi- 
ces ? Il y a plus, toutes ces vertus qui s'accom- 
plissent si naturellement et si instinctivement; 
qui mènent à là félicité avec une certitude telle 
qu^on trouve, pour ainsi dire, entre elles et le 
bonheur une simple équation d'algèbre , ne mé- 
ritent pas le nom de vertus ; les vices les plus 
grossiers ne sont pas plus damnables que tous 
ces raffinés calculs d^une moralité qui n'est plus 
pour notre égoîsme qu^une bonne affaire. Il est 
une manière bien simple de jug'Cr tout ce sys-* 
tème. Le sens moral est un sens. Sens interne ou 
externe , les notions qu'il nous fournit valent ce 
que vaut la sensation, chose fogitire^ capricieuse^ 
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iDÎntelIigentè, sujette à mille dubitations les unes 
plus graves que les autres. 

Bientôt le scepticisme vint faire aussi bon mar^ 
ché du semualisqne moral dé Hutcheson que du 
sensualisme métaphysique de Locke* Hume vint 
prouver qu^il en est des notions de vertu et de vic^ 
que nous donne le sens interne, comme des tio^ 
tiens de beauté et de laideur, comme de toutes let^ 
notions de qualités sensibles^ c^est-à-ndire^ qu^elleS 
n^ont pas plus de valeur les unes que les autres*. 
La doctrine morale de Hume repose au surplus 
sur le sentiment. Elle est exposée avec plus de 
détail dans ses Recherches sur les principes mo^ 
roux y et avecle-plus de franchise dans son livre Du 
suicide et de Piipmortalité de Vdme. Elle est ver- 
beuse, confuse, incertaine; mais elle se résume 
en ces mots : Le suicide nVst une violation d^aucun 
devoir, ni envers Dieu, ni envers autrui, nien-- 
vers nous-mêmes. 

On. réfuta les doctrines de Shaflesbury, de 
Hutcheson , de Smitb et de Hume , comme on 
avait réfuté celles de leurs .prédécesseurs. Un 
frère de ce Samuel Clarke, qui combattit si vive- 
ment le déisme en religion, JohnClarke, combat- 
tit avec le même feu le sensualisme en morale^. 
Une fit quWner le triomphe de ses adversaires. 

• Essais, voJ. i. 

*^ Da fondement de la morale en théorie et en pratique. 
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heur$ doctripea^quoiquefaibleSt soutenaes parles 
mœurs générales , devaient remporter sur toute 
opposition ffiite au nom d^un autre ordre d^idées. 
John fut réduit à combattre son propre frère. Le 
pieux Samuel avait avancé lui-même un prin-* 
cipe de morale très*^osaffiaantY celui de la com^^- 
nonce, Cétai*'la conformité de nos actions avec 
la nature des choses» système ohimériquet s^il en 
fuU En effet» poui: le pratiquer, iLne suffisait pas 
de Fancieil principe de morale émis par Fcnracle 
de Delphes ; après s^étre étudié soi-même, il eût 
fallu connaître eQC<»re la nature des choses, c^est* 
ii<^re ce que nous osons à peine nous flatter de 
savoir dans une existence plus haute que celles;!* 
Le moindre inconvénient de qe système était 
donc d^assujétir la morale à la pbysique et à la 
métaphysique. 

IL est aisé de. voir cfue les doctrines morales 
durent se ruiner d^autant plus rapidement qu^a^ 
pires avoir perdu Fappui de la religion , eHes 
perdirent aussi celui de la philosophie;. Et tel fat 
le désordre da tamps^ qua dea esprits très-reli«* 
gieux miûèrenl la religioti, des esprits très*phîlo* 
ac^biquesi la philosophie y des âmes vertueux 
3es^ la morale» Déjà on ^vait vu le doieteor 
Dodwel ^nseignor que rame .est naturellement 
mortelle 9 mais que Dieu lui confère rimmor- 
talité au buptéme^ Ce sophisme dont il serait m- 
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tttile de signaler la dangereuse portée, arait pro* 
•fondement affligé les écoles. Bient^ oa vit deux 
autres ecclésiastiques , deux érèques, apparte^* 
nant Tun à la politique ancienue, Fautre à la nou«- 
veUe , prêcher le scepticisme le plus extraordi«* 
naire. On vit Collier, qui. se distinguait par sa 
fidélité aux Stuarts et par stô protestations pu*« 
bliques contre la révolution de 1688 , autant que 
par ses graves publications morales% révoquer en 
doute les plus belles données de la conscience. On 
vit Berkeley y oe prêtre si zélé pour le christia- 
nisme, et qui eût voulu convertir F Amérique 
tout entière, renchérir sur Collier. Et Berkeley 
crut agir dans Pintérêt de la foi ! En effst, blessé 
du seiisualisme de Locke, dont il appréciait le 
péril poar les doctrines chrétiennes ^ et charmé 
du spiritualiâme de Descpries, qui*s^aocordaitsi 
bien avec oes^doelrines, le pieux docteur se flat^- 
lartdéfaire prévaloaVle second au point d^anéàntir 
le premier, en poussant le spiritualisme jusqu^à 
Fidéalismele plus complet. Des<ia^tes avait trouvé 
le moi et Pcixistence dans le seul acte de la pen^ 
sée, La oevtlfade dans la seule notion de Dieu. 
Malebranche avait appris à ses disciples à tout 
voir en Dieu , et sans nier le monde extérieur, 

• E^ais $ur/livçr9 sujjçts dçnaojrale. 3.vûl în-a"; 1697-i70^, •^ 
Discours pratiques, 1725.-^ Gomp. ^n curieux pamphlet sar la 
désertion. 
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à 8^expliquer nos idées sans avoir besoin ' dé ce 
monde*^ Collier avait fait voir qu^on peut se 
passer de ce monde. Berkèlej nîa ce monde* Ce 
qu^on appelle corps i étendue, espace, matière, 
dit-il , n^a pas , en dehors de nos idées , dVzis- 
tence réelle^ et puisque nous ne savons pas ce 
qu^est la matière ^ nous ne sommes pas autorisés 
à 4ire qu^elle existe. 

Persuadé que cette doctrine mettrait à jamais 
hors de doute la spiritualité de Vàme et Pexistence 
de Diey , qu^il ne séparait pas et quVn attaquait 
ensemble, Berkeley développa cet idéalisme dans 
tous ses détails. 

Malebranche , du moins-, s^était borné à dire 
que nous voyons tout en Dieu , c^esl-à-^ire que 
Dieu est comme le miroir où nous voyons tout. 
Berkeley, allapt bien plus loin, dit, que nous 
voyons tout par Dieu , c'^est-à-^-dire , que l^sprit 
fini est comme un miroir où Fesprif infini pro- 
duit des formes et des couleurs^ des idées sensi- 
bles et des idées intelligibles. La philosophie 
parle de corps, ajoutait-il; eUe n^a pas le droit 
d^en parler ; elle ignore s^il en existe , ou plutôt 
elle sait qu^il n^ea existe pas. Il n'^y ^, que des 
esprits; et, quant à nos idées du monde extérieur^ 
tout ce que nous pouvons dire par voie de con- 
jectures, cVst quMles sont produites par Dieu 
au moyen de causes intermédiaires. 


( «a? ) 

fierkeley dépoda cette doctrine dans un écrit 
charmant de style*. Si, comme Jl le pensait, 
cette théorie eût été propre à tuer Fathéisme et le 
scepticisme , elle eût tué Tun et Pautre. Elle n^en 
fit rien* Au contraire , si elle ne favorisa pas le 
premier de ces systèmes , elle fournit des armes 
au second. 

Hume s^en servit avec éclat* La philosophie n^a 
pas le droit de parler de corps extérieurs, avait 
dit Berkeley. Rien ne nous autorise à rapporter 
nos idées an monde extérieur, dit Hume. Ce fut 
là sondébut* Rien ne justifie nos inductions sur 
rexistence de Dieu et ^immortalité de Fâme. Ce 
furent là ses dernières conséquences. Entre ces 
deux extrêmes il plaça ces thèses : Il n^est pas de 
science des objets, nos idées sont subjectives ; en- 
^e elles et les objets il n^est pas de liaison connue, 
de pont légitime. Hume ne niait donc pasle monde 
extérieur, comme avait fait Berkeley; mais il en 
oiait la connaissance^ Plus dogmatiste, il fut pour- 
tant plus dangereux. On va voir de quellemanière* 
Comme la révélation ^ disait-il , est la seule base 
delà foi religieiise, Tinstinct naturel, le sentiment, 
est la seule base de la foi philosophique. G^est-à- 
"^re, croit qui veut ou qui peut. Cela était à la 
portée de tout le monde j la science de Berkeley , 

Dialogues between Hylâs and Phikmous. Lond. 17id . 
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ao contraire, demeurait nécessairement dans IW 
ceinte des éceles« 

Homme du monde et de savoir vivre , Home 
parlait habituellement de la religion , de Dieu et 
de Fâme d^une manière convenable *, mais il par- 
lait sans convktions et il glaçait celles de ses leo* 
teurs. 

Les dobtrines de Collier y de Berkeley et de 
Hume eurent le même sort que celles de Locke 
et de Shaftesbury. C^étaieat les idées supérieures 
du temps ; elles devinrent celles des intelligences 
sujpérieures. On les a réfutées vers la fin du der- 
nier siècle , inais trop tard; nous ne verrons ap- 
paraître les ouvrages de leurs principaux adver- 
satires qlie dans la période suivante» 

Délaissées en Angleterre par les croyances re- 
Ugieuses et les théories philosophiques ; altérées 
par les mœurs du pays, par la corruption élé* 
gante des Stuarts , par la corruption politique de 
Guillaome y par les Scandales du gouvernement 
d^Anne et de Fadministration des Walpole, si 
funeste pour les principes, les doctrines morales 
furent encore corrompues parle théâtre. 

Le théâtre, cette grande institution moraZi?) 
fbt, en Angleterre, pendant la période qui nous 
occupe , une véritable éeole de vice. On en a la 

* The natural History of religion, -* Dialogpes concefliiog 
natural religion. •— Ëssays on suicide and the immortalîty of soûl. 
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preuve dans la première (lièce tenue an temps. 
Ce fut eu Tain quie Ton en demandi| U réforme, 
que Collier publia son admit^able ouvrage sur 
VimmorcUité et la dépravation du théâtre an-- 
gîaisf les premiers écrivains de la nation ^ Con- 
grève et Tanbrugh , osèrent eux-mêmes , dans 
leurs pamphlets et avec Tassentinleiit de la tia*^ 
tion , défendre un système qu^tls avaient professé 
dan3 leurs drames. Ce syst'ème Ait maintenu. 
Une licence grossière régna loùg^-temps» encore 
sur la scène anglaise, qui n^a jamais pu s^élévetf 
à la sévère chasteté où naguère était la nôtre. 

Eh résumé, les ddctrineâ motâles de FAngle^ 
terre, riches de détails' ingénieux et honnêtes de 
tendances, péchèrent dans lé principe d^une msh 
nière déplorable, et jetèrent dan^ lés mœuk'set d^ns 
la politique du pays lés plus gràved aberrations; 

Les doctrines politiques sont toujourid le reflet 
des doctrine^ morales ; on ne saurait trop le dire, 
puisqu^éU déj^iii dé toutes les phrà^éà qui se débi» 
tent parmi nous à cet égard , il éit encore èi pevL 
de personnes qui en soient co.nvàificues. Les doo^ 
trines politiques de rAnglèterrè rëfiondireut par-^ 
faitement k hes doctrines morales. Admirables 
dans les détails , les plus purei et les plus avau'-' 
cées pàrnii celles dé TEurope , elleà furent ëingù«^ 
lièrèmënt fàù^iéés dans le principe; elles lé âirent 
par lés Jidèthës hôriitiies i\ûi fàûsàèl'ent ceui de la 

III. o 
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religioii ^ de la philosophie et de la morale , tout 
en rendant à ces sciences les plus éclatans^ ser- 
vices. On. va te .voir. Le véritable docteur poli*- 
tique de TAngleterFe fut Locke. Ce fut Jui'qui 
présenta le mieux les principes de 1688, qui sut 
le miçux fixer Iç pays entre Tabsolutisme de 
Hobbes ou de Filmer et le démocratisme de Mil- 
ton en de Sidney. Si ce ne fut paç de la part d^un 
tel philosophe un bien grand mérite de jeter dans 
la forme d^ un système ces doctrines de sage li- 
berté qui déjà s^étaient formulées dans la prati- 
que ; si ce ne fiit pas un 'grgnd mérite de proclamer 
hautement ces principes, que le Iqng déb^t^avec 
les Stuarts avait mis dans une évidence complète 
et que la Convention de 1688 avait introduits 
dans son hiUdes rights^ce fut du moins un bien 
grand bonheur pour Lpcke de résumer les lu- 
mières de Fépoque et d^énoncer la pensée de tous, 
avec cette clarté et cette autorité qui ont fait de 
ses deux Traités du gouvernement une sorte d^é- 
vangile politique y de charte de 1688. Telle fut, 
en ê£Pet,Ja, destinée de ces deux écrits. L^uni- 
versité de Dublin essaya vainement de les pro- 
scrire ; ils devinrent la règle de la nation, et s'ils 
ne furent pas. tout-à-rfait celle de Guillaume III 
et de la reine Anne , ils devinrent celle de la mai- 
son d^^Hanovre^.qui, bien qu^étrangère, sut com^ 
prendre la . révolution dç 1688, mieux que ne 
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Payaient SU la petile-i^Ue de Clarendon et relève 
de Jean de WitU Si le rôle de Locke fut bedu, cè^ 
loi de la maison d^HanoTre qui sut récouter, le 
fut encore davaûtage. Rien j;^ contribua plus au 
rapide déyeloppement delà grandeur britannique 
que cette sage doctrine de Locke et cette adoption 
sincère qu^eh fit enfin là. seconde dynastie à qui 
TAngleterre confia 1688. Cest peut-être dans son 
action sociale , la moins appréciée jusqu'ici , que 
le génie dé Locke médite le plus d^hommages, et 
c^est incontest^blemeixt dans leur docilité pour 
1688, qu^est le plus grand éloge des Brunswicks^ 
Hntcheson, Adam Smith et David Hume déve-^ 
loppèrent encoire mieux que Locke ces doctrines 
de progrès, de sagesse et de liberté. Ces philo- 
sophes, en appuyant la généineuse politique de 
la maison d^Hanovre, servirent la glotre du pays 
et celle de Thumanité : car rien ne devra nous 
empêcher de reconnaître . la, mission providen- 
tielle de cette nation dont les destinées sont asso- 
ciées à celles de tous les peuples du globe< Ce- 
pendant, à côté du bien que fit Féçole de Locke, 
il faut signaler le mal qu^elle n^évita pas et qu^elle 
provoqua mêine. En eiSet, toutes ses doctrines 
politiques n'^ont pas une valeur égale. Elle en pro- 
fessa de faibles et même de dangereuses. Le 
principe. suprènpke de Locke, c^étaitce contrat pri>- 
Qiitif entre le souverain et la nation, que Rous^ 
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s^uli idevait développer plus tard avec tant dV 
dat; que hoclut avait trouvé dans là poléihique 
dh temps, et quM jeta dans là philoiBophîe, à dé*- 
faiit de pouvoir l^injLrodtiire dans rhistoire. Ce 
n^étàit qu^unehypothèsle. Locke la posa, ou plu- 
tôt Iq supposa; il de là prouva pâ&. Cependant il 
fin faisait la loi des lois. La jouverainetp, dit-il, 
est une délégation faite par le peuple. Cette dé^ 
légation est conditionnelle; la condition violée, 
Qu même négligée, le contrat est anéanti» Ce ne 
fut pas tout. Locke supposa deux; contrats, Pun 
^ vertu duquel les familles s^as^oci^nt pour leur 
sûrefé récji>rôquéi^ en 1^6 garantissant leurs droits 
naturels, la liberté, rsGALiTB et -la »aopaiiT)B; 
Taùtre, en vertu duquel elles instituent, k la ma^ 
jdrité des voix et en se réservant la puissance lé^ 
gîslative, une magistrature chargée de rexéou-* 
tion des lois* Jamais il ne s'^est constitué une so« 
ciété de cette m^inière. Cependant , au teînpsde 
Locke, personne ne s^avisa de combattre une 
hypothèse qui légitimait i68jB; elle devint^ au 
Qontraii'e, le fondement dé la politique, fon-*- 
détnent qu'ion fee.hàtà de couvrir et de faire d)s^ 
paraître sous le douVel édifice social , maj^ ^^oti 
invoqua .{M>ur le besoin de la^ polétniqi^e du 
Uimps et qu^on opposa même très-sériëuséntéât 
ail i^roit des Stùarts. Loèke h^ètait d^^iUeurs p â$ 
démocrate. Il soutendit là prérogative t^oyale, 
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^1 meitiùt le moDarcpie régulièrenaent éUtblî par 
de libres suffrages ^ non pas nU-'dessuâ de toute 
respoosalntHé '— H Q« Toulaît pas de cette fiction 
si couipromeitante qui 'mainteuant a tasi de 
faveur, et c)|it sert bien plus à lier.qu^à déb'et la 
royauté^-riQais au^^essus de tout jugeaient social. 
Si le pouvoir exécutif se retid indépendant dit 
pouvoir législatif y dît-^il y il n^a déjuge que dans 
Pautre inonde. Cependant, tout ea posant ees 
principes^ que rédafnait la situation préeaire 
d^ttoe dynastie nouvelle , Lt^cke , qui ne pouvait 
pas trahir • les. whigis , enseigna Vart de secouer 
lé joug d^ un tyran * : il déclara quMl n^y apos n<^ 
plus de jdge , dans ce monde , pourle pouvoir 
législatif, qui se détadÉ^ du pouvoir escécutif. 
On le voit, il serait difficile de poser des pf incipes 
plus liasardés et plus propres à ébranler Folrdre 
social. Et pouirtànt telle était encore, malgré tant 
de révolutions, Finexpérience delà politique, qub 
les plus sages écrivains d^Angleterre les suivirent. 
Pour Hutcheson j homme d^ailleurs si religieux 
et d^ane moralité si pure, il |i^y a de gonverne*- 
mens légitimes que ceux epi sont primitivement 
institués' ou consentis par le peuple. «' L'^etat db 
NiiTvais, dit-**il , n^esi pas une daimère. C^est 
Hobbes qui a été dans Terreur quand il Va nié 

m 

* Voyex U chapitre XVIU» du Ttfaîli sur le gouvernement 
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L^accord unanime des citoyens a pu seul établir 
Tetat social. Pour qu'il y ait état, il faut qu'il y 
ait pacte; il n'y a jamais eu de majesté par la 
GRACE DE Dieu. Quand un législateur se trouve 
fort et qu'il rencontre ^un peuple crédule, il peut 
lui donner, et même avec contrainte, lés institu- 
tions qu'il juge utiles, daiis l'espoir qu^un jour 
ce peuple plus éclairé appréciera le bien qu'on l'a 
forcé de subir; mais on ne peut jamais établir de 
cette manière une monarchie héréditaire abso- 
lue , parce qu'il ne peut jamais être avantageux 
de faire dépendre l'intérêt de plusieurs millions 
d'hommes du caprice d'un seul , d'un individu 
sujet comme tout autre aux vices et à la folie, li* 
vré à un orgueil sans bernes et aux séductions 
d'une flatterie $ans limite. )> ^ 

Hutcbeson accorde, il est vrai, que l'équité 
d'un gouvernement peut suppléer à son défaut 
de légitimité, et dans ce casil dénie le droit d'in- 
surrection pour vice de forme; mais d'un autre 
côté, il permet à une nation, lors même qu'il 
existe un contrat primitif, de s'y soustraire. La 
majorité a-d;-elle consenti légèrement à une con- 
stitution mauvaise et s'aperçôit-rclle de ses dan- 
gers^ elle peut se, débarrasser de sa charte et la 
remplacer par une meilleure*. Une famille qui, 

* System of moral philosophy. Lond. 1755. . 
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dans ce cas, perd le trône, n^à pas| mètiie droit 
a un 'dédommagement; elle a été Complice de 
Terreur; tout cç qu^elle peut exiger, c^est qu^on 
la rétablisse dans Tétat où elle se trouvait avant 
de ceindre le diadème., 

Il nVst pas aujourd'hui un seul paks qui vou- 
lût inscrire de tels principes dans sa charte , et 
la doctrine la plus aviint^ée ne défendrait pas un 
appel aussi solenneVaux innovations. Dans au- 
cun pays du monde, on ne voudrait suspendre 
sur la famille qui règne une sorte de» glaive , en 
déclarant <}ans la loi que sa souveraineté ne du- 
rera qu'aussi long- temps (q[u'on trouvera bon le 
droHqui l'établit. Onme s'engagerait pas non plus, 
le cas d'une déposition échéant, à replacer la 
fanaiDe qu'on aurait appelée à l'empire en l'état 
ou on l'auraîit prîse^ On ne prendrait pas même ce 
dernierengagement aveclesimpleprésidentd'une 
république. Maisilfaut se rappeler que tous ces 
principes furent posés pour le besoin du mo- 
"^cnt, dans la poléniique contre les Stuak'ts. A 
cette époque ils ne choquèrent pas.. Hume, qui 
De fut pas aussi franc eu politique qu'en morale ; 
q'ii se plaisait,' au contraire, en véritable Ecos-«^ 
sais, a narguer les Brunswickspar des éloges pro- 
digués aux Stuarts, affecta, il est vrai, quelque 
ttiepris pour les principes de Locke. Il fit sem- 
blant de les confondre avec ceux d'Harrington 
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et de Sidhey j mais. Fespèce de jacobitisme quMI 
affich^: daos soa Histoire d^ Angleterre fut une af- 
faire de ton. plu 104 que de convie tton. Il osa bien 
combattre quelques paradoxes de Rousseau, ce 
qui n^était pas d^une grande audaée^ car^ à cette 
époqpet 5^ compatriotes estimaient bien peu pios 
écrivains, pc^itiques^^ mais il n^osa pas attaqiier 
les doctripes d'Hutcliesan. Quant à ses propres 
traités^ oii^ q^t^t ^p bommç^ de f^m génie avait 
droit et misisioâQ^ de dire sa pensée t il les remplit 
de vues ingénieuses, mais qui n^appartiennent 
paii plus à mBk système qu^à uu autre ""• 

Qq |e yoit y les scienof s sociales se trouvèrent 
noo-^seulement mal enseignées dsips lesécples, 
eltes s^y trouvèrent dénatui^ées à la suite de la ré- 
volutlon de. ^688. De plu^,. squs celles qu^oci pro- 
fessait, il s^en çacbnit d^autre^ }>icm plus hardies^ 
pliis. profondes. I^a^ révotulion de 1 688 n^jétait plus 
et nVvait jiimais. été la doctrine avancée. Elle 
n^aiHfait été que. ce que sont d^ondînaire les secon- 
des. révolutioQs,, une trajasa<eii$(R , un pirovisoire 
entre deq^ systèmes contraires^ Le déb^ n^ayqnt 
pa3été vidéflalMtte devait reeomnft^Qcér ailleurs, 
on sur le même théâtre» Elle pouvait aussi $e 
rep^roduijre siii? le même, théâlsre^t c^illeurs. C7est 
là ce; qui 2(rriya;.0n saitd^abord qu^w' Angleterre 



* Political ^vcpnr^es. 
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la loltei a repris et dure encore, Oa sait easuite 
que 1^ doctrûies anglaises eavabirefit FBi^rope $ 
commentées et prônées . par U Hollancle. 9 h 
France 9 F Allemagne ^Ue-mêm^ Tous ces pays 
se traduisirent Y à peu près sans exceptioq, les 
ourrages de philosophie |. de religion, .de mo- 
rale el de politique publié^ en Angleler re^ de-r 
p«£9 16B8. 

Noua dirons un mot sur la part de cette grande 
œuvre qui revient à chacun de ces pays. 

L^ Allemagne ne prit ces doctrines si hardies et 
si neuyea quVvec sa dfiçcxétioQ connue^ eàe ne 
les assiéra point et les gardapourelle. Salaioguet 
grave, difficile, et alors inculte, était peu acmnue 
au dehors, et n^offirait rien encore qui pût tenter 
les curieux. • 

Ce que VAngleterra présentait de pUts dange- 
reux pour lei doctrines , à une époque rà etteq 
reposaient encore toiitea sur l^s croyances rdi«- 
gieusÊS^ c'étaient les principes, des libres penseiurs, 
tous hoistiles au ofaristianisine. Or, PAllefqagne 
était traip religieuse et trop étrangère aux mtolé- 
raoccS; episcopales <{ui avaient provoqué les F17*- 
tkàtksrs de l^Angleterre,! pour leur aocordçr^ une 
grande â^atpathile* On ne se pasaîonne jammB 
po«rdeâ théeriesi qui ne vous^déÉkaffrassentpas de 
quelque entrave. 

Le savant Heiraarus, il est vrai, se constitua 
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Tinterprète du déisme dans sod livre, la Religion 
naturelle} et ce livre ouvrit eu Allemagne la voie 
au naturalisme, comme on dit en ce pays. Mais 
la doctrine que Reimarus donna sous ce titre , et 
que PAUemagne adopta peu , ressemble à peine 
au déisme d^ Angleterre y elle est plus religieuse 
et plus profoûde ^ elle est même empreinte, d^uoe 
sorte de mysticisme inséparable du géûie alle- 
mand» Dans un autre ouvrage, que n^osa pas 
publier le célèbre* écrivain ; ouvrage que Les- 
sing ne fit imprimer qu^aprè^ la mort du savant 
de Hambourg y et qu^il eut soin de donner, sous 
un titre qui en dissimulait le contenu !*, on trouve 
Reimarus plus téméraire et plus dangereux. Il y 
rejette la révélation , la déclare imppssible, com- 
bat toutela base historique du christianisme, la vie 
de Jésus-Ghrist et celle des Apôtres, et traite d^'oi- 
poâtures les évangiles et les épitres, les livres reli- 
gieux les plus simples et les plus authentiques que 
possède rhumanité. Cet ouvrage, peu connu en 
Europe, est incontestablement celui de ious qui, 
dans le cours du dernier siècle , attaqua le chris- 
tianisme avec le plus de science. et de critique. 
Dans tout autre pays que J^ Allemagne, il eût 
oflPertun danger extlrême. Il fit beaucoup de oaal 
même en Allemagne ; il ne fut pas lu seulement 

* Fragmélis tirés de laliibliothèqoe de Vt^olfenbuttek ' 
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par les savâDs; il tomba entre les mains d^ne 
grande portion de cette multitude de lecteurs aue 
confipte ce pajs : mais il fut savamment réfuté 
dans les écoles V^^ particulièrement dans celles 
de théologie^ qui exercent une si grande in-? 
flaencè sur les doctrines morales • sinon sur les 
doctrines politiques du vieil Empire. 

Les principes deReimarus et de Lessing se G^ 
rent néanmoins des partisans dans ces écoles. 

Les doctrines philosophiques de TAngleterre 
ébranlèrent à leur toulr la sérieuse Allemagne. 

D^abord elle étudia Locke , sans goûter beau-» 
coup le sensualisme anglais, que Leibnitz s?exa* 
géra avec une singulière injustice et quMl combat- 
tit avec toute sa science. Cette immense autorité 
fit triompher dans les écoles d^ Allemagne le spi- 
ritualisme que/ Descartes et Port-Royal avaient 
si fermement établi en France et que Leibnitz 
consolida encore dans sa belle Théodicée. 

L^ Allemagne •, qui s^enivra de la gloire de ce 
philosophe, gloire réelle quoiqu'elle Fait exagé- 
rée dans Tivresse de se reconnaissance, lui dut 
d'être à peine effleurée par des principes qui, 
ailleurs, de connivence avec le déisme et Tépicu- 
risrae,^ renversèrent les anciennes doctrines^et les 
anciennes institutions. Comme moraliste et >poli- 
tique, Leibnitz ne saurait être comparé à Locke; 
comme philosophe, il lui est supérieur. Il a des 


\ 
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vues moins complèld», mais il, en « de plus hau- 
tes et de plus profondes*» Il a d^ailleiurs ripiv9n|age 
de venir à sa suite et Celui de rendre justice à 
Locke} cependant il montra- cfue cet ingénieux 
psychologue n^avait pas pénétré asse^ arapl dans 
Tanalysede Fentqndement, qu^il n'^avait pas suf* 
fisamment senti la différence fondamentale entre 
les vérités nécessaires et celles que donne l^n- 
ductfon. Les sens, dil^il^ nous appreoment ee 
qui a lieu; ils ne peuveii>l nous apprendre ee qui 
a lien nécessairement. Les vérités nécessaires^ ne 
peuvent sortir que de principes v^Us à Vinlelli- 
genee humaine. Les idées d^objet^desobstanee, 
d^unité ou de monade, dé bien, de vrai, sont m- 
fié6^, car Tintelligence estefaose primitive* 

La monadblOgie. de Leibnitz passa pour tifie 
chimère. Elle tomba avec lui, mais te spîritua-^ 
lisué de son système «^imprégna dans TAlle' 
magne. Wolf lui donna sa savante méthode et 
le traduisit en allemand \ car Leibnitz^ élevé par 
un réfugié de Franiee ^ lié d^amitié avec fd^osieurs 
de nos académiciens^ et honoré de la confiance 
de la plupart des princes dn Nord, avait écrit eo 
français ou en latîai. Wolf, par son génie plus 
national, psnr son langage populaire, par Pair de 
nouveauté et d^ndépendance de ses doctrines , 
et peut-itre pav les persécutions dcrat il fîit un 
instant rob}et, obtint sur rAllemagne une sorte 
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de dièlatûrdi. Gatte diotàture parut mébie' devoir 
aiiieni^ un ébranlement gétoéral. Wolf ïat nova- 
teor. A la placé du tiataralîsme du de la reli- 
gion naturelle de ReimâruSi) îl fnit une Èorte de 
rationalisinë ou de philosophie rdigiéusë^Jbien 
plus forte et plus séduisante \ Et, avec Wolf^ 
presque toutes les écoles de religiôù devinrent 
des écoles de philosophie ) toutes les doctrines 
se filment wol6euhès ^ ..au nioiib par la forme. Va 
iBsUnt les gouvertiemeas d^Allemagnë se coiistî*' 
tuèteû t. eux-mêmes en propagandes de progrès : 
h premier des roîs- de . Prusse fit mettre datis 
chacQDé de ies paroisses un exemplaire d^un 
ouvrage où le Wolfièn Rembeck éWait la reli-** 
g^on ïialdrelle à la place et auWlessuâ dé la . Ré- 
vélation *""< Cependant le christianisme trot^va y 
dans les écoles et dans la presse , de pilissanà 
défenseurs, et là religidn demeura dominante 
dabs les niœurs générales i On pourrait ibème 
placer la littérature apologétique dé rAllemagne 
à cétè dé celle de rAhgleterre^ tant elle est riche 
^( sd Vante ''''''. L^Allemagûe se cùirassi d^àiUe,urs 

* Fenianftige Gedanken, Qic, — Pensées^raisonnables. , 
, Beiracfitungen uber die goettiichen Wahrgeiten, etc» -7- Médi- 
tations sur lés vérités divines, etc. 

* .Voir )e» oinvi^ges de i$îc&nDEianb, dé IVtàscEi , de Ooédéf Ihi^ cre 
^, dçfeeiiiler,deiii<3bifefc,ctci . 1 
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de toates-les manières. Tdus les bons livrés que 
rAngleterre opposa élle-m^me au déisme, elle 
se les traduisit; et si le rationalisme religieux, 
malgré tous ses efforts y fit des progrès dans sou 
sein \ du moins ilj ne renversa pas le chris- 
tianisme. Plus heureuse que PAngleterre et la 
France, rAllemagne- sut faire une place à la 
raison, en laissant à la révélation celle que cette 
dernière ne peut céder jamais. Elle conserva tous 
les dogmes fondamentaux , toute la morale de la 
foi chrétienne. .Le matérialisme demeura banni 
de ses écioles; s^il pénétra dans le monde , c^est 
a peine s^il osa paraître dans la littérature du 
pays, une des plus chastes d'^Europé. 

Les doctrines morales conservèrent ainsi , dans 
ce pays, leur base ancienne, le christianisme. 
Aussi firent-^Ues d^ admirables progrès ;nonrseu- 
lém^t on traduisit Locke, Shaftesbury, Hutche- 
son, Smith et Hume, mais on traduisit de même les 
adversaires du' sensualisme moral. On commenta 
les uns et lés autres, et la littérature allemande 
s^onrichit d'Anne foule de compositions excellent- 
tes, compositions qui demeurèrent inconnues 
ailleurs et qui Vy sont encore, mais qui| exer- 
cèrent dans le pays une influence profonde. Cel- 
les de Wolf en so^t incontestablementpes plus 
remarquables. Wolf s^approchà^ dans quelques-- 
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unes de ses tendances, du sensualisme anglais^; 
il s^en éloigna dans tous ses principes**. 

Les doctrines politiques subirent en Allema- 
gne des modifications plus marquées que les doc- 
trines morales. Il est vrai que, d^abord, F Alle- 
magne 9 soumise à des gouvernement à peu près 
absolus , ne sut trop que faire de la démocratie 
de Milton , d^Harrington et de Sidnejr; inais» 
bientôt elle accueillit la monarchie mixtes le 
contrat primitif de Locke et de Hutcheson. Si la 
doctrine de Tobéissance passive se maintint en- 
core dans quelques-unes de ses écoles , et si les 
vieux jurisconsultes de TËmpire continuèrent à 
enseigner, que jamais les sujets ne peuvent 
prendre les armes contre le souverain *V, cette 
doctrine, empruntée à certains politiques de la 
HoUapde qui devait sa grandeur à une insur- 
rection et. développée plus particulièrement par 
Gronovius, rencontra de yi& contradicteurs aux 
universités de Halle, de lena, d^Ingolstadt et de 
GreifsTfalde^^^.*. Qn trouve même des opposwç 

* Die Kanst vtmunftig and iagendhaft zu Uben, etc. -^ L'art de 
vivre (fane manière conforme à la raison et à la i^erta. 

** Ârtznei wider die unvemunftige Liebe, etc. .—• Remède contre 
Tamonr irrationnel. 

*^ Boehmer, introductio in jns pablicom.- Halle, 1709. iW* 
1778. ^- Gretbner, jus x^turscyp. 308. — Ziegler, de jui:^buB 
majestatis. Vitab. i6S2. . 

Fr. Bnddens; philosophia practica, 1697 ; V édit 1703.— 
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jusque dans les 'cours des princes. GUfey, con- 
seiller d^Aùguste ) cel élecl;eur d^ Saxe si impé- 
rieux ) ce roi de Pologne si absolu , posa le droit 
d^insurrecCton .contre les gouvememens despoti- 
ques. «< Dès que le prince se fait tyran ^ dit cet 
auteur ^ le^ peuple rentre dans Vétai de naiure^ 
où personne ne peut lui contester le droit des ar^ 
mes', r» Plus loin il trahit ses vceux intimes : 
<c Dans les monarchies électives ou mixtes , dit^ 
il, lé prince '^st assujétiaux lois. S^il les viole, 
les États , qui . ne sont pas de simptes sujets , 
mails qui participent à la majesté souveiraine , 
sont chargés de prendre 'soin de Pintèrêt pu- 
blic **• D Ce que ne nous appelons Téiat, Glafey 
lé nooime la république , mot qu^il a Fair dé 
preiàdre dans le sens dû latin ^ mais qu^il écrit 
constamment en fraoçai^: Partout il substitue k 
Timérèt du prince celui ' de la république} à sa 
volonté, celle de la loi» <t Partout, dit*-il, on a 
fait , dans Pintérèt de là république , des capitu- 
lations, des proclamations, dés articles sacra- 
mentels ; i> et partout où il y a contravention de 
la part du prince > il 7 a cas de déchéance. 


I^MenîtiB, dé dethremissitione, i70ft. — QniidliÀg, Jus nature 
et gentinn. HtUe, Vl%h\ ^ édit en aHemand, 1734. 

^ Giafey, doê Reeht der Femunft. -^ Lé droit de la raléon. 
L^px. IlSil. 
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Bientôt les hommes éminens professèrent ou- 
vertement les doctrines anglaises. Leibnitz , ami 
des monarques les plus absolus, d^ Auguste de 
Saxe, de Frédéric-Guillaume de Prusse, du czar 
Pierre, ne se prononça pas à cet égard. Thomasius 
et Wolf, ses disciples, furent plus francs. Le pre* 
mier fut lockien en politique* ; le second posa ce 
simple mais admirable principe : Le pouvoir pu^- 
blic vaut ce que vaut la loi; au-delà cesse son 
autorité. Son livre eut six éditions**. Gunner et 
Âchenwall allèrent plus loin que Wolf , Piin en 
montrant que la monarchie la plus ouvertement 
illimitée a pour principe la loi naturelle***, Tau-^ 
tre en donnant, pour ainsi dire, la théorie de la 
délronisation****. Le livre du dernier eut trois 
éditions. Tant de liberté peut surprendre, mais 
il faut considérer qu^Achenwall était professeur à 
Goettingue et qu^il enseignait dans les états hé- 
réditaires de ces Brunswick, dont la légitimité, 
comme souverains d^ Angleterre , reposait sur la 
légitimité de la détronisation des Stuarts. 


* Fnndàmenta jilris naturalis et gentiam ex senso commanî 
dedacta. Halle, 1705 et 1718. 

^ Vemunftigt Gedankên, etc. Pensées raisonnables sur la vie 
sociale. 1721; 6«édit. 1747. 

*** Follstaendige, etc. Le droit de la nature et des gens com- 
plètement exposé, t. Tix, p. 450. 

***• Job natorae, pars it, S 184-102. 

UI. lO 
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QuW ait d^9iUeurs accordé un peu de liberté 
à des théories présentées avec tant de réserve , 
cela ne doit étonner personne. Quand les peuples 
se montrent insensibles au débat des écoles , il 
est inutile que les gouvernemens renchaineot. 
Or, les peuples d^Alîemagne deineurèrent étran- 
gers aux doctrines politiques, anglaises ou na- 
tionales, des écoles de leur pays. 

Il n^en fut pas de même en France. Les docjtri* 
nes anglaiëes j furent reçues avec une sorte d^en- 
thousiasme de la part des écrivains; elles y furent 
accueillies avec grande sympathie par la nation ; 
ellesy furent suivies, poussées, exagérées jusqa^à 
leurs dernières conséquences : puis elles furent 
jetées par la France à TEurope entière. 

Mais, avant de suivre les doctrines anglaises en 
France, nous devons dire comment les accueil- 
lit la Hollande , et comment ce premier-né des 
états libres aida TAngleterre dans cette grande 
œuvre de prppagation. 

Heureuse d^avoir abdiqué entre leis mains des 
successeurs de Guillaume la majeure partie de 
seslibertés, déniant toute sympathie aux nouvel- 
les doctrines,.conservant intactes ses mœurs et sa 
foi, et ne ^^occupant guère que de son immense 
commerce, la Hollande permit à ses imprimeurs 
et à ses libraires de s^enrichir en fournissant à 
TËurope tout ce qù^elle demandait : toutes les 
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productiotis des réfugiés de France, tous les 
pamphlets et toas les libelles^ toutes les traduc- 
tions et toutes les compositions originales. 

La France fut la première à s^alimenter à cette 
source commune, et a pâ^er chèrement des ou- 
vrages que ses lois frappaient dMnterdiction. 

Pendant long-temps FEurope fut, comme elle, 

tributaire de cette fabrique intellectuelle dont 

les exilés de France, chargés dans toutes les 

cours du Nord de Féducation des familles roya*^ 

les, partageaient le monopole avec les libraires 

de la Hollande. Les bénéfices et la gloire de ce 

pays tentèrent la France; elle parvint à s^associer 

a son monopole^ mais elle ne put le détruire. Ni 

sesécmains ni ses libraires n^ avaient les mêmes 

libertés. La Hollande continua donc pendant 

tout ie XVIII* siècle à soutenir la concurrence 

avec toutes sortes d^avantages, car elle n'^avàit à 

disputer ses livres ni à Tadministratiott de la po-^ 

uce, ni à la justice des parlemens. 

Dans le reste de TEurope, un seul pays, la 
l^^usse, rivalisa un instant avec les Bataves; mais 
Prédéric II lui --même et la colonie des libres 
penseurs qu'il avait attirée à Berlin , firent im- 
primer des livres en Hollande. 

Sans éclipser la Hollande dans ce commerce, 
Is France Téclipsa dans la fabrication. Elle sut, 
^^ effet, présenter les doctrines anglaises de Té- 
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poque avec de plus riches et de plas hardis dé^ 
veloppemenS) et ses livres bientôt furent beau- 
coup plus recherchés que ceux de la Prusse et 
de la Hollande. Son apprentissage était ancien. 

La France faisait écho à TAngleterre depuis la 
révolution de 1649* Nous Pavons vu, trois ans 
après cette révolution, les frondeurs s'essayèrent 
au rôle des cavaliers et à celui des tétes-rondes. 
Depuis la restauration de 1660 et pendant tout le 
règne de Louis XlV les destinées politiques des 
deux pays se trouvaient intimement liées. Depuis 
la révolution de 1688, les débats de Westminster 
et les intrigues de White-Hall retentissaient né- 
cessairement dans les cabinets de Versailles et de 
Saint-Germain. Ces rapports, {:iurement politi- 
ques, ' eussent suffi pour établir des relations 
morales, si déjà ces dernières n^eussent existé. 
Mais elles existaient depuis long«-temps. Le phi-* 
losophe Herbert , le véritable père * des libres 
penseurs d^ Angleterre , atait long^temps résidé 
en France; Hobbes avait publié et composé chez 
nous ses principaux écrits; Shaftesbury et Locke 
étaient venus nous visitera plusieurs reprises; et 
Bacon disputait le rang à Descartes dans un grand 
nombre de nos écoles. Déjà Von traduisait en fran- 
çais tout ouvrage anglais de quelque importance^ 

* On le volt dans les annales de notre théâtre. 
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et déjà la sympathie des esprits élevéi^ était éta- 
blie , lorsque Philippe d^Orléans et Georges V 
formèrent entre la France et TÂngleterre, dans 
leur intérêt personnel, cette alliance qui est ve- 
nue exercer sur la monarchie de Louis XIV une 
influence si profonde^ Alors commencèrent à 
s^introduire parmi nous tous les ouvrages les 
plus hardis de ces libres penseurs d^outre-mer* 
La Hollande s^empressait de nous les tradui- 
re, et Padministration du pays, en les proscri- 
vant, ajoutait à la séduction de la nouveauté 
celle d^un fruit défendu. On importait, en poli- 
tique, ]a liberté; en religion, le scepticisme; en 
morale, le sensualisme^ Tout cela plaisait depuis 
long-temps- à la nation; Montaigne, de Retz, 
Gassendi et Larochefoucault avaient enseigné 
le tout avec uu déplorable ascendant. Peu d^é- 
cnVains professaient ouvertement ces doctri- 
nes, qu^avaient repoussées Descartes, Malebran- 
che, Port-Royal et toutes les puissances morales 
du règne de Louis XIV. Cependant un homme 
<1 esprit, Fontenelle^, et quelques auteurs ebs- 
<^urs commençaient à glisser dans leurs écrits des 
fables , des allusions et des opinions hostiles à la 
religion **. Bientôt Bayle , qui ne fut ni un phi- 

* I>escription de l'île de Bornéo. 
f^airesse, histoire des Sérayambres. — Paloi, Voyages et ilven- 
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losopbe , BÎ un historien , mais qui foi toute une 
encyclopédie de scepticisme, vint, de la Hoir- 
lande où ' il s^était réfugié , prêcher à la France 
qui Favait banni tous ses doutes et. toutes ses 
audaces. £t la France s^édifia de Pincrédulité 
d^un érudit qu^elle avait chassé par intolérance. 

Les premiers écrits d^opposition qui parurent 
en France ou qu'ion j rechercha ne sVttaquaieat 
guère qu^à la religion. On rechercha ilioins les 
livres de politique, mais le progrès de Topposi- 
tion contre le christianisme fat tel, que bien* 
tôt les plus médiocres productions obtinrent fa* 
veur en venant attaquer cette religion. 

Ébranlés par tant d^attaques, les esprits forent 
tout-à-coup entraînés dans cette opposition par 
un de ces hommes éminens que la nature parait 
donner aux peuples pour les conduire, par un de 
oes écrivains qui embrassent dans leurs tra^vaui 
tout ce quM y a d^idées et de tendances dans une 
époque , et qui , par le prestige dont ils colorent 
leurs paroles, paraissent ci?éer la science. Vcd" 
taire vint et se constitua en France, en Europe, 
Tinterprète de toutes les idées nouvelles. Vol- 
taire fut plus que Pinterprète, il fut le pané- 
gyriste de ces libres penseurs qui renouvelaient 

tures de J. Massé. — Marie Huber, Lettres sur la religion essen- 
tielle à l*homine. — La même, \^ Monde fon préfiM au Bionde 
sage. 
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le inonde. On peut dire que sa longue vie s^est 
dépensée sur cette seule idée^ changement de 
toutes les doctrines. Ouvrages de philosophie ou 
de poésie, d^histoire ou de physique, composi-- 
tions graves ou bluettes frivoles, correspondant- 
ces intimes ou mémoires ostensibles, dans cha-* 
cône de ses pages il travailla à Taccomplissement 
de son œuvre de rénovation. 

Cette œuvre. Voltaire, qui résume tout un siè- 
cle et tout Fintervalle de la seconde révolution 
d^ Angleterre à la première révolution de France, 
la résume lui-même dans ses Lettres sur les Art'' 
glais^ qu^il appelait aussi Lettres philosophiques* 
Ces lettres furent le fruit d-un voyage fait en 
Angleterre en 1726, époque ou les doctrines des 
Stuarts, follement reprises par la reine Anne, ve^ 
Haieoe d^être définitivement abandonnées par les 
Braosmck. Le moment d^étudier et de prôner 
ce pay^s était donc le plus favorable qu^on pût 
choisir^ Voltaire le vit avec joie, et tout en ayant 
l^air de se jouer des choses, il exposa au monde 
ce système d^opposition et d^indépendance qui 
avait fait les deux révolutions d^ Angleterre , ces 
libertés politiques et morales qui eu étaient sor- 
ties à Jà grande gloire du pays, ces doctrines 
religteil^es elt philosophiques que professaient 
avec uiié tolérance égale et au milieu de la plus 
haute prospérité les partis les plus divers. 
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' La conclusion à peine déguisée de ce livre cé- 
lèbre , celui de tous qui a le plus remtié le der- 
nier siècle, est, qu^en religion il faut mettre 
la tolérance de Guillaume III à la place du sys- 
tème de Louis XIV; qu^en philosophie il faut 
remplacer Descartes et Pascal, qui n^ont fait, 
Fun que le roman de Fàme, Fautre, que des hy- 
pothèses sur la nature, par Newton et Locke, 
dont Fun a fait la science de la nature , et Fau- 
tre Fhistoire de Fâme; qu^en politique il faut imi- 
ter cette illustre nation , « la seule de la terre qui 
soit parvenue à régler le pouvoir des rois en 
LEUR RESISTANT et qui, dWorts en efforts, ait 
enfin établi ce gouvernement sage où le prince, 
tout-puissant pour faire le bien , a \es mains liées 
pour faire le mal *. » 

■ Telles étaient les conclusions ostensibles de 
ce livre. Mais son auteur ne disait pas sa pen- 
sée tout entière. S^il Feût dite, il aurait ajouté, 
qu^en matière de religion , il faut préférer le 
déisme des libres penseurs au christianisme de 
FEglise anglicane ; il aurait ajouté qu^en fait de 
morale , les devoirs varient selon les mœurs et 
les contrées, vu que la vertu et le vice, le bien et 
le mal moral, sont en tout pays ce qui est utile ou 
nuisible à la société **, De ces deux thèses , la 


* Lettres sur le Parlement. 
•* Traité de Métaphysique, 
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preimière^ quMl n^énonça jamais, fut la pensée 
iotîme de Voltaire; la seconde, il Texprima plus 
d^une fois. 11 la posa d^abord dans un ouvrage 
de philosophie qu^on défendit d^im primer en 
France. Elle ne méritait, certes, ni cette pros- 
cription ni liionneur que lui faisait son auteur. 
Elle tendait simplement à substituer la doctrine 
de Hobbes à celle des plus grands moralistes. Or 
cette doctrine était jugée; il n^ on avait pas de 
plus absurde. On sait que Hobbes subordonnait 
la loi morale et religieuse à la loi politique , c'^est- 
à^ire qu^il la rendait variable au gré de Panar- 
chie et du despotisme. -^U faut admettre que 
Voltaire n^avait pas examiné toute la portée de 
ce principe; il n'^eût pas soutenu en connais- 
sance de cause une opinion pareille à celle-là. 

Ses Lettres anglaises parurent en 1781 • Elles 
eurent aussitôt une foule d^éditions. Dans la seule 
année de 1784 « il s^en fit cinq. 

Voltaire broda toute sa vie sur cet immense ca- 
nevas. JBmbrassant de son puissant coup-d^œil 
rensenvble des études humaines et cherchant sur 
chaque question Topinion la plus avancée , la 
plus hardie, il professa toujours cette opinion. 
Dans les circonstances et sur les formes il transi- 
gea. Mais toutes les fois quMl le put, il fut lui- 
même. Il est Irès-yrai qu'ail professa tour-à-tour 
les [opinions en apparence les plus contraires; 
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quMl fit qudquefois par condescendance Péloge 
de cette même religion qa^il ne cessait de pour- 
suivre de ses sarcasmes * ; qu^ii se constitua d^au- 
très fois le pontife de cette morale érangélique, 
qu^il couvrait de ridicule dans ses écrits clandes- 
tins; qu^il prêta aux prétentions des Stuarts la 
même plume qui devait plaider' un jour la cause 
des Sirven et dés Calas ; qu^il célébra les règnes 
des monarques les plus absolus, avec autant 
d^aisance qu^tl aligna des vers contre le despotis- 
me^ : toutes ces variations et ces concessions ne 
changèrent pourtant rien à sa tâche ni à sa 
pensée intimes. Voltaire poursuivit constamment 
le mêfpe système d^opposition. 

On doit le dire, pour' une véritable doctrine, 
soit politique, soit morale, soit religieuse, soit 
philosophique, il n^en avait pas. Sa plus con- 
stante pensée était une opposition systématique 
contre toutes les institutions établies sur la base 
du christianisme, tel qu^il Tavait sous les yeux; 
et cette pensée, il ne cessa de la reproduire sous 
toutes les formes, de la mettre dans tous ses 
écrits é 

Voltaire passe généralement pour un esprit fri- 


* Mélanges, t. Y, p. 352. Édition de M. Beuchot. 
** Ce fut lui qui rédigea le Manifeste de Jacques III, pour la 
malheureuse expédition que termina la bataille de Gulloden. 
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vole, et nous n^^nt reprendrons pas de donner 
un démenti à Topinion reçue à cet égard. Il est 
certain néanmoins que peu d^écrivains ont tra-* 
vaille, je ne dis pas plus que lui , cela ne parait 
pas possible , mais autant que lui. Quand on con- 
sidère tout ce qu^il a dû consulter, d^ouvr-ages 
pour faire les siens, tels qu^ils sont , on demeure 
stupéfait, quelque laborieux qu^on.soit par goût 
et par devoir , de Fimmensité des faits qui ont 
du préoccuper cette intelligence. Ce ne fut pour- 
tant pas la force de ses idées qui leur donna puis- 
sauce; ce fut celle de son sarcasme. La théorie 
la plus fortement raisonnée, si pernicieuse qu^^elle 
^t, Q^eut pds ébranlé' les doctrines établies au- 
tant que firent quelques-unes de ces frivoles ou 
licencieuses coippositions , qu'il affectait de jeter 
dans le monde sous mille dégqisemens, qu'il s'ef-< 
forçait de priver du cachet de leur origine et 
quM mettait un zèle extraordinaire à désavouer. 
On peut résumer toute Tinfluence de Voltaire 
en ces termes : par Tespèce-de philosophie qu'il 
professait, çt qui, dans ses derniers résultats, 
JQ^ga^U le acépticisme de Hume au sensualisme 
de Locke , et pair l'espèce de religion qu'il ensei-^ 
g[Pait, et qui, dans ses derniers résultats auçsi, 
Q était autre que la loi naturelle des libres pen^ 
seui-s d^ Angleterre ,. il détacha les esprits de tout 
^e qui jusque là avait servi de base à la pcditique 


( «56) 

et à la morale, amena dans les doctrines reçues 
avant lut un dhangement complet, et concourut, 
plus que nul autre, à établir dans le monde cette 
science sociale qui fait abstraction de tonte mo- 
rale religieuse. 

Autour et à la suite de cet écrivain universel, 
dont la longue et glorieuse carrière devait lier 
Tune à Tautre la révolution de 1688 et celle 
de 1798, se leva uiïe immense foule de disciples, 
car on peut considérer comme tels la plupart des 
auteurs du dernier siècle : son génie doniina tou- 
tes le3 intelligences ^ même les plus éminentes. 

Cependant le dernier siècle vit s^élever au-des- 
sus d^eux et à côté de lui , deux écrivains étran- 
gers à son école, mais non p^sà son influence, 
et qui, sous plusieurs rapports, jouèrent dans les 
doctrines sociales un rôle encore plus grand qtte 
le sien; qui débattirent sérieusement les questions 
de Tépoque, et dirent, surtout en politique, ce 
qu^'l n^eât pas osé dire , lui , le panégyriste de 
tant de princes , le commensal du monarque le 
plus absolu de son temps, le gentilhomme de la 
chambre du roi de France. Ces deux hoioines 
furent Montesquieu et Rousseau. 

Montesquieu , plus ancien que Voltaire et 
mieux instruit du mécanisme social , le mit dans 
un jour tout nouveau, et en exposa la loi et Vhisr 
toire. Rousseau , plus profond et plus subtil , en 
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analysa ]a métaphysique et en présenta la théo- 
rie. Si Tun mit mieux à nu tous Içs gouveme- 
mens qui ont jamais été; Tautre traça d^une 
manière plus séduisante celui de tous qu^il dési- 
rait : on ne saurait dire lequel des deux ébranla 
plus profondément ce qui formait Tordre social. 
Un écrivain qui n^aimait pas Montesquieu, 
Voltaire lui-même, a dit : « Le genre humain 
avait perdu ses titres , Montesquieu les a trouvés 
et les lui al rendus. » En ces mots est le résumé 
de toute la pensée et de Finfluence politique du 
célèbre plubliciste. Hobbes avait subordonné 
VtiQmanité à la société : il Faùrait avilie, il 
Vaurait anéantie , si les systèmes des philosophes 
avaient tant de pouvoir. Montesquieu, sous toutes 
les formes sociales, chercha et découvrit Phuma- 
oité. Les mœurs et les lois naturelles modifiées 
par les moeurs et les lois sociales , tel est le vrai 
sujet du livre De VEsprit des Lois. Le but osten- 
sible de Montesquieu est de faire voir comment 
les variétés physiques et morales qui se rencon- 
trent dans Fhistoire de la race humaine ont con- 
tribué aux institutions politiques et aux régle- 
, mens des cités. Il n^avait nullement le dés- 
sein, disait-il, de censurer les établissemens 
d^aueune nation en particulier; toutes devaient, 
^u contraire, trouver .dans son livre les raisons 
sur lesquelles se fondaient les principes et les 


madraés de lenrs institutions. Il soumit cepen* 
dant à, sa critique toutes les législations, et , en 
s^bsteuaut de poser des doctrines, il indiqua des 
principes*' Plus d^une fois il lui arriva de s^occu- 
per moins des lois qu^on a faites que de celles 
qu'on aurait dû faire. D^Alembert lui**mèoie en 
convient dans sop éloge du publiciste. Cepen- 
dant, ce qui assurait à Montesquieu et la plus 
grande popularité et la plus haute utilité , c^est 
que , se plaçant à égale distance des chimères de 
la théorie et des abus de la pratique , il montra 
au législateur la limite de ses pouvoirst^ et à Puto* 
piste celle de ses rêves. G^étaità la fois saisir, pour 
rhumanité et pour la science, le point de vue le 
plus élevé et répondre de la manière la plus di- 
recte aux besoins spéciaux du temps. On allait 
s^égarer dans^ Fidolàtrie anglaise; Montesquieu 
montra qu^à chaque peuple convient uœ loi pro* 
pte. Aussi' Touvrage de Montesquieu eut-îl vingt* 
une éditions en dix*huit mois. 

Montesquieu, qui ne nomme pas une seule fois 
Groiius , Toracle de Tancienne politique , com* 
pletta son livre par dWtres traités dont la ten-* 
dance étaii, de meme^ d'enseigner la nationalité à 

* 

* Théories des lois féodales chez les Francs, considérées dans 
leurs rapports avec les révolutions de la monarchie. — Histoire 
dn droit civil en France. > — Ganses de là grandeur et de la déca- 
dence, ete. 
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chaque peuple* Cet écrivain^ qui avait fait une 
étude spéciale de la grandeur de la plus célèbre 
des nations^ pressentait que la véritable gran* 
deur de la France était dans son autonomie^ et^i 
en voyant le monde imiter à Fenvi la jeune An- 
gleterre, il sWorça, d- accord avec Vico quMl ne 
connut guère, de faire voir à tous les peuples, 
qu^il fallait chercher la vérité à la fob plus loin 
et plus près : plus loin, dans la nature de Thuma** 
nité; plus près,. dans soi-même; c^est^^dire 
dans la nature de Tespèce humaine et dans les 
mœurs de chaque peuple ; dans les lois qui pré^* 
sident au développement moral et politique de 
la société et dans les conditions sous lesquelles 
il 8^ opère. Montesquieu prévoyait parfaitement 
que VEsprit des Lois tuerait les vieux systèmes. 
hes écoles seules conservèrent encore Grotius 
et Puffendorf ; le monde fut à Montesquieu. Sdn 
ouvrage éclaira sans incendier. « Il n^apparlient 
de proposer des cfaangemens, dit-il, qu^à ceux qui 
sont assez heureusement nés pour pénétrer d^un 
coup de génie toute la constitution d^un état. )> 
Son livre est faible pour la partie philoso* 
phique, les principes et les défittitîom * ; il Pest 
encore davantage pour là partie politique, la 

* Voir lé d!rftp|{re deë Lof^natnrHléè, an litre I, ot) XethvpWté 
des Loi> relativeê à CÈiat despotique, livre H. 
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constitution et Torganisation. Il est incomplet 
même dans la partie où il brille , Panalyse des 
élémens dont se compose la législation, et celle 
des causes qui la rendent bonne ou mauvaise. 
En général Montesquieu a subordonné les élé- 
ment moraux de Texis^ence des peuples aux élé- 
mens physiques^ ce n^est pas d^aujourd^hùi qu^on 
sait tout cela*} vingt réfutations Font fait voir de- 
puis bien long-temps, et avec une sorte d^achar^ 
nement**. Mais tout cela n^a rien dté au mérite de 
son livre. Ce qui est fort et pur y domine ; ce qui 
est fort et pur en couvre les taches, et fait oublier 
jusqu^à ces antithèses sur Vhonneur^ qui est le 
principe des monarchies, et la vertu ^ qui est 
le principe du gouvernement républicain , anti- 
thèses qui s^appliquaient bien uii peu à la mo- 
narchie de Louis XIV et à la république de 
Hollande , mais qui n^avaient pas la moindre 
portée ailleurs. 

Ce qui, dans ce livre, est fort et pur aujour-" 
d^hui) avait alors^ ati milieu des vieilles instito- 

* Il en est ainsi de toute» les compositions de Montesquieu. Son 
livre de la Grandeur des Rçmains, son traité de la Politique et de 
la Religion chez Ijes Romains, sont au nombre de ce qu'il y a de 
plus admirable et de plus incomplet. 

** Voyez surtout celle de Tabbé Bonnaire, qui accusa l'auteur de 
déisme et de spinosisme et à qui Montesquieu opposa la DifeMc 
de Œsprit deê loiê. 
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tions, des vieilles moeurs et des vieilles doc4rtoeSj^ 
Téelat de la plus hardie nouveauté. L^Esprit des 
Lois était, Iqrs de son apparition, à tel point 
avancé sur lesjdées du temps, que la seule. An- 
gleterre sut en apprécie!* toute la portée. La 
France comprit peu cet ouvrage; il était trop 
plein de faits positifs, de faits de gouvernement 
que ne lui expliquait pas la pratique : elle Fad- 
mira et le lut peu. Il a fallu que, de nos jours, 
un philosoph.e vint nous ^expliquer *. 

Rousseau le croyait à peine d^un h(Hnme. «c Si 

cet ouvrage nVst pas de Montesquieu, dit-il 

avec cette exagération qui lui est familière , quel 

est donc ie^dieu qui Ta fait? » On pourrait se 

demandercce; que Rousseau admirait tant dans 

un livre qui prêchait le maintien de ce qui était, 

des privilèges du clergé, de Vimportance de 

la noblesse, de la prépondérance de Thonneur 

monarchique^? Dans ce livre qui jamais ne 

considère Thomme dans un état d^abstraction, 

Rousseau n^à pu admirer que la. science. En 

effet, Rousseau maiiquait dMnstruction, et, li^o- 

sant entreprendre de sonder ainsi les gouver- 

nemens dans ce qu^ils sont devenus par la force 

des choses, il les sonda dans leurs principes. 

* Commentaires de M. Destùtt de Tracy. 
** Voyei le cha(Mtre A du II* livre. 

m. X I 
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Dans son Contrai social^ qui ne fal qu^un chapi- 
tre d^un ouvrage général qu^il avait projeté sur 
les Institutions politiques^, il résolut d^exposer la 
nature et les fondemens de la société* Mais., poar 
les étudier sous ce point de vue , ee ne iîit pas 
les faits /ce fut Tabstraction .qu^ii consulta^ Le 
parlement d^ Angleterre avait été le précepteur de 
Montesquieu. Rousseau fut le disciple d^un phi- 
losophe anglais. Prenant au sérieux, pour Tu- 
sage de cette théorie abstraite quUl voulait jeter 
au milieu des faits, Thypothèse du contrat pri- 
mitif qu^on avait imaginé en 1688 pour pou- 
voir éconduire Jacques II avec toute Tapparence 
de légalité qu^on demandait, il fit de cette hy- 
pothèse, adoptée par Locke, la base de sa doc- 
trine. Sa mâle éloquence , sa hardiesse toujours 
réglée par une raison subtile et maîtresse d^elle- 
mème, et sa passion consciencieuse pour. Inhu- 
manité, sorte' d^ivresse dont chacune de ses pa- 
roles semblait révéler le secret, firent du Contrat 
social , du livre le plus idéalement conçu de tous 
ceux que publia un écrivaiof fron4eur, le Manuel 
général de la politique savante. La souverain 
neté du peuple, bonne pour la petite république 
patrie de Tauteur, devint une sorte dna;xiome. 

* Son Emile est tiré de l'ouvrage de Locke, On témoatum ; comme 
son Contrat social est tiré de l'oinrage, On gavêmment. 
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On a dit de Fauteur du Contrat social, que c^était 
Lycurgae ayant pris la place de Platon : c'^était 
plutôt Platon ayant pris Ja place de.Lycur'gue» 

Rousseau qui , daos ses meilleurs ouvrages de 
morale et de politique, ne marcha qu^à Taide de 
Locke, et qui publia son Emile pea de temps 
après le C<mtrat social, sMmaginait que^ dans sa 
seconde publication , il rompait en visière aux 
m^iximes de son siècle *. C^était une erreur, son 
Contrat social avait été plus nouveau que «on 
Emile, et le premier de ses ouvrages, son Discours^ 
avait été plus nouveau que le second. L^homme 
qui pense esit un animal dépravé ** ; tel avait été 
le principe de son fameux début; et ce paradoxe, 
qui devait reparaître dans toutes ses publica- 
tions subséquentes, quoiqu^en s^ adoucissant sans 
cesse, devait toujours en faire le fond. Cette opi- 
nion était alors nouvelle. 

Elle était déplorable à une époque où tombait 
le spiritualisme, dont Rousseau fut d^ailleurs Vnn 
des derniers défenseurs ; à une époque où déjà 
Ton rêvait à Fhomme plante et à Fhomme ma-- 
chine* Et pourtant Rousseau glissa ce paradoxe 
jusque dans sa doctrine politique. 

* Paroles de Rousseau au sujet de son discours sur cette ques^ 
tion : Le progrès des sciences et des arts a-l-il conUriiMié à corrom- 
pre on à épurer les mœurs? 

** Pensée souveraine de ce discours. 
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En policiqoe, il innoya encore moins qu^en 
éducation et en morale. H copia, au contraire^ 
Hacrington et Locke. Il est vrai quMl le fit en 
homme de gçnie. Il eut pourtant le malheur de 
se tromper gravement sur le principe, tout en 
répandant beaucoup de lumière sur les détails. 
Il partit, en effet, de ce principe, que Thomme 
qui vit en société est dans une condition contre 
nature, comme Thomme qui pense. Cétait là 
qu^il rompait en visière aux opinions d« son 
siècle. Il rompait même en visière aux faits et 
à la réalité *. Mais cett« puissance de raisonne- 
ment, cette imagination et cette sensibilité qui 
caractérisent Rousseau et qui furent constam- 
ment servies par la magie d^un style inimita- 
ble, prêtèrent à ses théories toute Pautorité du 
vrai qui leqr manquait.. Rousseau n^ébranla que 
la moitié de ce bel axiome pose par Montes- 
quieu ; L^HOMME EST NE EN SOCIETE et IL Y RESTE; 

il né fit sortir personne de Tordre social, mais 
il persuada à beaucoup de monde, qu^on n^ est 
pas naturellement. Passant de là à la question de 
la meilleure organisation sociale, il foçda son 
contrat sur ce. principe : Il n^appartient qu^a 

CEUX QUI S^SSOCIENT, DE IVEGLER LES CONDITIONS 


DE LA SOCIETE. 


* De rbrigine de l'inégalité parmi les hommes. 
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Cest ta toute sa doctrine. Il ei\ résulterait 
quMl n'y a de'bon état de société que celui qui est 
réglé constamment par la volonté de tous, la loi 
sans cesse mise à la hauteur de la raison publi- 
que; en d^autres termes, que la république seule 
est un gouvernement véritable. Rousseau dit éx- 
pressénient : (c Rappelle donc république tout 
état r^i par des lois, sous quelque forme d^adttii- 
nistration que ce puisse être : car, alors seule- 
ment , rintérêt public gouverne , et la chose pu- 
blique est quelque chose. Tout gouvernement lé- 
gitime EST REPUBLICAIN.. •» Le PEUPLE SOUMIS AUX 

LOIS DOIT EN ÉTRE^ l' AUTEUR. Ccux qui parvien- 
nent dans les monarchies ne sont le plus souvent 
que de petits brouillons, de petits fripons, de pe- 
tits intrigans, à qui les petits talens qui font dans 
ies cours parvenir aux grandes places ne servent 
qu^à montrer au public leur ineptie aussitôt quMs 
y sont parvenus. Le peuple se trompe bien moins 
sur ce choix que le prince; et un homme d'un 
vrai mérité est presque aussi rare dans le minis- 
tère qu'un sot à la tête d'un gouvernement répu- 
blicain.... Pour qu'un état monarchique fût bien 
gouverné, il faudrait que sa grandeur ou son 
étendue fôtN mesurée aux facultés de celui qui 
gouverne. » 

On voit combien ces principes sont absolus et 
par conséquent faux et insu£Bsans. L'auteur le 
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sent lui • même, puisquMl est conduit à dire : 

« QU^IL FAUDRAIT DBS DIEUX POlTR DONNER DBS LOIS 
» AUX HOMMES. » 

D^ailleurs, malgré la fausseté du principe ^ 
Rousseau, comme ses maîtres, Locke, Hutcheson 
et Smith, comme Hume dont il fut un instant 
Tami, avança par la hardiesse de son'exaiiien et 
Tâpre franchise de son langage, toutes le3 ques- 
tions de détail qu^il aborda* Ce sentiment si délicat 
de la dig^nité humaine et ce respect si profond pour 
les droits des nations, c^est Rousseau qui nous les 
a donnés. Ces libertés si long-temps méconnues, 
celle dé la pensée, celle de la conscience, celle de 
la parole, celle de la presse, cellejs même de Tédu* 
cation et de la vie de famille, en un mot tous les 
plus grands bienfaits de la loi moderne , cette 
égalité devant la loi et cette autrQ plus précieuse 
encore, FégaliCé devant le pouvoir qui. dispose des 
fonctions publiques, c^est à la haute raison^ c^est 
à Féloquence sérieuse de Rousseau qu^en est dû 
ravènement. Ni les épigrammes de Montesquieu^ 
ni les plaisanteries de Voltaire, n^'ntroduisaient 
ces idées dans les mœurs et dans les lois. On peut 
dire que les aberrations de Rousseau ne portent 
que sur des abstractions , tandis que les vérités 
qu^il a mises en lumière éclairent les questions 
les plus importantes. Rien ne devra jamais faire 
oublier les services quMl a rendus a la science; 
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les erreur» qu^oD a dédaites de ses erreurs ne sau- 
raient éclipser sa gloire. Rousseau d^ ailleurs savait 
que y dans ses livres, il faisait de là théorie. Il ne 
proposa pas à la Pologne qui le consultait de sui* 
vre les principes-du Contrat social. Il est bien vrai 
quM commença encore par doniier aux Polonais 
le conseil de rompre avec le reste de FEuropei 
comme il avait conseillé au citoyen , de rompre 
avec la société, et à Thomme, de rompre avec la 
pensée. Il est vrai qu^au lieu de leur recommander 
les travaux et les vertus ordinaires de la vie so- 
ciale, il leur prêcha la raison pour code et les 
mœurs pour lois. Il est vrai quMl leur prescrivit 
des jeux d'enfans et des fêtes imposantes, pour 
se former un caractère natipnal que rien. ne 
pût jamais dompter. Maisv, après ces conseils , 
si naturels de la part d^un écrivain qui a fjpiijt tant 
de romans, et qui. a fait celui de la société comme 
il a fait celui de Thpmme, comme il a fait le 
sien^ Rousseau consentit à prendre les Polonais 
tels qu^ils sont et à leur donner des instructions 
plus simples. <( Corrigez, dit-il à cette malheu- 
reuse nation, corrigez, s^it se peut, les abus de 
votre constilution^ mais ne méprisez pas celle qui 
vous a faits ce que vous êtes. » 

En général nul auteur n^a mieux su que Rous- 
seau, que ce quM disait sur une question était 
tout juste ce quMl lui plaisait d^en dire. Dans tout 
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ce quMl fit , dans son Contrat social comme dans 
son Emile et dans sa Nouvelle Héloïse, 4lous- 
seau fut rhomme de Fidéalité. Qui Peut pris pla- 
tement au sérieux lui eût fait hausser les épaules. 
L^hommé qui refusa aux Polonais les doctrines 
du Contrat social, interdit aux femmes la lec- 
ture de sa Nouvelle Héloïse et prit en pitié les 
pédagogues qui suivaient Emile à la lettre. Si 
même les* anecdotes quW conte à ce sujet n^é- 
taient pas exactes, elles seraient encore confor- 
formes à la pensée intime du grand écrivain. 
Rousseau, qui s'avait si bien qu^il eût été inca^- 
pable de faire une sixième, savait encore mieux 
qu^il n^eût pas su gouverner un hameau. Per- 
sonne ne distinguait mieux une rêverie d^une 
doctrine que Tingéniëux critique, qui abrégea 
si bien le prolixe et utopique abbé de Saint- 
Pierre. Rousseau ne rêvait qu'éveillé. 

Rousseau et Montesquieu, qui se placèrent bien 
au-dessus de Voltaire en politique, secondèrent 
malheureusement ce > dictateur du siècle dans 
quelques-unes de ses tendances morales *. En 
e£Pet, malgré les admirables pages qu'ils écrivi- 
rent Fun et Fautre sur quelques sujets de morale, 
la prière, le spectacle, le duel, le culte, ils affai- 

* La Nouvelle Héloïse, les Confessions, le Temple de Gnido et les 
Léltres |>ersane9. 
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blireot les mœurs par de^ ouvrages quM n^est 
permis k personne de prendre soùs éa protection : 
il faut le dire hautement à une époque où tious 
voulons rétablir une moralité sincère dans la vie 
privée^ et' je me mets au nombre de ceux dont 
le langage à cet égard" ne saurait être suspect. 

Montesquieu et. Rousseau firetit plus de mal 
encore à la religion qu'à la morale. Mietix que 
Voltaire ils appréciaient PinfluenCe àe la religion 
sur la morale et la politique ; mais, en lui ofFrànt 
d^éclatans hommages, es la coinbattirent, siâôn 
comme lui avec une frivole obstination, du moins 
avecdes armes encore trop dangereuses. Rousseau 
fut spiritUaliste, mais il ne fut pas croyant; même 
en rendant à TËvangile et à son divin Auteur le 
plus bel honamage qui soit écrit dans notre lan- 
gue) il ne fut que le plus éloquent des sceptiques. 
Sa fameuse profession de foi, on le sait, est une 
profession de doute, et les sophismes d'Usbeck 
avaient fait moins de mal que n'en firent ceux du 
Vicaire Savoyard. Dans son Contrat social il se 
déclare pour une profession de /bi purement ci-^ 
^de^ dont il appartient^ au souverain de fixer les 
articles, non pas précisément comme dogmes de 
religion^ mais comme sentimens de sociabilité *. 

C'est là la doctrine de Hobbes; c'est en vertu 
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de cette doctrine que. Robespierre a pa décréter 
Pexistence de Dieu et rimmortalité de. Tàine , ce 
en quoi il a d^ailleurs fort bien fait. 

Peut-être, est-ce une impiété que de se montrer 
si sévère à T^ard d^bommes si élevés^ et pourtant 
la.séyérité-n^est pas encore lé vrai sentiment qu^ils 
inspirent. On ne peut, en eiSet, qu^éprouyer une 
douloureuse indignation en voyant les premiers 
écrivains du plus grand siècle de notre histoire, 
d^ua siècle dé haut développement, se jouer de ce 
qui fait le.repos et la gloiie de Fàme, la religion et 
la morale. Et, certes, c'est s^en jouer que dren faire 
une. affaire de police ; c^est s^en jouer que de faire 
des romans de politique, de religion, de morale 
et d^éducation, où Ton proclame des principes 
qu^on ne eônseiille à personne de suivre, et où 
Ton bat follement en brèche toutes les doctri- 
nes, toutes les institutions, toutes les croyances 
et Fensemble des mœurs. Conçoit-on Fauteur 
de TEsprit des Lois écrivant le Temple de Guide? 
Fauteur de VËssai sur les mœurs méditant Can- 
dide et un autre volume? Fauteur du Contrat 
social composant ce livre dont il est obligé de 
dire dans la préface. , Celle qui osera en ukb 

UNE SEULE ,LIGNE EST UNE FILLE PERDUE ? 

Aussitôt que les trois premiers écrivains du 
siècle se furent déclarés hostiles aux doctrines 
chrétiennes, les écrivain^ secondaires, excités par 
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leur hardiesse et stimulés par les applaudissemens 
da public^ entrèrent dans Li voie de celte grave 
ioDovatioD avec une sorte de fanatisme. Le fana- 
tisme est la grandeur des petites âmes. Ce fut 
bientôt, de la part d^un écrivain, une preuve de 
génie que de parler contre le christianisme avec 
une sorte de colère ou de mépris. Gen fut uùe 
autre que de parler, comme faisaient ces dicta-^ 
teurs, sur toutes les questions et toutes les sciences. 
Montesquieu avait beaucoup étudié, Voltaire 
était instruit, Rousseau creusait sa pensée. On 
Q^imita de ces grands hommes que le ton et la 
prétention à Funiversalité. Anciennement les phi^ 
losophes et les théologiens osaient /seuls se consti-^ 
tuer chefs d^écoles ou de doctrines. Les hommes 
d^état et les jurisconsultes osaient seuls écrire sûr 
<3 politique et la législation avec la prétentioti 
d embrasser Tensemble de. ces sciences^ Seuls, 
ces hommes spéciagx se permettaient de pren- 
<lre ce ton d^autorité, Feffet naturel d^études spé-* 
Ciales; et quand des gens du jsionde et de sim- 
ples littérateurs abordaifsnt des questions de 
science^ ils émettaient leurs vues avec cette mo- 
deste défiance d^eux^mêmes qui les honorait, sans 
doute, mais qui n^était après tout qu^un devoir, 
puisquMl n^était pas reçu quMls parlassent en doc* 
^urs.Depuis Montesquieu, Voltaire et Rousseau, 
tout fut changé. On affecta de prendre ces génies 
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émioens pour des hommes de lettres, et tout 
homme de lettres emhrassa désormais dans ses 
méditations ou dans ses improvisations la philo- 
sophie, la religion, la morale, apolitique, toutes 
les sciences. Bientôt même on ne voulut plus 
être hdmme dé lettres. On ne pouvait guère se 
qualifier d^homme d^état, et le nom de moraliste 
était trop modeste : on fut philosophe. G^est la 
coutume encore d^appeler philosophes presque 
tous les écrivains du dix-huitème siècle. La plu- 
part d^entre'ces hommes qui traitèrent Platon et 
Aristote, S* Augustin et Bossuet, d'^esprits étroits, 
remplis de préjugés et d^erreurs, étaient aussi 
étrangers à la philosophie qu^à la théologie; ils 
n^avaient pas plus étudié la politique que la mo- 
rale. Parmi leurs modèles, partoi les libres pen- 
seurs d^Angleterre, plusieurs s^étaient distingués, 
au contraire, par Tinstruction la plus étendue. 

Les nôtres étaient savans en vertu d^une seule 
opinion, celle que le christianisme, avec toutes 
les croyances et toutes les institutions quMl avait 
données au monde moderue, avait fait son temps; 
que cette religion devait désormais prendre place 
dans Phistoire du passé, à côté du judaïsme et 
du paganisme; que la philosophie était appelée 
à faire une révolution semblable à celle que 
jadis avait faite le christianisme lui-même, et 
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c^u^elle devait dicter des institutioQS conformes 
aux nouvelles doctrines. 

Cette tâche, imposée tout-à-çoup à la, philo- 
sophie, était peut-^tre au-dessus de toute philo- 
sophie. Mais, ce qu^ily avait de plus inconséquent 
encore, c^est qu^au moment même où Ton appe- 
lait la philosophie à jouer un si grand rôle, on 
n^avait plus de philosophie ; on trouvait du moins 
trop vieille et trop stérile celle qui devait enfan- 
ter le nouveau monde. En effet; on trouvait 
qu^elle-même avait fait son temps, et qu^elle de-r 
vait désormais céder la place à une science plus 
fructueuse. 

Déjà des écrivains secondaires, tels que les La 
Serre% les Maupertuis**, les Toussaint ***, avaient 
aussi préludé à ces grandes innovations. Ce- 
pendant jusque là rien -de complet, rien de sys- 
tématique n^avait été présenté contre les antiques 
bases de la société.. les doctrines morales et les 
institutions politiques sorties du christiapisme. 
Les trois premiers écrivains du siècle et une 
foule d^imitateurs avaient semé des attaques, dies 
épigrammes, des sarcasmes, des sophismes, des 
raisons, des déclamations; ils n^avaient pa& pré- 
senté de corps de doctrines. Tout-à-coup il se 

* De la vraie Religiùn. (Prétendue traduction de Burnet. j 
** Essais de Philosophie morale* 1 

***LefMœurs. 
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Irocnra deux hommes, Fun géomètre, Taotse 
homme de lettres; Tun savant et maître de lui- 
même, Fautre enthousiaste et téméraire, qui 
résolurent ensemble de faire passer les nouvelles 
doctrines dans toutes les sciences, D^Alembert et 
Diderot réalisèrent ce dessein dans rEncyclo- 
pédie, œuvre m^xtè comme la plupart des pro-^ 
ductions du dernier siècle, brillant de doctrines 
saines et de tendances élevées, plein d^enseigne- 
mens faux. et incomplets, de vues également dé^ 
plorables en religion et en philosophie, en po- 
litique et en morale. 

Les deux premiers volumes de cette Encyclo- 
pédie parurenten i75i.C^est là Père de toute une 
révolution. En effet, cette publication , la plus 
forte et la plus conséquente du dernier siècle, 
jeta dans le sein: de la nation française, non-seu' 
lement ce qu^il y avait de plus avancé dans les 
doctrines anglaises, mais ce quMl y avait de plus 
netdans le scepticisme philosophique de Voltaire. 
Rousseau lui-même, qui en était encore au spi" 
ritualisme chrétien, était désormais dépassé, et 
sa fameuse profession de foi devenait une super^ 
stition méticuleuse. Diderot et d^Alembert étaient 
bien plus loin. D'Alembert, nouvel Erasme, ca- 
chait ses s.entimens; Diderot les prêchait avec ce 
fanatislne, qui était le génie du temps, et le sien. 
Diderot conjurait son frère d'abjurer un système 


( «75 ) 

atroce, c^est^^à-dire^ le christianisme^ Dans Particle 
Intolérance de rEncyclopédie^ dans le livre, £>i- 
tretien d* un philosophe wéc la maréchale de..*. 
il prêcha la même doctrine avec le même empor- 
temeoi de pensée, si ce n^est de langage* Diderot 
poursuivit de même la morale sortie du christia- 
nisme. Dans son Supplément fài vqjroffe de Bou^ 
gami^îUe^la. morale est traitée commçFest la reli- 
gion dansTarticle/^to/i^r^z^c^. Les mœurs d^Otaïti 
y sont présentées cqmme les seules qui soient con- 
formes k lanatpre; la retenue et la pudeur de; 
nos cUmats sont des chimères çtc la civilisation ; 
la fidélité conjugale, un entêtement et un sup-- 
plice. Pour Diderot la morale eist la science des 
intérêts et des plaisirs. 

Cependant Diderot et d^Alembert étaient des 
esprits élevés, des penseurs véritables, et, en dé- 
pit de leurs théories, des écrivains encore pleins 
de respect pour les doctrines puissantes de spiri- 
tuah'sme et de moralité qu^enseignàient les Bacon, 
les Locke, les Leibnitz, les Condillac. D^autres 
vinrent faire un pas de plus* La Mettrie enseigna 
le matérialisme §t Fathéisjne, c^est-«à-dire la fin de 
toute philosophie, de toute morale', de toute re- 
ligion. Il est vrai que Vhomme plante et Thomme 
moins que plante, Vhomme machine ù^appar- 
tiennent plus à la science, et ne doivent être ci- 
tés que pour mémoire* Ces productions ne de- 
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yraient même pas ^tre citées du toutj si elles 
n^avaient jamais trouvé plus d^'écUb qu^à cette 
époque. Eu effet<| Pécrivain que d^Argens lui- 
même, appela « le vice s^exprimant par la voix de 
» la démence^ » devrait être laissé dans Toublioù 
il est tombé depuis loug-temps^ s^il A^avait pas eu 
rinconcevable fortune de faire école, et que sa 
démence . n^eùt pas été plu$ tard érigé en Sys- 
tème de la nature. 

On le voit, au lieu de confondre ensemble, 
comme on le fait, il faut distinguer nX)S libres pen- 
seurs du dernier siècle : ils formèrent plusieurs 
écoles fort di£PérenteSé La première, celle de Mon- 
tesquieu, fut ' admirable de science; la seconde, 
celle de Voltaire, fut sensualiste et sceptique; la 
troisième, celle de Rolisseau, essaya de réhabi- 
liter le spiritualisme; la quatrième, celle de d^A- 
lembert et de Diderot, fut sensualiste et incrédule. 
L^athéisme et le matérialisme ne se présentèrent 
ouvertement que dans la cinquième, celle de 
La Mettrie. 

Dans Pétat normal de la société moderne, et 
lorsqu^un pays se trouve doté d^institutions com** 
plètes, trois ordres d^écoles assurent Penseigne' 
ment sérieux des doctrines morales et politiques; 
ce sont les écoles de théologie , de philosophie 
et de droit. 

* D'Argens, Ocellas Lucanus, p. 289, 3A2 et 243. 


( *77 ) 

De ces trois ordres d^écoles^ aucun ne fit en 
France, à cette époque, un enseignement spécial 
de morale ou de politique, et le champ de ba- 
taille était abandonné à ceux qui voulaient bien y 
dresser leurs tentes. 

Le clergé, se trompant encore sur la profon- 
deur de la révolution reUgieuse qui s^ accomplis- 
sait et le péril qu^elle oflfraità ses intérêts comme 
à ses doctrines, se renfermait dans sa vieille cou-^ 
tume, celle d^enseigner la morale à Poccasion du 
dogme* Encorecet enseignement si petit demeu-» 
rait-* il confiné dans Penceinte des séminaires, 
quand il fallait aller au dehors disputer, à la face 
de la nation, les intelligences supérieures aux sé-^ 
ducllons des sophistes. 

Les écoles de droit bornaient leur enseigne-^ 
ment au droit usuel, au droit civil et criminel, ex^ 
clusion faite du droit public et du droit des gens, 
les seules éludes qui offrissent dans ces temps un 
intérêt spécial.* Quand déjà tout le monde s^atta** 
chait ou aux bonnes ou aux mauvaises doctri^ 
nés de FAngleterre, le gouvernement ne songea 
ni aux unes ni aux autres; il ne fît pas même 
faire ces cours d^économie politique qui déjà se 
faisaient ailleurs au nom de TÉtat, et qui, en 
France, étaient une des nécessités du temps. 

Les écoles de philosophie enseignaient beau- 
coup la Ipgique et la métaphysique ; elles effleu- 
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raient à peine la morale et ne touchaient pa^ 
sérieusement à la politique. 

On le voit, ceux qui avaient mission de par^ 
1er au nom de PÉtat et de FEglise, cédaient le 
terrain à ceux qui sMnstallaient réformateurs de 
la société et adversaires de toutes ses doctrines. 
• ËQ dehors des écoles, quelques hpmmes gra- 
ves écrivaient sur la morale et la politique* 
Fénelon , Tabhé de Saint-Pierre, Pabbé de Con- 
dillac, Real de Curban et plusieurs autres, pu- 
blièrent des traités sur le gouvernement. Dans 
ceux du premier régnait la morale la plus pure*; 
dans ceux du second, là plushaute philanthropie^; 
une merveilleuse puissance distinguait ceux du 
troisième*^; enfin Real de Curban, quoique dif- 
fus, avait de la science^**. Mais aucun de ces 
écrivains ne pouvait balancer Faction de leurs 
adversaires. Pour Topinion passionnée du der- 
nier siècle, Réal ne fut qu^un érudit, Saint-*Pierre 
quVn utopiste, Condillac et Fénelon ne furent que 
des prêtres* La supériorité de cette science et di3 ces 
vertus chrétiennes n^en était plus une aux yeux 
de ceux qui s^étaient fait, des doctrines anglaises, 

* Du gouvernement civil. — Plans de gouvernement. — Devoiis 
de la royauté. 

** De la paix perpétuelle et d'autres traités. 

"^^ te commerce et le gouvernement. 

La Science du gouvemement -* Aix«la-Ghapelle (Pnis), 
1751 — 64. 4 vol.-in 8". 
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dés armes platôl que des théories. En vaîa ce Vieil 
ordre social qui se fondait sur les croyances reli- 
gieusesy fut-il défendu par des éCriVains esti- 
mables, et par tous ces orateurs sacrés qu^avait 
formés Técole deBossuet, ayant Massillon à leur 
tête» et rivalisant, non sans gloire, avec les 
Clarke et lesTillotson : malgré leur savante expo- 
sition de la foi religieuse, ces orateurs et ces écri* 
vains ne furent pas plus écoutés que les écrivains 
politiques qui les soutenaient. 

La faute ne fut pas faite seulement par Topinion . 
Le pouvoir aussi refusa d^entendre. De sages ré- 
formateurs et des censeurs modérés des mauvai- 
ses doctrines et des mauvaises institutions don^ 
nèrentd^ admirables leçons et les énoncèrent avec 
une gravité religieuse , avec un sincère amour 
du bien public. En effet, il n^est rien au-dessus 
des leçons de morale politique et des censures 
sacrées de Massillon, qui sans cesse supplie et ad- 
jure, tantôt la royauté, tantôt les grands, dVuvrir 
les yeux sur le commun abime oii tout va s'en- 
gloutir. Il n'est rien qui méritât une attention 
plus sérieuse que les idées d'économie politique 
proposées par Quesnay, d'après l'exemple des 
économistes anglais. £h bieo, on n'accorda au 
premier qu'une admiration stérile; au second, 
qu'une frivole curiosité. 
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Le pouvoir fut à cet égard d^une indifférence 
complète. 

Les doctrines de Qiiesnay, 4^ Condillac, de 
MasstUon, de Fénelon, étaient de la plus grande 
sagesse ; elles convenaient aux temps ; elles étaient 
posées de la manière la plus acceptable ^ En les 
acceptant, pour les opposer aux abstractions uto- 
piques et aux rêveries désordonnées des mauvais 
docteurs de Tépoque, la royauté faisait^ au mi- 
lieu du dernier siècle, ce qu^à son début eût voulu 
faire la Régence : elle suivait ce système de trans- 
action qui n^est pas bon en soi et en théorie, mais 
qui est toujours le plus sage quand il est le seul 
praticable et quand c^est la force des choses qui 
le recommande. 

Loin d^ouvrir les yeux, le pouvoir, pressé entre 
les deux doctrines qui se partageaient les esprits, 
ia doctrine sagement progressive dont nous 
venons de parler et la doctrine essentiellement 
aggressive, qui fut celle de presque tout le dernier 
siècle, le pouvoir, disons-nous, resta neutre ou 
se fit hostile. Ne comprenant rien aux idées et se 
flattant de les proscrire en brûlant les livres ou en 
mettant les auteurs à la Bastille, il se plaça dans 
la position la plus périlleuse. Traitant les uns 

* Tableau économique. Versailles, 1758.- Mirabeau, l'ainî des 
hommes. Paris, 1759, B vol. in-8". 
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avec dédain et les autres avec violence, il rendit 
indifférens tous ceux qu^il n^irrita point. Il irrita 
le plus grand nombre et centupla Faction de 
ceux qui dirigeaient la pensée d^un peuple ardent 
et qu'ion livrait irrité à leurs suggestions. 

Mais ici nous touchons aux plus graves aber- 
rations de la politique du dernier siècle. 

En effet, une nation dont toutes les autres 
épiaient avec jalousie la marche prospère, dont 
elles admiraient les moeurs et les lois, dont elles 
traduisaient les livres, PAngleterre, avait fait deux 
révolutions pour s^âssurer deux libertés, celle de 
voter ses impôts et celle de dire sa prensée, y com- 
pris la faculté de penser comme il lui plairait. 

L^Europe entière s^occupait de ces deux liber- 
tés, mères de toutes les autres, et elles valaient 
bien qu^on s^en oqpupât. On pouvait les refuser 
sans péril là où nul vœu ne les réclamait; il était 
impossible de les enchaîner ailleurs. Et pourtant, 
même dans les pays les plus avancés, la vieille 
politique prétendait les comprimer comme aux 
temps de Charles-Quint et de Louis XIV. 

De tous les pays d^Eqrope, TAngleterre et 
quelques petites républiques furent les seules 
auxquelles on accorda la première de ces liber- 
tés. La seconde, celle de la pensée, qu^bn peut, 
distinguer en liberté religieuse et en liberté ci- 
vile, n^était encore inscrite dans aucun code. 
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Quant à la liberté religieuse, elle n^existaîl 
point. En Angleterre^ les catholiques ne pou- 
vaient être fonctionnaires; en France,*les pro-* 
testans n^étaient pas citoyens ; en Suisse, les uns 
ou les agtres n'^étaient tolérés que par cantons^ 
en Hollande, le synode de Dordrecht faisait la loi 
de rÉtat; en Italie et en Espagne, le catholicisme 
se montrait encore plus exclusif qi^e le protestan- 
tisme en Suède et en Danemark. La tolérance 
philosophique que réclamaient Voltaire et Rous- 
seau, passait même en Angleterre pour une de 
ces chimères que les minorités s^amusent à de- 
mander aux majorités *.'Deux gouyernemens ab- 
solus, celui de Prusse et de Russie, furent les 
seuls qui permissent à leurs sujets, non pas tonte 
espèce de culte, ce que TEtat ne saurait accor- 
der en principe, mais tout culte régulièrement 
établi, D^ailleurs ce ne fut pas un droit que po- 
sèrent ces deux gouvernemens, ce fut un simple 
acte d\'iutorité qu^ils exercèrent. 

La liberté civile n^existait pas non pi us.*On sait 
qu^elle se réfléchit surtout dans la presse, et que 
la franchise de la presse est Texpression de toates 
les autres libertés d^ un pays, y compris même les 
licences. Or, la presse n^était encore libre nalle 
part. Elle était moins enchalpée en Angleterre 

*Hanam, rV, 358, 
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qu^ailleurs, mais elle n^ était pas libre en \'ertu 
d^une loi* Et pourtant on n^est politiquement li- 
bre qu^en vertu d^une loi, car, en ne comptant la 
loi pour rien, on est libre partout et toujours. 
Avant la révolution de 1688,' la loi anglaise, ou 
plutôt la doctrine anglaise, telle que la suivaient 
les juges de Westminster, voulait, que nul ne de- 
vait publier un écrit pour jeter du blâme sur le 
gouvernement, ni même sur le caractère ou la 
capacité de ses employés. 

Aucune loi n^étant venue changer cette doc- 
trine, on vit les avocats de la couronne poser, 
même après 1688 et sous la reine Anne, ce prin-* 
cipe que, donner au peuple une mauvaise opi- 
nion du gouvernement, c^est-à-dire du minis-*- 
ière, c^est faire un libelle. On les vit aller plus 
loin et poser en principe, qu^on ne saurait blâ- 
mer les employés du pouvoir sans qu^il en retom- 
bât quelque chose sur la reine*. Si, attaquer les 
ministres de la reine, c^était attaquer la reine, 
blâmer les agens des ministres, c'était blâmer les 
ministres, c^est-à-dire quMl devenait impossible 
de s^expliquer sur la marche des aflfaires publi- 
ques. Or o'^était là trop peu de liberté pour Topi- 
nioD. Elle trouvait ces doctrines mauvaises et ne 
cessait de les blâmer; mais elle ne prévalut qu^à 
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la fin du dernier siècle^ et ce ne fut pas sans beau- 
coup de luttes de détail. On voit dans V Examina- 
teur de Swift*, que le caractère public des hom- 
mes d'^état et tes mesures d^administration étaient 
un champ ouvert aux attaques de la presse. La 
nation ne se fût pas contentée à moins; et même 
elle distinguait peu entre la vie publique et la vie 
privée, qu^on ne murait pas encore, on le voit 
parla publication que nous venons de citer. Mais 
ce fut par une tolérance forcée, ce ne fut pas en 
vertu d^une légalité régulièrement établie, qu'eu- 
rent lieu ces actes de liberté ou de licence. Aussi 
les juges poursuivirent -ils de temps en temps 
les écrivains qui se les permettaient. Ils refu- 
sèrent même quelquefois, dans les affaires de ca- 
lomnie, de laisser plaider la vérité des faits ^, et 
ils avaient raison, en ce sens que nulle loi n'au- 
torisait ces libertés, et que, dans un état constitu- 
tionnel, la loi seule peut interdire ou autoriser; 
mais le gouvernement anglais eut tort de ne pas 
mettre fin à tous ces débats par une loi précise. 
En refusant d'accorder cç qu'il y avait déjà 
dans les mœurs , ce gouvernement ne fit qu'ir- 
riter les exigences. Il les jeta dans les voies de la 
conquête. En effet, le jury se prononça hattte- 


* Une des feuilles les plus curieuses du dernier siècle. 
** Procès d'Etat, XVII, 65». 
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ment et fréquemment contre les avocats du roi. 
D^abord obligé de conquérir, il ne voulut bientôt 
plus cesser de faire des progrès. Au lieu de con- 
naître du fait, il voulut aussi connaître des cir- 
constances et des intentions, puis de la peine, et 
enfin de toute la question. Les avocats de la 
couronne lui disputèrent long-temps encore le 
droit d^examiner ainsi la cause entière, de faire 
de la justice politique en souverain et de déter^ 
miner la criminalité ou Tinnocenee de Taccusé, 
non-seulement selon la nature de sa publication , 
mais selon la fluctuation des partis. Il leur fal- 
lut céder néanmoins, et cette mauvaise lutte 
entre le pouvoir et le pays fut terminée par le 
bill de libelle, ce bill si large que présenta Fox 
en 1792, ce bill enfin que peu d^autres empires 
doivent se flatter de pouvoir emprunter à TAn- 
gleterre : car les lois doivent toujours consulter 
les mœurs. 

Ailleurs la liberté de la presse était encore 
moins réglée quVn Angleterre. On croit commu- 
nément qu^elle existait en Hollande; c^est une 
erreur. Cette république ne permettait de blâ- 
mer ni-^ses institutions, ni son gouvernement. 
Vans Vintérét de son commerce et de son indus^ 
trie^ elle laissait, il est vrai, les libraires d'Am- 
sterdam et de La Haye imprimer et vendre en 
langues étrangères tout ce quMs pouvaient; mais 
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à oela se bornait la liberté de la presse. Elle re- 
levait moins de la constitution que de la douane. 
En thèse générale, la liberté de la presse était 
ce que voulaient les gouvernemens. Dire qu^ils 
ne voulaient que ce qui leur faisait plaisir, ce qui 
était dans leur intérêt de commandement, serait 
une naïveté : cela s^en tend de soi-même. Quand 
on a le droit de se consulter, on commence par 
soi. D^un autre côté, affirmer qu^ils ne consultè- 
rent jamais Fopinion nationale ni Tintérêt pu** 
blic, serait une grande exagération. Ils voulaient 
Tordre, la religion et les moeurs. Mais il est très- 
vrai qu^'ls firent généralement preuve de peu de 
lumières et abusèrent follement de Tarbitraire 
qui leur était laissé. Plus d^une fois on vengea la 
morale avec mollesse, les intérêts de FÉtat avec 
justice, les offenses personnelles avec rigueur. 
Personne u^eût blâmé le pouvoir poursuivant 
cette foule d^écrîts licencieux ou impies, que 
lançaient dans le monde Técole de Rochester ou 
l^école de Ninon de Lenclos et leurs échos d^Ana* 
sterdam et de La Haye. Le pouvoir pouvait pro- 
scrire impunément jusqu^à des chefs -d^œuvre, 
quand ces chef^d^œuvre méritaient les eîolères 
{publiques, car lorsqu^il j a colère nationale, le 
magistrat, responsable de Tordre et de la sainteté 
des doctrines, est obligé de venger rhumanité 
violée dans sa pudeur; Or on en était là. Nous 
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ne nommeroiis pas des livres qu^on ne peut pas 
nommer, mais, certes, elle est à jamais néfaste cette 
époque de notre littérature où quelques--uns des 
plus beaux génies de Thumanité publiaient clan-* 
destinemépt des livres qti^ostensiblement ils fié-* 
trissaient eux-mêmes d^hypocrites dénégations. 
Les fureurs de la passion ont leur excuse dans 
Vemportement qui les enfante, mais qui excuse 
les dérèglemens de la méditation calme et silen-* 
cieuse du cabinet ? Et ces conceptions, a£Préuses 
d'^immoralités et d^excitation, qui firent leur ir-^ 
ruplion parmi nous vers le milieu du dernier siè- 
cle, ne corrompaient-elles pas suffisamment les 
mœursy pour qu^un gouvernement chargé 'de 
protéger Phonneur national, fût forcé de sévir ? I) 
y aurait eu immoralité, il y aurait eu crime dans 
le silence de Tautorité. 

Les écrits anti-sociaux allant parallèlement 
avec les lîvrjes immoraux*, il y aurait eu suicide 
de la part des gouvernemens à tolérer une fé- 
dération si coupable. Il est des publications"^ 

* Qu'on nous sache gré ou non de passer entièrement sur cette 
paTtie de la lijEtérature, il n'est pas de notre goût d'en parler. Les 
mauTais romans et les mémoires infâmes n'ont rien de commun 
avec rhistoiire des doctrines. L'historien n'aurait plus le droit de lés 
flétrir s'il avait la condescendance de les étaler. 

•* Nous nommerons dans cette catégorie les Philippiques de La 
Grange^Ckancei, et surtout les Soupirs de la France esclave, par 
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lement. VEmile de Rousseau, à côté d^opinions 
qui, pour demeurer sans péril, Bravaient besoin 
que d^ètre librement débattues^ renfermait des 
directions utiles et des pages admirablement em-* 
preiutes de sentimens généreux; il est certain qne 
ce livré Concourut à une réforme salutaire dans 
nos habitudes : quand il parut, tout le monde lè 
lot et le prôna ; mais on en exila Fauteur. 

Les écrivains politiques, pour être tentés de 
dtre des choses fortes — et il en est qu^eux seols 
ont mission de dire, on le sait depuis que Dé- 
métrius de Phalère en a fait Tobservation^^Ies 
écrivains politiques ont besoin d^une gêné* 
reuse indol|^ence pour les erreurs involontai- 
res qù^ib peuvent c^nmettre. Les écrivains sont 
comtne les 'orateurs el les artistes : pour bien 
feire/ils' ént ïtésoin de pouvoir parler haut et de 
Satceo en î couleur ;4ê moraliste et le politique 
surtout demandent ; une gra^ade latitude. On 
igoon «elâi conplètenient. On a£5ecta, am con* 
(pairei^'dansïa^tég^îotf du pouvoir, d^euchaîner et 
êmÂSvàmv aprec dâdam tous ces hommes dont déjà 
la>cha(ffnièr4 ei>le t^faàteau écoutaient la parole 
et ^mbissiaient le saQèrdùce social. La cour, cette 
chose qui a peu 'de bon., se riait d^une injustice 
quand elle ne tombait que snr^es gens dephune* 
Voltaire fut jelié à la Bastille pour une satire qa^il 
avait peut-être faîte, mais que peut-être aussi il 
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n^avait pas faite. Dans k doute, le pouvoir ne crut 
pas devoir s^absteDir. Il s^ agissait cependant d^ane 
satfre sur un mort. Ce mort, à la vérité, était 
Loui^ XIV; mais ce prince était entré dans le do-^ 
maine de la critique; etn^ayait-il pasétéFobîet 
d^assez de louanges, n^avait**]! pas fait d^ assez 
grandes choses pour supporter impunément les 
censures d^un poète? Cette première violence 
n'*eût peut-être pas décidé du rôle de .Yoltaire* 
Il se battit avec un gentilhomme et fut enfermé 
de noùve^au. Cette seconde injustice fut déci-^ 
sive. On parlait alors des libertés de. TAngleterre 
et de son habeas corpus^ cette sauye--garde tch- 
ritable de la liberté individuelle* De la Bastille. 
Voltaire se rendit à Lpndrus* A son retour, il pu^ 
blia ces m^mes Lettres mr lesAn^mSy qu^il n^^eût 
pas songé à faire sans une injuste rigueur et 
qui bientôt devaient, tout eot e^ierçapt une in^^- 
fluence profonde, lui en attirer tant d^aùtreé; 
Rousseau était né pour vivr^. jd?opposâtîcM99 ^^ 
nous ne dirons p*^ que cse fqt la>fiaut^da «pouvoir 
s.^il en vécqt.:]\{lai$i^hommP qui, ^j>i:lis l»i.«t«VoK 
taire, semble avoir ^pn^erc^ ^W les (ioetrioefr.da 
dernier siècle le plu^ d'^action^ Diderot, n^étiajtpas 
né pour le rôle qu'il joua. Diderot publia d/abord 
un ouvrage estimable de morale, VE^sai,^ur le 
mérite et la vertu^ qu'il imita de Shaftesbury, 
d'une manière très-libre sans donte^ mais encore 


^ 
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empreinte de respect pour, les mœurs. Diderot y 
flétrissait Pathéisme* Il n^est point de vertu sans 
religion, y dit-ih L^irréligion laisse la probité 
sans appui et pousse indirectement à la dépra- 
vation . 

Ces principes, Diderot les émit en 174^. Vm- 
née suivante il donna ses Pensées philosophiques. 
Il Y combattait encore Pathéisme et le scepti- 
cisme ; il y plaignait les vrais athées, toute conr 
solation lui paraissant morte pour eus::; il y priait 
Dièa pour les sceptiques, puisqu'ils manqueni 
de lumières. Et le parlement fit condamner ce 
livre au feu "" ! 

Aussitôt Diderot changea de rôle. Se consti- 
tuant Tadversaire de toutes les doctrines reçues^ 
il fit une nouvelle édition de son ouvrage, y 
ajouta de nouvelles pensées, lui donna un nou- 
veau titre, et révéla au monde un libre penseur 
de plus. 

Quatre aps plus tard parurent les deux pre- 
miers volumes de cette Encyclopédie si célèbre, 
qa^àû eut d^abord- le tort de vouloir supprimer, 
et qu^on livra ensuite au public avec tout Pattrait 
que la persécution ne manque jamais de donner 
aux livres. 

Veut-on savoir où en était au dernier siècle ta 

* Arrêt du 7 juillet iUB* 
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liberlé dé manifester la pensée, qu'on suive, le^ 
éditions et les destinées ^e chacuoè des produo» 
tiens de Voltaire, de Rousseau, de Diderot, de 
tous les écrits un peudistinguéa du dernier siècle, 
j compris le sage Marmonteliui-même. Que dis- 
Je ? l'ahbé de Saint-Pierre , Futopique auteur de 
la Paix Perpétuelle^ de cet , estimable fatras de 
bons rêves et de redites ennuyeuses, Tabbé de 
Saint-Pierre eut les honneurs die la persécution^ 
On Tavait admis à VAcadémie pour récompenser 
quelques études de langue française, on Pen ex- 
pulsa pour un discours, indécent puisqu^il flat- 
tait les viyans aux dépens des mortSi le Régenjt 
aux dépens de Louis XIV, mais innocent d^ajll- 
leurs. Traiter un tel bomme en criminel, et réfoser 
de Pentendi'e, n^était-ce pas aller au^delàde ce qup 
J'on peut accorder à la violence et à Tinctorrigible 
irritabilité des partis? Cette injustice eût doQuéd^ 
Tâscendant à Saint-Pierre, s^il y avait eu ^n lui 
quelque puissance. Mt^is join de là, il faisait tort 
à ses idées par sa manière de les exposer et de 
les défendre : il nuisait à celles niémes que des es- 
prîts supérieurs ont pu,^ dans des temps meilleurs^ 
reprendre avec plus de chances. £n ejpfet, son 
dessein d^une Académie politique distinguée en 
deux classes , la première composée d^intendàns 
de province , qoî devaient désigner au scrutin le^ 

membres de la seconde, et celte secon^e^ chargée 
m. • i3 


de présenter au roi des candidats parmi lesqaeU 
il choisirait ses conseillers ; ce dessein , disons-^ 
nous, était chimérique. Mais celui d^une acadé- 
mie consacrée à Pétudé des sciences politiques 
ifie l'était point. En attendant qu'une école de 
ce genre , forte et permanente , sortit des né- 
cessités de nos institutions, il s'en forma plu- 
sieurs , quoique passagères, dès le commence- 
ment du demietr siècle *. Quant an projet de 
|>aix perpétuelle , Rousseau n'a pas dédaigné de 
prêter sa plume à ce grand rêve, que de nos jours 
on â ru un homme de sens reprendre avec cou- 
rage **. Et cependant Fabbé de Saint^Pierre fut 
persécuté. ^ 

^On se hâtera d'accuser le pouvoir. On aura 
raison en accusant avec lui le clergé, la magis- 
trature, xine foule de gens de lettres^ et la démo^ 
cratie aussi bien que l'aristocratie; car tout le 
monde prit part à ces aberrations. Soient des 
exemples. U Emile de Rousseau choquait la 
France par la profession de foi du vicaire sa- 
voyard, et ce livre, elle le proscrivit. Genève, où 
ilne devait pas déplaire, proscrivit Rousseau déjà 
banni de France. Crébillon , homme de lettres, 

* L'une, fondée par Toamemine etXhamillard, ae réonûiait 
dans la bibliothèque du cardinal de Rohan, l'autre, ouverte d'à* 
bord au ministère des Affaires étrangères, en 1710, parait avoir 
j§té transportée plus tard dans l'appartement du président Hénialt. 

** Da coiftialt les honorables travaux de M* de Sellon; 
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persécuta le Mahomet de Voltaire, dont un pape 
qu^on ne trompait pas eut la sagesse d^agréet 
rhommage. Tout le monde eut tort à Tégard de 
Voltaire, qui eut tant de torts à Fégard de tout 
le monde. Plus d^une fois il eut envie de cesser 
le combat et de rendre les armes à ses ennemis. 
Dans un dé ces ipomens de lassitude ou de re-^ 
pentir, et pour faire sa paix avec le cierge, il tra-^ 
duisit en vers PEeclésiaste et le Cantique des 
cantiquesl Si son dessein n^était pas dévot, il 
voulait au moins faire acte de soumission et être 
encouragé. On brûla son livre. Cétait rejeter 
Tauteur dans les rangs de Tennemi. Il avait fait 
^ une parodie , disait-on ; cela n^était pas vrai , 
mais il en fit une. L^opinion publique le força de 
communier, c^est-à*dire de commettra un sacri«- 
lége, pour se faire tolérer dans ce petit pays de 
Gex qui lui doit toute sa célébrité. On lui a re^ 
proche son temple et la fastueuse inscription 
dont il le décora : Tintolérance fut de moitié 
dans cette ostentation ; elle Vy poussa. 

L^in tolérance fut générale; elle ^ut commune 
à toutes les religions. Les théologiens d^Angle-*- 
terre et d^AUemagne trouvèrent, comme ceux de 
France et d^Italie, plus commode de brûler que 
de réfuter les mauvais livres, et les gouverne- 
mens, au lieu de calmer leurs ardôurs, aimèrent 
mieux prêcher d^exemple. 
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Déjà deuv caiops étaient dressés dans la vieille 
société, la société chrétienne. Dans Tiin, on pré» 
tendait tput chl^nger; datisFfiutre, tout maintenir. 
Un conflit était imminent. Il j avait bien des in* 
jdifférens; il y avait même des rieurs : car le rire, 
installé par Shaftesbury en Angleterre, était aussi 
devenu puissance en deçà du. détrpit ; les ques* 
tions de religion, de morale, de politique, se trai* 
taient donc par les uns avec une dédaigneuse io* 
différence , par les autres, avec un rire moqueur. 
Cependant, à côté des rieurs 6t des iudifférens, il 
y avait aussi grand pombre d^ardeps ,et d^pmtés, 
il y avait mèm^ des lunatiques. Voltaire et Dide- 
rot étaient dé ce xiombre* 0|) le sait, ces deuxhom" 
mes, d^ailleurs si peusemblables, s^exprimaient 
.dans leur correspondance avec uiie égale animo- 
sité^ non pas sur Pancienne religion seulement! 
mais sur Tancienne morale» Ce qui manquait, 
c^était une classe un peu nombreuse d^hom* 
mes sérieux , qui eussent souci de maintenir 
des convictions. Dans les deux partis extrêmes 
on n'^avait que, des passions, €i ees passions 
s^enflammaient toujours davantage* Tout leur de- 
venait aliment. Plus le pouvoir perdait en force, 
et plus il se livrait à la violence. Plus les hommes 
du progrès avançaient , et plus ils prétendaient 
avancer encore. Bientôt ils ne voulurent plus res* 
pecter aucune limite. Ce qui ne pouvait s^impri'^ 
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mer en France, on rîmprimait an dehors , à 
Berlin , à Londres ^ à Ânisterdani , à Génère , 
k Nenchàtel , on même à Francfort* Et tont le 
inonde se faisait complice de cette conspiration, 
tout le monde en recherchait les doctrines» On ne 
se fais&it scrupnle ni d^introddire des livres dé- 
fendus, nî de les Vanter an-delàde lenr mérite. 
Il était même de mauvais ton de ne pas les avoir, 
et toutes sorte» de gens les lisaient officieUemeni^ 
les magistrats pour les censurer, le clergé poui^ 
les combattre. Le public les prônait pour être an 
coarant; et il ne tarda pas à Tètre/Tont écrit qui 
prêchait une liberté était censuré, il est vrai, de la 
part deTautorité , et pour toute publication har- 
die^ on tenait en réserve une bonne lettre de ca- 
chet; mais s^il y avait encore beaucoup de vèxa^ 
t'ons, il n^y avait plus de principes de gouverna 
lisent, de système d'^administration. On n^avait 
plos foi à rem{|ire qn^on exerçait. Déjà on redou«* 
tait les écrivains et on les flattait ; ceux-tnèmes qui 
les poursuivaient d^office les prônaient en* secret* 
On vit un magistrat chargé de la direction des 
lettres ou de la librairie, recevoir sous son cqu* 
vert privé des éprenves d'ouvrages qu^on ne pou- 
vait imprimer en France. On vit des princes et 
^es maréchaux prendre parti contre le pouvoir 
dans les querelles et les violences qa'amenaieat 
^s publications^ Et certes ces hommes si haut 


placés dans la société) n^avaient pas à rougir de 
leur association aux travaux du génie; mais on 
ft toujours à rougir de la violation des lois quand 
on a charge de les soutenir ^ et les gouverne- 
mens qui se laissent trahir impunément par 
ceux qui ont obligation de les défendre , perdent 
à la fois les lois et les moeurs publiques. Mais, au 
dernier siècle , les rois eux-mêmes se rendaient 
complices de ces fautes. Ils maintenaient de pé- 
rilleuses, rigueurs, et comme s^ils eussent senti 
le besoin de se les faire pardonner, ils prodi- 
guaient les honneurs et les distinctions aux écri- 
vains qu^ils faisaient frapper par leurs ministres. 

A une époque où Voltaire n^osait paraître à 
Paris , le ministère qui le ^savait ^ aimé à Berlin 
le chargea d^une négociation auprès du roi de 
Prusse. 

A Tétranger , Frédéric II , Catherine II et 
Stanislas , se disputaient les écrivains que les 
lois avaient le plus souvent poursuivis en France. 
Catherine fit faire un. voyage de parade dans 
sa capitale à Diderot , Fécrivain qui combattait 
avec le plus de fanatisme la morale, la religion, 
toutes les doctiines et toutes les institutions que 
cette princesse était chargée de maintenir au sein 
d^un peuple facile à inciter» 

La France a le tort ou la gloire d^ avoir mené 
inSiurope sous ce rapport* Elle était le foyer du 
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raouvement» et elle était si orgueilleuse de cette 
supériorité 9 quMlë prodiguait tous les genres 
d^honfimages aux écrivains qui la lui assuraient. 

Bientôt le débat fut à la fois dans ses salons et 
dans sa littérature, et, pour demeurer au cou-* 
rant, les souverains d^Allemagne et ceux du Nord 
furent oblige d^avoîr des correspondans spé- 
ciaux à Paris et à Versailles. 

Alors, grâce à cette universalité que le règne 
de Louis XIV et ses victimes, les réfugiés, avaient 
conquise à notre langue, les doctrines que nos 
écrivains avaient empruntées aux deux révolu- 
tions d^Angleterre, mais auxquelles leur génie 
ou celui du siècle avait donné une portée nou- 
velle , se communiquèrent à tous les pays. 

L'^ Allemagne, qui s^était traduit les ouvrages 

anglais, les eut une seconde fois dans les traduc-p 

tionsy dans les imits^tions ou dans les exagérations 

que lui fournissaient nos écrivains et la colonie 

philosophique que Frédéric avait établie à Berlin. 

L^Italie nous suivait depuis loug-temps. Vol-^ 
taire , du pied des Alpes , lui envoyait ses livres, 
qui allaient surtout à Rome, à Naples, à Flo- 
rence. Elle avait d^ailleurs à peine besoin de nos 
nouveautés. Déjà Vico avait donné à sa patrie , 
avant V Esprit des Lois et même avant les Lettres 
sur les Anglais^ cette science nouvelle sur la nature 
des nations, dont dès-lors toutes les écoles d^Ëu . 
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tope anraîent dû faire leur doctrine, et quelles 
négligèrent si long-temps. Le grand principe 
t^ue posait Vico p cette éducation du genre hu-* 
main par la Providence, qui s'iest inscrite comme 
nn fait radieux dans toute ^histoire , et qui y est 
le seul fait invariable^ était précisétnent celui de 
tous qn^on s^efibrçait le plus de dédaigner. On 
lui en voulait, parce qu^il était inscrit aussi dans 
la révélation^ et qu^on prétendait en finir avec 
cette intervention si despotique dans nos pensées. 
Ce fut un malheur pour Phumanité que Vico 
lîcrivît niai ; il fut peu compris. Il le fut peu 
en Italie, il ne le fut pas au dehors. Il fallut les 
Iprandes leçons des derniers temps pour expliquer 
au monde ses puissantes conceptions et pour les 
faire traduire comme elles auraient dû Fètre il y 
a un siècle *. Celui des compatriotes de Vico qui 
secondait lé mieux ses efforts et qui eut le mieux 
mérité après lui de devenir Tun dès oracles de 
l'Europe , Gravina, eut presque le même sort, et 
pour les mêmes causes. Gravina rappelait, en 
morale et en philosophie, aux principes religieux, 
en jurisprudence et en politique , aux principes 
philosophiques; mais, écrivain admirable en la- 
tin , il était sans grâce dans sa propre langue. 
Si ses traités De corrûpta morali doctrina , De 

* Traduction allemande de fVeber, 1822;— ^Française, de M. Mi' 
tkelet, 1828. 
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instauratione studiaram^ Pro hgihus ad ma* 
gnum Moschorum regem^ passaient dans la lit« 
térature earopéeniie , ils prévenaient de grandes 
aberrations. Son principal ouvrage sur IWigine 
et le progrès du droit civil , publié dès la pre^ 
iniëre année du siècle, vint peut-être trop tôt, 
et ne fut qu^uû ouvrage de science. Il obtint des 
éloges, mais il exerça peu d^'nfluence. Cependant 
Vice et Gravipa, aidés de Muratori et de Maffei, 
préparèrent les voies à Galiani, a Beccaria et à 
Filangieri , les précepteurs de PEurope. 

Ces trois derniers étaient aussi élèves de TAn- 

» 

gleterre, et surtout élèves de la France; cm si, 
au début de cette période et après la révolution 
de 1688, FEurope suivit FAngleterre, la France 
insensiblement supplanta cette maîtresse des mo^ 
dernes , et c^était la France qui tenait Tempire 
des doctrines au moment où éclata la révolution 
d^Amérique. 

La France était, en effets le foyer de la crise 
morale et politique de FEurope, et c^est dans son 
sein que fermentait cette révolution intime, mo- 
rale et religieuse, qui amena sur la fin du siècle 
une révolution politiqire et philosophique beau-^ 
coup plus profonde que les précédentes. Mais la 
France n'était pas Pauteurd'une révolution dont 
les premiers symptômes avaient éclaté depuis long* 
temps. Cf^est PEurope tout entière, c'est même la 
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vieille Europe, qui est le coupable, car c^est TEu^ 
rope ramenée aux anciennes études par les fugi- 
tifs de Bjzance ; c^est surtout TEurope égarée au 
même degré qu^instruite par les hardis disciples 
de ces hôtes si réservés, j^entends les Pomponace, 
les Camipanell^ , les Ruggieri , les Vanini et tout 
ce que Fltalie envoya de libres penseurs dans les 
diverses contrées de TOccident. 

En efiPet,'les révolutions furent préparées dès la 
Renaissance. Cest à peine s^*l j eut quarante ans 
entre la Renaissance et la Réforme, quarante, 
entre la réforme et la révolution des Pays-Bas, 
quarante^ entre la fin de cette dernière et la pre- 
mière révolution d'^Ângleterre, quarante autres, 
entre la première et la seconde. — Il y en a 
soixante-quinze entre celle-ci et la révolution 
d^Amériqiie^, mais il n^ a presque pas d^intervalle 
entre cette dernière et cette révolution des révo- 
lutions, qui, au bout de trente ans, en a deniandé 
une nouvelle. 

Tout ce que la France a fait de particulier , 
ça a été de prendre plus à cœur et de pousser 
plus loin qu^on ne fit ailleurs ces mêmes doctri- 
nes, qui, de révolution en révolution, remontent 
à la vieille Renaissance. La France , si avancée 
dans ses études et marchant depuis si long-temps 
à la tête de FEurôpe, a même mis une sorte de 
lenteur dans sa marche. Elle a long-temfis débattu 
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les doctrines modernes a^vani de s^ livrer tout 
entière; mais à la fin elle s^est prise pour elles de 
plus de passion qu^aucun autre peuple, et la re- 
voici tion dans son sein a trouvé une voie plus 
profonde. Elle y a même trouvé une entrée plus 
générale. 

En effet , toutes les classes de la société , 
celles-là mêmes que menaçait le plus la catas- 
trophe imminente , y concoururent avec ardeur, 
se flattant sans doute de créer de nouvelles insti- 
tutions aussi aisément qu^on avait créé de nou- 
velles doctrines, et de suppléer aux mœurs, qui ne 
s^improvisent pas , par des lois qui s^improviseht 
sans peine. Bientôt ce fut non-seulement une 
preuve de supériorité et d^indépendance que de 
s^ attaquer à tout ce qui était, ce fut une preuve 
de bon ton. Parlement, clergé, université, mi- 
nistère, tout le monde s^en mêla avec chaleur; 
et le souverain, qui se moquait si plaisamment 
de cet art de penser qu^on allait apprendre en 
Angleterre, ^e fut pas le dernier à payer son 
tribut aux inconséquences qui dominaient les es- 
prits. Plusd^une îfois, se faisant public, Louis XV 
dit que ses ministres avaient tort de ne p^s Té^ 
coûter. Ce fut pour lui. une habitude de distin- 
guer Louis de Bourbon du roi de France. 

Dans cet état de choses , il ne pouvait plus y 
avoir de doctrines dominantes et généralement 
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admises. Dans la chaire deale se maintenaient en« 
core celles de la religion ^ mais dans la chaire 
même , celui qai les soutenait avec le plus d^élo* 
quencC) Massillon^ parla en tribun* On compo-* 
serait aisément des discours de Massillon un cours 
d^opposition assez complet. Qu^on en juge par 
cet exemple : 

« Un prince , dit-il à Louis XV% n^èst pas né 
pour lui seul; il se doit à ses sujets. Les peuples 
en PéleTiant lui ont confié la puissance et Tauto^ 
rite , et se sont réservé en échange ses soins, son 
temps, sa vigilance. Ce n^est pas une idole qu'^ib 
ont voulu se faire pour Padorer, c^est un surveil- 
lant qùMs ont mis à lelir tète pour les protéger et 
les défendre : ce n^est pas une de ces divinités in- 
utiles qui ont des yeux et qui ne voient point, une 
langue et ne parlent point, des mains et n^agis- 
sent point; ce sont de ces dieux qui les précè- 
dent, comme parle rÉcriture , pour les conduire 
et les défendre. Ce sont les peuples qui , par Tor- 
dre de Dieu, les oàt fait tout ce qu^ils sont; 
e-est à eux à n^ètre ce qu^ils sont que pour les 
peuples. Oui, sire, cVst le choix de la nation qui 
mit d^abord le sceptre entre les mains de vos an- 
cêtres ; c^est elle qui les éleva sur le bouclier mi- 
litaire et les proclama souverains. Le royaume 
devint ensuite Phéritage de leurs successeurs) 

* Ëcoells de la Piété des Grands» 
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mais ils le durent originairement au gonski^TOt 
MENT LIBRE DES SUJETS. LeuT naîssancè sieule le$ 
mit ensuite en possession du trône ^ mais ce fu- 
rent les suFÎPRAGfis PUBLICS quj attachèrent d^a-^ 
bord ce droit et cette prérogative à leur nais-^ 
sance. jSa un mot, comme la première source 
de leur autorité vient de nous, Wroiis n'en doi- 
vent faire usage que pou^ nous* Les iPatteurs, 
sire, vou^ diront s^ns cesse que vous êtes le 
maître y et que vous n^êtes comptable à personne 
de vos activons. Il e^|t. vrai q^e personne n'est en 
droit de y^ous en demander compte; mais vou^ 
le devez à voys-mème, et, si j'ose le dire, vous 
le devez à la France qui vous attend , et à toute 
TEurope qui vous regarde ; vous êtes le maître 
de vos sujets; mais vous^'én aurez que le titre 
si vo^s n'en avez pas les vertus ; tout vous est 
permis; mais c^tte licence est Fécueil d(S l'aur- 
torité, lom d'en être le privilège : vous pouvez 
négliger lesspinsAe la royauté; mais comme ces 
îois fainéans^ si déshonorés dans notre histoire, 
voiAs n'aurez plus qu'un vain nom ^e roi, dèsque 
vous n'en remplirez pas les fonctions augustes. ,i> 
Le théâtre était ce qu'était toute la littéra*- 
ture, toute la poésie, c' es t-ànlire, une tribune 
où se plaidaient les plus grandes questions de la 
i&orale, de l^ religion et de la politique, avec une 
apparence de soumission et iivec une pensée de 
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révolte: Les maximes les plus hardies, celleâ 
q^^on n^eût pas voulu mettre en prose, on les mit 
en vers , et ces vers devinrent des sentences d^ne 
irrévocable autorité. 

■ Les prêtres ne sont pas ce qu'un vain peuple pense t 
Notre crédulité fait toute leur science. •• 

m Le premier qui fut roi fut un soldat heureux : 
Qui sert bien son pays n'a pas besoin d'aïeux ! • 

Voilà pour les deux doctrines fondamentales 
sur lesquelles reposait la société , deux distiques 
qui désormais furent des axiomes. 

Pour faire pendant au cours de politique en 
prose , dont nous venons de parler, il serait fa* 
cile de composer dans le même sens un code de 
politique eh Vers^ La poésie réfléchit toujours la 
prose, et quand elle est politique, comme elle 
le fut au dernier siècle , où elle était une arme, 
elle est doublement puissante. Par elle les doctri'- 
nes les plus hardies se stéréotjpèrent dans toutes 
les mémoires ; toutes les autres furent dédaignées. 
Waller, Dryden, Otwai et Racine avaient mis en 
vers les principes desStuarts et ceux de Louis XIV. 
On leur préféra Pope et Voltaire , qui chantaient 
les doctrines venues à la suite de 1688. Déjà Cor- 
neille avait préludé à ces accens d^indépendance 
et d^émancipation ; mais Corneille avait été tou- 
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jours grave. Voltaire varia ses tons^ et apprit à 
tout le inonde à traiter en vers et par forme de 
jeu les plus hautes questions qui puissent s^agiter 
dans le sein d^une grande nation* 

Souvent, avec la tragédie et la comédie^ Popérî^ 
comique lui-même servit de tribune politique 
ou de chaire de philosophie. Dans une de^ pre* 
mières pièces de Piron, dans une pièce de 1722, 
on trouve cette phrase qu^on croirait de 1792 : 
<( LMnégalité détruite , je réponds du bon ordre 
et de la félicité universelle. » 

La poésie, dans tous ses genres, professa les 
mêmes doctrines et réfléchit les mêmes tendan-^ 
ces. Au conte philosophique en prose , Voltaire 
joignit le conte philosophique en vers, et aussitôt 
ceux de ses émules qui ne voulurent^ pas prendre 
la peine de rimer un conte, mirent au moins leurs 
théories en chansons. Piron, Boufflers, Parny et 
tant d^autres, se crurent appelés à concourir, par 
leurs strophes, au progrès des doctrines. 

A ces œuvres de destruction, on opposa d«sœu» 
vres de foi et de raison. Après la mort de Racine 
et dans les dernières années de Louis-le-Grand, 
un homme de génie s^était levé pour soutenir 
les anciennes idées auxquelles tout le monde; dé- 
clarait la guerre. Poète du premier ordre, Jean- 
Baptiste Rousseau les défendit par d^éclatans 
chefs-d^œuvre. Mais convaincu par arrêt de Par- 
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lemeat d-avoir composé et distribué des vers 
impurs, satiriques et diffamatoires, cet apôtre des 
vieilles croyances avait-il foi lui-même à sa pa- 
role? On le sait, la France fut réduite à le bannir 
|i perpétuité- Défep^eur de i^s iustitutions et de 
«l^s mœurs, ce poète iqui oélébrait lareligioa dans 
Pode , insultait à ifi .morale dans Tépigramme. 

Racine le fils, plaidant ,1a cause de la religion, 
initen vers les beaux traités de Clarke et de Fé^i 
^nelçn ; le .cardinal de Pôligaac se fit, dans \kvA\ 
Lucrèce, Télégant interprète d^une saine pbil( 
<sqpbie; mais si ces ouvrages retardèrent un peul 
la cbute de quelques-uns de leurs lecteurs, sans | 
4oute Us n^en convertirent aucun. . 

L^histoire. concourut,* comme la poésie, à lai 
révolutioi^ dont tout faisait présager la venue 
prochaine. Des vues Jbautes et ferme» de Bos-| 
suet , elle descendit d^abord aux moUea opîni^ 
de Tabbé de Vertot , qui ne chercha dans lel 
passé que des révolutions à décrire,; et, des molles 
opinions de Tabbé de Vertot, elle tomba enfin | 
dans les fausses déclamatioua de Tabbé Rajual 
qui ne cherchait qu^à faire jaillir de Tavenireidul 
présent des révolutions nouvelles. 

En résun^, c'^est en France qu^est le foyer da 
plus grand progrès et de la révolution la plus 
profonde pendant le dernier siècle- Ailleuis 
aussi, et deux fois en Angleterre une grande fer" 
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mentation avait régné et s^étaît manifestée 
dans de nOrabreu^s publications. Mais nulle 
part i^lleurs n^ avaient eu lieu des attaques si 
complètes; nulle, part ailleurs , on n^ avait miné 
jusques aux doctrines fopdanientales sur les- 
quelles reposent les institutions publiques. Il pa-*- 
raissait donc également inévitable qu?une ré- 
volution éclatât, etqa^elle éclatât en France. Ce 
nest pas nous qui le disons après en avoir vu 
i^eilx au lieu d^une; les bommç3 du temps les 
moins révolutionnaires le pressentirent. Us Fan- 
^Bonçèrent même. « Je supplie votre majesté/ dit 
liu grand dignitaire à Louis XV^ de considérçpr 
que c^est le dernier effort dutsourageM de la juste 
coûfiance crue Ton doit avoir dans sa droiture et 
dans son amour pour la vérité, que d^oser lui 
annoncer que soiï gouvernement s^afiaibl.it, que 
son autorité se perd, que les liens qui attachent 

W PEUPLE? SE ROMPENT IQURNELLEMENT, et que 

. l'opinion des étrangers s^allèrc. » C'eit le maré- 
chal de Noailles qui adresse ces paroles au roi ; 

[■ c est un des grands du pays , et certes c'est 
l^hoEUQiede France le moins novateur, car il de- 

^.mande en même temps quVn assure sa place à 
«on fils et à son petit-fils. 

Une révolution de plus menaçant le. monde 
moderne, pourquoi celle de 1768 a-t-elle éclaté 
^û Amérique plutôt qu'en France ? 

lu. §4 
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G>mnietit, après avoir ajoarnè nii instant celle 
qui allait éclater dans notre sein, ra-t*elleensaite 
si vivement précipitée, (Bt a-tnelle emporté dans le 
înènf^e naufrage le^ doctrines et les institutions ? 

Comment y enfin, une révolution faite en Amé- 
riqoe, psiysd^exception,. antithèse complète de la 
vfeille Europe, a-t-elle pu nous troubler, nous et 
TEdrope entière', appoint de nous agiter encore? 

Voila les', derniers tails que nous ^ von s à ex- 
poser- dans cet ouvrage, pour expliquer ce 
grand drame de trbis siècles dé progrès, qui 
n^o^t amené encore^ qu^un ébranlement généra/, 
qu^une sorte di^absence de doctrines, qu'une im- 
mènsé négation. 
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T3ne cobnaissance incomplet de la situation 
du monde: après le milieu du dernier sièclje, ferait 
envisager la révolution d^Amérique comme un 
simple épisode dans Thistoire générale des doc^- 
trines politiques de.rEurope, comme un drame 
isolé et jou^é trop loin de la scène principale, 
pour mériter un intérêt profond. Une telle vue 
serait plus qu^itiçomplètè, elle serait fausse. l»a 
révolution d'^Amériqùe est la liaison^de i68S et 
de lyÔ^î'cqmplément de la première de ces ère», 
elle est lé vrai début de }vl seconde. On Ta prise 
quelquefois pour une ^orte d^ajoumement de 
celle qui était déjà opérée dans Tes idées généra^- 
les des populations d'^Ëurope lorsqu'elle éclata , 


de celte révolution qai, d^près toutes les proba* 
bilités^* aurait dû éclater en France, principal 
foyer de ces idées et qui ne tarda pas* à s*y faire 
jour fil est plus vrai de dire qu^elle a précipité 
la révolution de 17S9 qu^elle ne Va ajournée. 

Elle a certainement mûri les tendances et for- 

. mule les^vœux qui agitaient les peuples depuis 

le commencement du dernier siècle, plus puis-' 

samment et plus nettement que- ne Vavaient fait 

lés écrivains les plus avaqcés du temps* 

Puis, à la séduction de ses tliéqries, elle a joint 
la magie de son ej^emple. 

Elle a été rapideygi^ave, pure et décisive. 

Elle a' été rapide, car s^il lui a fallu, pour poser 
ses institutions, tout Tîntervalle de 1764 a 17741 il 
est pourtant vrai de dire que sa grande pensée 
s^était présentée comme un éclair dès le début, 
qu^ell.e n'en a eu qu'une^ qu'elle a eiv toujours la 


même^ 


Elle a été grave. Ta plus grave et la plus reli- 
gieuse de toutes les révolutions politiques ; elle a 
éié plus réservée ^t plus pieuse que telle révolu- 
tion religieuse : elle a commencé par jeûner, et 
par voiler les cloche!5dè& églises du pays, et elle 
sWt préset^tée en deuil, au lieu de courir à une 
fête en folle, le rire et la chanson sur les lèvres. 

Si elle a eu pour organes des philosophes, des 
Franklin et des Jeffersbn, qui appartenaient au 


sisme de la France et de rAngleterre, du moins 
ces déistes se. sont consiàmment ihontrés probes 
et dignes du titre de sages quMs àvaiçnt Pam- 
bitioQ de mériter. Elle n^a été ni fanatique ni 
sanguinaire bn seul instant'; c^està peine si elle 
a été ei^thousiaste. Elle sVst possédée , conime 
se possédé le sage én'regatd d^un noble dessein. 

Elle est toujours' demeurée pure. îlnirée* dans 
les' voies de la résistance la plus énergique et la 
plus hosMle, elle nV tiré Tépée que pour sa àè^ 
fense , et n^a yersé de sang que pour repousser 
Fattaque , sans jamais songer à la^vengeance. 

C^est parce qilVlle a été rapide, pure' et grave, 
quMle a été décisive. 

On trouve, dans Phistoire, des peuplés qui ont 
Yair dé jouer aux révolutions et qui n^en finissent 
jamais; qui, se payant sans ceSse dé transactions, 
se relancent sans cesse daâs la conquête; qui, 
soldats à vie, ne posent les armes qu^eH face 
de leur tombe. Leur sort est la plus déplorable 
condition où puisse descendre mie société. Les 
cdonies américaines ne furent jamais d'ans cette 
catégorie. Sérièuset^ent occupées de leux^ trà<- 
vaux d^industrie , de commerce et de défriclie- 
ment, demandant à' jouir tranquillement et de 
leur vie et du fruit de leur labeur, insensibles aux 
charmes que trouvaient d^ autres au débat àts éco* 
les ou au diqueiis des batailles, elles n^ont quitté 
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la charrue, pour prendre répée, qi;ie déterminées 
d^en finir, de rompre avec leurs o^aîtres à jamais 
et 4^ ne transiger sur rieii. . 

^Amérique a d^jabord parlé avapt de frapper; 
elle a réclamé) protesté, imprimé fies mémoires, 
des libelles et des pamplilels. îple a été respec- 
tijieuçç^yaiit d^ètre brusque, et/bu^ibleavapt à^èr 
tre audacieuse! ; mais, sous tDute;^ les formes, elle 
a voulu la même chose ^ la libre disposition 
d^elle-même, la sjoûVeraineté réelle, avep ou sans 
|a souyerafnèté nominale dil gouyeme^enli an- 
glais. 

L^An^érîqv^e 9, été amenée par tous, les bai|e- 
mens de son cœur à vouIqîç d^uue manière si 
^tte^ si ppsUive qt 91 «nji^mfvie^ 
, . ÎL^? fricf? ^\ fipxènent dVï:ditj^aire une révo- 
Itftion, spqt de deux sprtesr 1^? ^^ nnçraux, les 
aift^es matériels» Cç soqt. tantôt lès uk^s, tantjôx les 
aiilre9 qui remfiortein^ dans la balance, mais 
toujours il? 9gî^Wï W5j?ïpW«r; ^i les intérêt 
mor9^^ ni les iméfête matériel^ se^uls n'apè- 
nejpt des irujptqres viol^te^ : op a y^ 4e3 peuples 
IpPg-jçîPps. aouâTrir ou, mçir^eu^^n^ ou matériel- 
hm^ §axw Ifpp s^^^niQiivQir, wais Wujpurs la 
.QolhT;e^^\9Xe lorsqu'un gp^veru^npiçnt a Tinipru- 
d^nçe de bl<çsser à la foisi lé corps et r^me^I^'A- 
ipéiriqii^e^^^près i 76t\ {^l pi^^ À ^ fokvf^^^^^" 
ment^ ipstériejlenwntj.. 
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Ses i^rîefs moraux étaient anciens, et Ton peut 
dire que ses doctrines ^e liberté étaient aussi an<« 
eiçnnes qqe les colonies eUes-n](émes; ear les 
principaux de .ces établissen^ens étaient peuplés 
de gens qui n^avaient trouvé de satisfaction ni 
dans la révolution de 1649 ni dans celle de t688. 

£n effet, qous avons vu qu^ lés doctrines de la 
prenaîère furent presque ^aussitôt, confisquées au 
protide Cromwell, et que.belles qui prévalurent, 
en iÇSB, n^étaient pas les^ opinion^ avancées du 
temps; que. .c^étaient, au contraire, des doctrines 
de transaction, des doctrines qu^il était d^axitant 
plus sage d.^admettre ou de wbir, que, toutarriér 
rée^ qu^elles se trouvaient vis-à-vis des théories 
radicales, elles sMlojgnaient déjà beaiioo]|)p de^ 
institutions monarchiques de TËurope» 

Cepfsodant s'il était siage de ^s*y, |enir à cette 
époque , 11 eût été plus, sage enycore de bien se 
rendre compte. des chàixces qù^il pouvait y ayoîi: 
d}y renferjQaar les esp^clts* Or, nous IVypiis àftj 
la iKiuvelle 4yQA$^0 quelles qréèrent , Ipixi .de 
se faire xe ocalciil et de ise xappi^qcher dea^dpo- 
trines avancées, ne fut-ep 4]ue pa^r.lefir ôtef. 
leur vé]^émençef dés^fa même ceUej^jde ij6|83> 
et ii fallut q^e la ^n^aiso^ ^^Hao^re, fiîdéedes! 
Wbigs , vint remplacer ^ur Le trône ^e gendre, (et 
U fil|e.4u:dSçrnîe^ 4^ 3tH?rt)if spont r^tuener^et^ 
esprits ^u;( sîç^^le^ docjaÀxu^,àe^^^ JEÎ}^ 
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les y ratneDa heureusement, et, grâce à Pappui 
des premiers philosophes de Fépoaue , elle eut Id 
majorité de la nation; mais, au /liiih'eù de la dé- 
cadenôe morale que les Stûârts avaient jetée dans 
le sein de là nation et de la corruption politique 
que Guillaume III était venu y répandre, il se 
mafntenait une minorité hautement austère et 
profondément religieuse ., qui se transmettait de 
génération en génération et comihè tiq patri- 
moine inviolable les doctrines' d^une opposition 
à la fois sociale et mystique. Là était un immense 
danger; car les minorités, quand elleç. sont mo- 
rales ef progressives, on>t pour elles plus que Ta- 
venir d^un piays , puisqu'elles ont celui de Thu- 
mamkér Cef danger, l'Angleterre eut , àla vérité, 
le bonheur de s'en défaire' et de l'exporter dans 
^es colonies ; mais en* l'exportant, élte semanatu- 
réllemenl en Amérique cette même révolution 
dont' elle voulait se préserver. 

On ferait un'e conîparaiisoti biei^ injurieuse pour 
l'Amérique en l'appelant le Botàny-Bay politi- 
que de )G49 et 'de 1688, car les expatriations 
tombèrent sinon sur les hommes les plus distin- 
gués, du moins sur les familles les plus honnêtes 
et les plus vertueuses, celles de^ j^uritains et des 
non-conformistés de toute espèce : nous' ne ferons 
donc pas cette comparaison ; mais ^le servirait 
merveilleusement à montrer tout le danger social 
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que rÀngletèrre se prépara elle-même dans ses 
colonies, en exportant dés hommes qui étaient 
des principes. Elle fit eette faute. 

En effet , on peut faire deux grandes parts 
de la population qui s^^tablit dan^ la nouvelle 
Angleterre ; les uns j eherchaîent la fortuùë) les 
autres la liberté.^ Les seigneurs de la cour et les 
compagnies de commerce formaient la pre- 
mière classe ; \ei opprimes de fAùgLeterre^ de la 
Hollande , de la Sifède , du Danen^arck , de TAl- 
lemagne et de la France , en un mot }es vic- 
times de intolérance civile et religieuse de ITEu- 
rope entière , composaient là seconde. 

Dire laquelle des deux classes fut plus nom- 
breuse ou lacluèlle dés deux portait en elle plus 
d'aidées et de passions sociales , plus de vie et de 
puissance, serait chose inutile; il est évident que 
le nombre et Tavenir, la supériorité morale* et^ 
intellectuelle étaient du côté ,dês victin^es. Aussi 
arrîva-t-îl btèntôt , et' dès Tôrigîqe ménxe cîes 
établissemens coloniaux , que Tesprit dé sou- 
veraineté populaire jsouffla sur tous les rapports 
entre les -maîtres et l^s sujets; / 

Deux causes concoururent à établir et à dé- 
velopper cet esprh. • 

D^abord, lés premiers propriétaires des colo- 
nies:, c*est-à-dire, les seigneurs dé la cour, et 
le^ compagnies de commercé qui obtinrent des 
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Stuarts les concessions de territoirejs,. furent obli- 
gés , pour avoir de^ colons , de le^yr accorder de 
grandes libertés. Ainsi , dès Vm 1621 , la colonie 
de Virginie fut souveraine. Les conseiller^ du 
goureirnçur et les représentans du peuple eurent 
le droit de /aire les lois j le gouverneur eut celui 
de les approuver on de les rejeter. Dopuis que le 
gouvernement était établi, la copppagnie , pro- 
priéfaire du pàys^ n^avait plusque le droit de 
nommer le gouverneur et les conseillers. Getto 
concession était immense. Cependant si on ne 
Teut p^ faite, les colons, qui commençaient à 
s^assembler, Poussent conquise.; et presque par- 
tout on se hâta de faire des ooncessian^ analogues. 

Ensuite, a cette |)remîère cause.de progrès dé^ 
mocratiqu^ vint inces^anjment s^en joindre une 
secoqdie? 

] .Les agensnorpmés, par les compagnies ou par 
Les seigneurs gquvei'nèrent g|énécal#pent cçsjpetits 
et^ts improvisés ct^iine mimiè^e si iibsurdis ^t eo 
exploitèrent la population avec (tant de &can4fle« 
qu^ls la poussèrent a^. plus vjfH n:iécontente- 
mênk.^De cette sqrte^ des prétenUôns déjà fort 
avancées firent les progrès les plus. r,9pjdès^ 

Ce. fut bientôt à tel point qup la bait)e<de leurs 
majtre3 subalterne^ i&ï , de ces {it^ssionifiés détno- 
çrates , des rpyal^istès éxalté/s» ,\,:' .... 

h^ royauté était douce^ppuçljBs^Oç^lpn^^^ene 
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s^étaît réservé que la souveraineté du pays et le 
.çinquièqciç du produit de ses mioes; car^ daD^ 
les imagina tioQs dn ^einpsj tpute PAméf ique était 
un Potose. N^ayant rien à payer dé ces mi^taii^ 
xjul n^çji^ist^ient pas ^t peu à. craindre. d*un pou-* 
voir relégué au-de^à des mers, les ebloifts fureypt 
pour la couronna* Quan4 yi^l à ^later W. tévq^ 
lution de 1649. 9 la Vii^gin^e en £a\ coostaroéf 
poiur les StuartV« P^abojrd ^Ue désista ai9X ordres 
de la république^ puis elle^ lui deçiandi^ sob in«- 
dépeijidance ; enfin, ne pouvant TobteAir, elle 
pjTQclaoïa Chwl^ II , qui étfaii. filors Thôt^ de la 
Hollande ^. roi de Virginie» 

Cela se passait nn ^u av^nt )a restauration de 
1660 î et i quoique çe^a se fît d^ims ûn^e vw de Ur 
ber^é, au^anl qjii^^Y^ç de^ s^ntipien» de fidélité 1 
cela méritait, quelque ég^rd.^^HeaU, qui. n^ea 
eut powper$opne| m ppt^r soa peopl^^ , ni pour 
ses bienfaiteurs , les Hollaodaî$i.n''ea)BUtp«5:iMMi 
plu9 pour Içs populatilow d^Amériqiie* Baiia ses 
b^sojin^ d^ai?ge»i il les vexu^^aii» eonlraire, de la 
m^piàreU p)M3 intolérable,^ ei^ jfrappant d?un 
JQipAt les at]ye)s qu*dleaae: passaient d-uoQ aol«h> 
i|i4^ à vj99*auti?e;; ye^tionà lel^mplt xaineuae 
pow les coloos, qu?il& firent reteoiir lesi pluf 
\ri ves réelamatioQS el qu!!ils daméadèreni ie prit 
vHiègf^ de kiie pouvoir èt^e grevjéa d^aucim impâf 
»iiii 1% con^entam^ t de leur asaettblée gàiaéraiéi^ 


SAUP LSS DROITS QUE LB PARLEMENT METTRAIT Stft 
LES DENRéES APPORTEES OE LA CÇLLONIE EN ANGLE^ 

TERiiE. Il fallût leur accorder cette coDcession en 
1676. ^ ' 

' ^ Les libertés étaient liti tel besom pour ces réfu* 
giéâ d^ouire-^iQer qu^ils en cherchèrent partout. 
Nous avons i'W qu^ils en demandaient aux prch 
priétaires du sol en y arrivant ; qu^ils s^en assu- 
raient d^autres dès quMls étaient établis; que, des 
gouvfernféckrs et des^ômpajgnies^ilsse tournarent 
vers la couronné pour en acquérir encore ; et que, 
pour ne pas perdre rhabillée de ces conquêtes^ 
ils en appelaient de la cotironile au parlement, 
Cela n^avait rien dersystématîque pourtant; cela 
ne tenait qu^aUx idées dônl vivaient ces colons 
et à la position où ^s se trouvaient. Mais c^était 
là prédsément leur puissance : ils ne pouvaient 
VJvr^ et proâpéi-èr ' qu^autant qU^ils devenaient 
toùt-à-Alît leurs-niaUnes. 
- Mous venons de paHer dé la VirginierOo peut 
examiner iiidîffér6a»méht les annales de toute 
autre colonie, €^est >partotit le mAme progrès, 
daBs eeHé <fe New-York, dont le duc dTork, 
depuis Jacques II ^ ^fut propriétaire , et que peu* 
plèrent d^abord des ÀoUandaîs , comme dans 
t^elle deMassachusetts, qui fut fondée par la corn- 
pagnie de Plymoutb, et peuplée dès Torigine d^é- 
pugrans qui cherchdieiit 4a* lib^é religieuse et 
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civile. Partout on étabUt dès le début des assem*- 
blées populaires 9 et partout, dansées réunions 
démôcratiqjii^ès tenues par des paysans dans des 
déserts, des prairies à peinte, de vue ou des forêts 
vierges, on suivit, sans, emphase et sans préten- 
tion , des doctrines plus avancées que dans les 
plus fameuses assemblées politiques d^Eurppe. 

Dès i683, ri fallut changer l.a constitution de 
New- York, qui accordait bien aux côlons le jury 
et le vote dés impôts, mais qui soumettait* ce$ 
hommes si avides dMndépéndànce k ces vieilles 
doctrines monarchiques* d^Europe qu^on quali- 
fiait d^absolutisme., L'Amérique eût devancé de 
cinq ans la révolution de 1688, si Ton ne se fût 
hàlé de la satisfaire à eet égard. 

De quelque part que lui vint un jouug, ellele 
secouait quand ée notait pas la lo^, la loi. faite 
par elle 4 qui Favajt imposé. Noqs venons de la 
voir lutter contre les compagnies ou les seigneurs, 
les gouverneurs ou la royauté; elle lutta de^nême 
contre Fintolérançe de TEglise^ le despotisme 
d^un quaclber et les distractjons d^un philosçphe. 

Elle lutta contre TEglise/En eflFet, dans plu- 
sieurs de ces cololijes fondées par des victimes dç 
rintoléraiice, on voulut établir la même intolé- 
rance qui les avait chassés de leur pairie| : ans* 
sitôt les opprimés 5e retirèrent et fondèrent d^au- 
très asiles. Rhode-^Island naquit de ce.besoiii 
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dMhdépenddnce , qui mérite le respect du mondé 
entier, quand c^est la conscience qui Tinspire. 

Elle lutta contre le despotisme d^un'quacker. Le 
fondateur de la Pen^ylranie, Guillaume Penn, 
qui passe en Europe pour un esprit très-libéral, 
et qui â, dans tes annales de TÂmérique^Ia répu- 
tation contraire, ^crut pouvoir abuser .de la recon- 
naissance que lui semblaient ûiéri ter ses bienfaits, 
pour tégtler en maître; mais bientôt, les plus 
énergiques remontrances lui prouvèrent que , sur 
ce soi, le titre de/rère te donnait pas plus qo^un 
antre le droit d^ètfe absolu, tl n^est peut-être pas, 
dans les archives de ces contrées, de documens 
plus ctjirieuxqueces remontrances dirigées contre 
un hommç qui arait ouvert un asile aux oppri- 
més, ettjui s^était fait oppresseur. 

Elle lutta contre I^s distractions d^tin philo- 
sophe.'Celâ se cotiçoit, le titre de philosophe ne 
pouvait pas compter aux yeux des Américains 
jplus que celui de frère. Quand est arrivé au sein 
d^^une nati<>a, cet empire que le plus profond 
de nos orateurs politiques nomme le sçul légi- 
time, celur de la raison, ntil titre, nul respect 
humain ne prévatit plus contre cette puissance. 
Locke, qui eût dû professer ^celte maxime de 
M. Ïloyer-Gollai^d, avait ^onnésa sârnCtign aux 
instilations imposées au pays^des deux Caroliues 
par huit seigneurs qui en étaient devenus les pro- 
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priétaires, en vertu d^un cadeau de Cfiarles II, 

• • • ^ t *■ • 

et qui avaient établi une mascarade princiète , 

plutôt qu'un gouvernement prafi(Jùe ; car leur 
conseil souverain se composait à là fois de land- 
graves ^germaniques et de caciques américains. 
De plus, dans cette charte^ les adhérans deTE- 
glise anglicatie étaient seuls déclarés orthodoxes , 
et seuls admis à la jouissance complète des droits 
civils. Et cependant, la population se composait en 
grande partie de Français exilés parPéditde i685 
et d^ Anglais chassés par cette intolérance épisco-^ 
pale qui avait survécu aux révolutions de i649 et 
de 1688. Les uns et les autres élevèrent, contre la 
loi de Locke, les plaintes les plus vives. Quand 
ils les virent repolissées, ils émigrèreiit; quand 
le pays se fut 'dépeuplé, lés caciques elles land- 
grave^ cédèrent^ quand enfin le gouvernement 
eut été changé, la colonie entra dans la même 
voie de prospérité où déjà marchaient toutes les 
autres, une seule/exceptée. 

Celle-là, la' Géorgie, n^étàit ni la créî^Éion 
d^une compagnie d^avides spéculateurs, 'ni la 
propriété d^tine réunion de frivoles courtisans, 
c'^étaitToeuvre de philanthropes véritables, d^hom- 
mes généreux , dont Tunique but était d'^assurer 
à des familles nombreuses et pauvresy d'^honnêteÀ 
moyens d^existence. Et c'était chose triste de voir 
un établissement d'une ongine si pure rester si 
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inférieure à 4es états formés squs des inspirations 
si grossières. Cependant 9 si la différence était pé- 
nible à sentir, la cause en était facile à deviner. 
Les directeurs, -si honnêtes qu^ils fussent, demeu- 
raient loin de la colonie, étaient étrangers à ses 
intérêts moraux et politiques, incapables de com- 
prendre ses vœux et plus incapables encore d^ 
satisfaire. Ils s^ep^ aperçuTent, et, désespérant de 
pouvoir faire son bonheur ^ ils déposèrent la tu- 
tèle. d^uné province * qui , à peine rendue à elle- 
même , fit comme les. autres , se donna les lois 
qu^il lui fallait et marcha désormais heureuse 
de sa liberté. Sa liberté prêtait pas complété, 
mais' elle faisait ses lois, les soumettait. elle-même 
à la couronne et se contentait de ces droitis. 

On le toit, le premier elle plusconstan^ de 
tous les besoins qui^ se manifeste dans la vie de ces 
colonies , est celui d^une grande incjépendance, 
d^une' liberté que ne gêne nulle autorité. Tel est, 
en effet, Tesprit des colons, que dès Forigine 
et dans toute la suite du temps, ils se trouvent 
bkilés dé toute autre souverpineté que* la leur, 
et que, pour s assurer celle-ci, ils combattent tout 
ce qui vient Tentraver , philanthropie, philoso- 
phie, enthousiasme religieux, pouvoir ecclésias- 
que^ Compagnies souveraines, seigneurs pro- 

• , - . / . /. • . . 

• • 1752. 
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priétaires, royauté ^ république. La liberté de 
conscience ^ le droit de voter leurs iippôts , éelui 
de faire leurs lois^ et celui de se les faire appli- 
quer par Forgane du jurj : tels sont les privilèges 
qu^ils demandent tous , et sans lesquels ils refu- 
sent, pour ainsi dire, toute prospérité matérielle. 
Cela fut ainsi parce que ceU devait être; cela 
était dans l?erigine des colonies; e^était là préci- 
sément ce que les systèmes sortis vainqueurs de 
1649 et de 1689 avaient exporté d^ Angleterre et 
importé en ^^mérique. Cela n^àvait fait que se 
développer sur un soi encore plus favorable à là 
liberté , que la terre des, Hampden , des Ludlo\^, 
des Hutcheson et des Sidney. 

Cependant , quelque avancée et quelque sail- 
lante que fût dans la société américaine la sou- 
veraineté populaire, elle n^eût pas rejeté la 
royauté d^ Angleterre, et n^eût pas fait la révolu- 
tion de i774) si des griefs- matériels ne fussent 
venus se joindre à des griefs moraux. 

Les griefs matériels remontaient presque aussi 
haut que les griefs moraux , ils étaient plus poi** 
gnans : des homn[ies qui disputaient péniblement 
de grossiers trésors à une région lointaine et à 
peu près déserte, et qui ne pouvaient fabriquer et 
trafiquer qu^à travers tous les genres de peines, 
se révoltaient naturellement contre toute espèce 
d^entraves. Une clause primitive de toutes les 
ni. i5 


coQcestfioDs laites aux propriétaires de territoireSf 
exigeait poor la courODiie le cînqaième de tous 
les métaux précieux qu^ou viendrait à disputer aa 
sol du pajrs* Qeoique cette stipulation indiquât 
mieux qù^aucune ^autre dans quelles vues od 
avait fondé les colonies^ elle ne leur fut jamais 
onéreuse, FAmérique septentrionale n'^offrant pas 
dé trésors; maison ne tarda pas à leur faire un sort 
tien plus pénible^ Quand la république de Crom- 
well se fut mise à.la place de la royauté, elle s^at-* 
Iribua, sur ces colonies données ou concédées par 
ia couronne, non-^seulement tous les droits desou^ 
veraineté quVvaieot exercés les rois, mais, parte 
fameux acte de navigation de ±652, elle les obligea 
4^aoheter de TAngleterre tout ce qu^elles acqué^ 
paient , et leur défendit de faire le como^erce 
avec toute autre nation que la Métropole ^ Or, 
que des populations qui nWt à expier aucun délit 
•social se voient à la fois exclues de la mèrè'^patrie, 
du charme et des avantages quelle ofire à ses eo- 
fans, et forcées néanmoins de Fenrichir, en verta 
4e lois exclusives qui, tout en blessant leurs ioté^ 
rets, ne leur présentent nul dédommagement, c^est 
là certes un mauvais système, et il y a insurrec-^ 
iion dans le» esprits, dèa qu^îl y afroissementpar^ 

* llfoherdies historiques et politîqttei sot les États-Unis (fA- 
ta^ae, t. J, p^ ilAé Pum 178S. (â toU ia^s*}. 
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tout. Dans une colonie aussi avancée et aussi avide 
de souveraineté populaire, un pareil système 
était une de ces fautes qui pcHissent au dénoue-- 
ment; biais ce système était voulu par Crom<^ 
vrell, et force fut aux colons de courber le dos^ 

Quand Charles II parvint au trûne, loin de 
chercher à reconnaître le dévouement que Y Amer 
rique lai avait montré, il confirma les lois égoïstes 
que la Métropole lui avait imposées. Ses succès* 
seurs , pressés comme lui par les nécessités de 
rÉtat, ou dominés par Pespritdu pays, maintin- 
rent Pacte de navigation, qui n^était pour les co^ 
Ions qu^un acte de prohibition. Les Stuârts se 
comparaient aux rois d^Ëspagne, et croyaient au 
bonheur des colonies du nord , en considérant 
Fétat des colonies du sud. La di£férence était sen-* 
sible^ cela est vrai; il n'y avait pas au nord le 
même genre d'^exploitation qu^ausud; les Ame*- 
ricains étaient admis, en principe, à tous les em<- 
plois comme les Anglais mêmes, et cela.sans con* 
tribuer ostensiblement aux charges de PÉtat; ils 
n^entretenaientméme pas les garnisons du pays: 
mais leurs intérêts les plus chers n^en étaient pas 
moins sacrifiés à ceux de la Métropole , puisqu'ils 
ne pouvaient acheter que d'elle, et ne faire com* 
merce qu'avec elle. 

D^ailleurs, à mesure que l'Angleterre, qui 
avait de lourdes charges à porter , voyait le pro* 
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grès de ses colonies, elle cherchait les moyens 
de profiter de leur prospérité. Elle. trouva ces 
moyens. Durant les longues guerres qu^elle sou-* 
tint en Allemagne, tantôt pour Frédéric-le- 
Grand , tantôt po^r Marie-Thérèse , et toujours 
dans des camps contraires à ceux de la France, 
elle préleva en Amérique deux cent cinquante 
millions pour frais de guerre. L^Amérique^ qui 
faisait, à la faveur de ces hostilités , et surtout de 
celles du Canada, de brillantes contrebandes, 
n^avait pas payé sans murmurer. A la paix 
de 1763, pn lui restitua trois cent mille livres 
sterling , à titre de gratification et pour la main- 
tenir en bonne volonté pourdes cas sembla-' 
blés qui viendraient à échoir encore. Cela était 
d^un bon calcul, cela fut d^un bon efiet ; et dans 
leur reconnaissance, les colons se livrèrent à la 
|oie la plus aiiimée ; mais des inslans d^illusiofl 
ne comblent pas des abîmes creusés par toul 
un siècle. D^aiUeurs, le ministère anglais et les 
républicains d^ Amérique ne partageaient pas ces 
effusions de sympathie. Les colons avaient fré^ 
quemment violé Pacte dé ±652 ^ surtout dans les 
dernières guerres; TAngleterre le Voyait avec 
douleur : elle résolut aussitôt après la paix de ré* 
tablir les anciens rapports dans toute leur pureté, 
et de prendre pour elle seule les immenses bé- 
néfices que la fraude assurait aux colons. Dès 


r^in 1763, elle établit des stations navales pour 
couper court à leur contrebande ; dès Tannée sui* 
vante, elle atteignit de droits plus élevés les 
marchandises que la Métropole ne fournissait pas 
directement, et dès 1765 , un ininistèrey frappé 
au mètne point d-aveuglement et d^impopularité , 
révéla, à Tégard des colonies, un système d^exploi- 
tation, qui ne pouvait qu^améner une péripétie. 

Un impôt extraordinaire , et qui pour cela seul 
parut vexatoire, car tous les impôts nouveaux 
ont cette apparence, amena une discussion 4e 
principes, et cette discussion eut Tissue qu^ont 
toujours les discussions entre deux puissances 
hostiles : une rupture. 

La couronne d^ Angleterre décréta , Tau 1765, 
que rAmériqde se servirait . désormais , dans 
toutes se^ transactions ,. d^ih paprer timbré et 
marqué, qui se vendrait au profit du fisc. 

Nous ne discuterons pas la convenance de cet 
impôt : la théorie des impôts est en général une 
des plus difficiles ; elle prend à la fois son prin- 
cipe régulateur dans la situation morale et dans 
la situation matérielle d^une natibn, de telle sorte 
quMl est souvent impossible de prélevée sur un 
état riche, mais mécontent, des sommes bien iii- 
fërieures à celles qu^un étdt padvre, m^iis satisfait 
doane à ^on gouvernement avec une sorte d^or- 
gueil et de profusion. Nul doute que Fimpôt du 
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timbre ne (ai gênant pour les relations des co^ 
Ions-) quais nul doute non plus quMls ne pussent 
fort bien le'payer, et que cette loi ne fut aussi 
eonrenable que celle de iG52. Mais qliand ki me* 
sure est comble d^un côté ou d^un autre , du côté 
du' despotisme , où du côté du mécontentement , 
il ne faut pas de raisons, il suffît de prétextes. Or 
la mesure était comble pour FAmériquè. Son mé* 
contentement, encore plus motivé par ses progrès 
et son esprit d^indépendance que par les fautes 
de Tadministratibn , était extrême. Le papier 
timbré fut le prétexte qu^on demandait. La pre*- 
mière provision qui en arriva , à peine débarquée 
à Hampton, y fut jetée au feu. Ce seul fait des* 
sina la situation; Ailleurs on voila les cloches 
des paroisses pour qu^elies ne tendissent plus 
que des sons de deuil. Ailleurs encore on en-* 
cloua les cations de lar milice anglaise pour faire 
voir jusquVù lV>n irait* Partout on en appela 
aux chartes qui, presque toutes^ disait->on, assu** 
paient aux assemblées coloniales le droit de vo-* 
1er lies impôts. Dans cet appel fut la force des 
colons. Le ministère fut obligé de porter Paffaire 
au pariement, où elle fut plaidée comme devait 
Tètre la pkis grande question du pajs* Pitt sou- 
tint que Tacte devait être révoqué ; que le par-- 
lement ne pouvait taxer i^ue ceux qu^il repré- 
seaCait) et quelles assemblées coloniaWs pouvaient 
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seules iai|;i90er les colons dooteUes seales repré*» 
sentaient les intérêts* On n^adopta point oetté 
doctrine , qui était celle de FAmériqae et ceiltt 
de la raisoùy et que d^ailleurs la charte de 
Marylànd contenait plus, explicitement que tou*^ 
tes les autres, mais qui était implicitement dans 
foules; on retira Tac te du timbre, il est vrai, 
mais ce fut uniquement pour faire une conces^ 
siOQ illusoire, ce ne fut pas pour accorder un 
principe. Loin de la, le parlement, tout en oé* 
dant en apparence, fit un acte déclaratoire de 
ses droits à Tégard des colonies, et y posa en 
principe, qu^il avait, dans tous les cas, letlroit 
de taxer TAmérique. Cétaitprécisén[ientcèqu^on 
lui contestait le pluj, et Ton eut plutôt accepté 
le papier timbré de la couronne que la loi du 
parlement. Accepter la loi du parlement^ c^était 
accepter Tabsolutisme , car ce corps a Fomnipo* 
tence. G^est unedes maximes fondamentales^ dit 
Delolme , quMl peut faire toute chose , sauf dé 
changer un homme en femme ou une'femme en 
homme\ Blakstone dit de laèrae, sur cetle obik 
nipotence , qu^eUe petit tout ce qui n^est pas na* 
turellement impossible. On eut envie d^ le prou^ 
ver à V Amérique! et imédialement après- avoue 
volé 1^ principe, on Tappliqoa ; on mit un droit 
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sur le thé, le papier, le verre et les conleors qoe 
la colonie était forcée d^achéter à rADgleterre< 
Les colons résistèrent avec une sagesse et un 
tact admirables t ils convinrent de s^abstenir de 
t^ute marchandise anglaise. Lord North , qui 
était arrivé aux affaires et qui était homme à 
biais , proposa encore de céder sur le fait sans 
€éder sur le principe ; il retira tous les droits, a 
Texception de ceux qui frappaient le thé, den- 
rée que des égards spéciaux pour la compagnie 
des Indes — car le système représentatif vit d*é 
gards — le portait à protéger. Mais TAmérique, 
qui appréciait ces égards et qui Usait dans ces 
concessions trompeuses une pensée immuable; 
rAmérique, qui voyait ses ^présentations et ses 
clameurs mêmes dédaignées ^ fit alors un pas de 
plus ; New-*York et Philadelphie fermèrent leurs 
ports aux bàtimens qui leur apportaient du thé; 
Boston jeta à la mer les cargaisons qu^on lui of" 
frait* 

Ces mesures n^étaient pas encore une déclara^ 
tioQ de guerre, mfiis on espérait au moyen de 
ces mesures se faire entendre d'^un ministère qui 
dédaignait les journaux , lés brochures et tnéme 
les pamphlets, des colons ; d^un ministère qni se 
livrait en temps inopportun à ces mesquines intri' 
gués de cabinet auxquelles, dans leurs moa- 
vais jours, se livrent les hommes politiques des 
états avancés. 
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~ Les Américains prétendent qa^à cette époque ^ 
1773, ils ne songeaient pas encore à se séparer 
de rAngleierré , et ils ont raison sMls parlent de 
la majorité; mais il y avait des meneuirs dans lès 
colonies ^ et ceux-là savaient parfaitement où ils 
en voulaient venir. 

Ils profitèrent avec bonheur des fautes du 
premier ministre et de Popposition que lui faisait 
Burke. Cependant la situation des colonies était, 
difficile. Isolées les unes des autres par leurs in- 
stitutions ^ elles ne sympathisaient que par leur 
souffi*ance ou leur mécontentement. Le pou- 
voir public se trouvait entre les maîns /le gou- 
verneurs^ dont plusieurs f à la vérité, étaient 
nommés par le peuple, mais dont la majorité 
était à la nomination du roi et des propriétaires. 
L^élément démocratique était représenté dans 
les assemblées de toutes les colonies , et j tendait 
à prévaloir ; mais les deux autres élémens f 
ceux de la monarchie et de Paristocratie, dispo* 
saientdes forces publiques et exerçaient Pautori té. 
Nulle relation centrale ne favorisait la démocra- 
tie , dont les représeiltans étaient élus dans cha-* 
que colonie par les divers comtés dont elles se 
composaient. Ainsi la seule Virginie était divi- 
sée en soixante comtés, «t plusieurs de ^és villes 
avaient également le droit d'envoyer un député 
i rassèinblëe générale* Cet état de choses sem- 
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bldU devoir à jamais frapper d^knpuîsMDce tons 
les efforts d^émancipation. des colons. Le loinis» 
tère le pensait 9 et il méprisa lenrs murmures. Il 
avait tort, puisquUl voyait^ même dans cette An-* 
gleterre alors si docile, et dans une simple affiaiire 
d^élection ( celle de Tindigne Wilkes, qu'ion te-* 
Mait'à exclurje du parlement, et qui n'eût jamais 
dû entrer dans, un corps de législateurs, mais 
qui avait pour lui le droit striGt)j combien To- 
pinion publique était irritable et prétendait se 
faire écouter. Lutter à la fois contre l^Amériqae, 
qui allait à des libertés nouvelles, et contre PAo- 
gleterre. qui demandait à conserver ses libertés 
anciennes, était une grande faute. Le ministère 
la fit complètement et ne tarda pas à voir com- 
bien les deux pays se faisaient écbo, et combien 
celui des deux qui était le plus irrité, mettait 
d^intelligence et de vigueur dans son opposition. 
£n effet , rassemblée de Boston fit une chose de 
grande portée, une circulaire aux autres colonies, 
pour leur proposer une association gui pour-- 
suivrait jusqu^au bout la réparation jdes torts du 
parlemept. Ce pas annonçait une fédération. Il 
fallut dissoudre rassemblée. E^Ue se réunit sous le 
nom d^ Convention^ comme on avait fait en An^ 
gleterre en 1688, et vota une pétition, au roi. Une 
pétition permettait lés négociations* Que fit le 
minist^^? Il proposa au parlement de sévir 
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cotitra les coupables , en QxéeuUftn dhân atatot de 
la trente-cinquième année [du règne si despo^ 
tique de Henri VIU! Rien nUrrite plos les na-* 
tion^ intelligentes' que ces affeotatioRs de retours 
au-delà de grandes révolutions. N^est-^ce 'pas une 
sojTte de sacrilège que d^sulter ainsi àla lumi^ 
re du jour? L^Angleterré avait deux fois changé 
son gouvernement pour en changer Tesprit en^ 
core plus que les lois; rAmérique était bien plus 
avancée que FAnglet^rre; et pourtant v au mo^ 
ment qu les, fameusfes Lettres d^ JuniUs meltaient 
$i cruellem€«it à nu la fausseté des doctrines pU'* 
bliques ei la corruption d^itihabiles gouvérnans ; 
au moment où la viUe de Londres deaiandatt.ua 
i QÛnistère plus honnête et plus capable ; au nio- 
i meot où des flots de pamphlets montraîeot aa 
i pouvoir coiubienil était en arrièredujoiH* et ea 
dehors do la nation, on prétendait faire face à 
tout a.vec la législation diî xvi siècle I On n-inr 
sista pas; on n^eut pas le courage de. tenter 
I Tabsurde ; mais on îEit une faute plus grave : on 
iaterd^ le port de Boston., c^efif^-à^dire qn^ooiiso»*» 
U:a grossièrement, par u« exemple palpablo, fo&n 
;. quW Ton irait à Tégard de tous ceux qui ose«« 
raient lever la tête*. 

Mais dé^a les pays a^ait organisé un comité do 
correspondance centrale, c'est-à-dire dîiuiBurf* 


J 
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réctiôn ; déjà Franklin ^ qui à , comme Penn i 
deux réputations , Vxme en Amérique et en 
France , Tautre en Angleterre , avait fait insti- 
tuer des comités spéciaux dans chaque province. 
Ces comités se formèrent en alliance solennelle, 
et lancèrent une proclamation où ils mena- 
çaient de rompre avec un pays ^ qui ne cherchait 
pbis qu'à lès réduire à Vesctwage. 

A cette voix se leva tout le pays* Partout on 
arma ; de partout on envoya des provisions à la 
ciié^rhodèle , à Boston , que frappait Finterdit de 
PAngleterre t telle fut Fabondance de ces envois 
qu^une foule de citoyens sollicitèrent comme une 
faveur dV faire admettre leurs dons. 

Les première^ mesures de défense ^ les me- 
sures militaires étant prises ^ les députés des co- 
lonies se réunirent à Philadelphie , le 5 sep- 
tembre ±774 9 non plus en assemblée coloniale , 
ni en convention , mais en congrès général. Leur 
intention , celle des colonies, qu^il faut distinguer 
de celle de quelques chefs, n'^était pas encore de 
se séparer de la Métropole, mais- elles étaient 
bien résolues d^obténir le droit de se donner des 
lois. Elles publièrent une déclaration où elles po- 
sèrent ce droit, absolu, complet, sauf le couei^ 
merce, dont la législation devait être soumise au 
parlement. 
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U était difficile 9 pour TAmérique^ d^étre plus 
sage; pour F^^ugleterre ^ de se montrer plus 
exigeante. 

L^ Amérique se montra cependant plus habile^ 
et TAngleterre plus impérieuse. 

En effet , le congrès , dans une adresse au peu*» 
pie anglais, exposa que sa cause était celle de la 
nation; que, si elle succombait au despotisme ^ 
TAngleterre succomberait avec elle. 

Le parlement, au lieu de se rendre à cette in*- 
sinuation^ déclara rebelles les députés du con*^ 
grès et les colons, g février 1775. 

Dès-lors le lien était rompu. Les. treize colonies 
se constituèrent Etats-Unis , formèrent une ar- 
mée y et en donnèrent le commandement au sage 
Washington. Leur autorité était faible, trop fai- 
ble; elles donnaient des conseils plutôt que des 
ordres; ces conseils ne suffirent qu^au moment 
du premier enthousiasme. Dès qu^il fut néces- 
saire de fortifier le commandeiilént, on prit d^au» 
très mesures; Washington eut la dictature; le 
congrès général , les assemblées provinciales et 
les comités des comtés eureiit des pouvoirs illi- 
mités. 

Dans tout autre pays, c^étatt là organiser le 
despotisme de Tanarchiet L^Amérique avait un 
but et du patriotisme; sa marche fut admirable 
jde dévouement^t de réserve. Sa cause était légi- 
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cime ; Pitt le pare oa lord Chattam^ Tapprouvait 
en pleia parlement; rjBarope entière la soutenait 
de son admiration. L^ Amérique se respectait. 
Cette légalité que TAngleterre avait affiscté de 
mettre dans la révolution de i688, ellela mettait 
sincèrement dans la sienne. Les Américains pré- 
tendent qu^il n^ eut pas un abus ; ils exagèrent , 
mais il y en eut peu ; et, pendant quelque temps, 
il leqr suffit, pour toute punition d^un coupable, 
de publier sa désobéissance. Cette peine était 
toute-puiss.ante , elle était terrible , elle excluait 
à peu près de la société. 

Appujé sur un pareil e^tbousiasme, le congrès 
pouvait se laisser éblouir. Il ne fit pas cette faute. 
Depuis plus d^un an il était déclaré rebelle, et il 
ne s^était pas encore déclaré indépendant. Il vou- 
lait suivre Topinion ou la guider, mais non la 
faire. Le i5 mai , la convention de la Virginie , 
cette commune de Paris dans Faulre hémisphère, 
chargea ses dépClés au congrès , de demander 
Pindépendance d^s colonies , leui* séparation de 
la métropole, la faculté pour chacune de se don«- 
ner un gouvernement et la réunion de toutes en 
une seule confédération. Ces idées ayant eu des 
années pour mûrir, étaient mûres* Il ne leur 
fallait plus qu^ane formule. On eut bientôt cette 
formule. La convention de Virginie chargea un 
comité de présenter une dédaraiim des droits et 


un plan de gowernemenU Ces (ravanx Airent 
présentés le i*' juin 1776, et aussitôt imités dans 
les antres colonies. Us méritaient de Têtre^ ils 
étaient faits avec sagesse*. La Virginie les avait à 
peine terminés, que, pour montrer toute sa pen- 
sée, elle s^occupa de la rivisibn de ses lois, opéra* 
sion qu^elle fit avec la même gravité et la même 
inr^)artialité, consultant tous les codes antérieurs, 
et sachant mettre à profit josques aux lumières 
du Coran. 

On eût dit que TAngleterre n^aspirait plus qu^à 
favoriser Fémancipation de ses plus belles colo- 
nies. Elle ne sortit pas de son étroite politique , 
de sa déclaration qui faisait des rebelles de ses 
ambitieux colons. Fox et Burke ne pouvaient que 
blâmer un aveuglement digne des derniers temps 
des Stuarts. Wilkes était alors lord-maire de 
Loodres ; et un cabinet qui n^avait pu empêcher 
cet homoie couvert de honte, mais porté par 
l^epposition , d^arriver , dans la première cité du 
pays , à la plus haute dignité , prétendait mener 
comme une simple association illicite treize co- 
lonies plus habiles et plus avancées quVlIe ! 

Le 4 juillet 1776 le congrès rompit par une 
déclaration , où il résumait tous ses griefs et cons- 
tituait les treize États-^nis d^ Amérique indépen^ 

dans de FAngleterre *. 

* Voyex ce doGiimeiil. ctaos les BMbsrdMS awr b^ÉUU-Unis, 
^ ^ pag. 158. 
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Cette déclaration ^ faite au milieu d^ane guerre 
violente et quand déjà le sang coulait depuis 
quinze mois, * porte à la fois Tempreinte d^une 
irritation et d^une fermeté peu communes. Nulle 
trace d^e^altation dans les idées, mais émotion et 
indignation profondes dnns lessentimens; insul- 
tes froides et amères dans le langage. 

D^abord on pose les droits, mais on ne pose que 
ceux qui sont evidens. Les hommes ont été crées 
égaux. Le Créateur leur a départi certains droits 
inaliénables y la vie , la liberté , la recherche du 
hienrétre^ Les gou^^emem^ns sont établis pour 
assuiter ces droits aux homriies. La justice du 
pouifoir dérii^e du consentement des gouwmés. 
Toutes les fois qu^une forme de goui^emement 
déifient destructible de cette fin ^ le peuple a h 
droit de la réformer ou^ de V abolir. La pru- 
dence veut que les gouçememeris depuis, long- 
temps établis ne soient pa^ changés pour des 
causes frii^oles} mais lorsqu'une longue suite 
d^usurpations annonce le dessein de les asser^ 
vir , il est de leur devoir de secouer ce joug^ et 
de se procurer de nouveaux gardiens. 

Tel est Pexposé ^ deà drpits. Celui des griefs 
est plus long et plus véhément. « L^histoire da 
roi actuel de la Grande-Bretagne n^offre qu^un 

* DcfMiîs le.coiDbtt de Lnlngton, iO anil 1779. 
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tissu d;injiires et d'osurpatiôns. U a refusé sofi 
coosentement aux lois les^ plus ^ûlùtairès pour 
forcer les colonies' à céder leurs droîis. Il a con- 
voqué Jes corps législatifs aux lieux les plus éloi- 
gnés dans la seule vue.de les lasser. Il a dissous 
les chambres qui se sont opposées à ses desseins 
funestes, et, en refusant d^sn laisser élire'd^au^ 
très, il a exposé ie pays aux dangers des cOnvuU 
sions intérieures. 

»I1 a arrêté le cours de la justice et asâêrvi les 
juges. 11^1 créé une multitude de nouveaux offi- 
ces et envoyé dans le pays un essaim dVmployés 
dans le dessein de lé harasser et d^en cotisuiher la 
subsistance. " 

» 11 a mis en garnison parmi nous des. corps 
considérables. Il a voulu couper notre com-> 
merce jusque dans sa racine', nous taxer sans 
notre consentement, nous enlever le' droit d'ê- 
tre jugés par nos pairs, et nous faire transporter 
au-delà des mefs,aftn d^être condamnés pour 
de prétendus délits .-Il a voulu nous enlever nos 
chartes, altérer les formes de notre goiiyerne-- 
ïuent et afiecter le pouvoir absolu. : 

>^ Il a exercé le.brigàndage sur nos' mçrs*, ta^ 
^agé nos côtés, détruit nos villes par ls( .'flamme 
et nos peuples par le fer.'Dans ce tnometit il en- 
voie contre nous des mercenaires pour consom- 
mer ses »oeums de>irion, de désolation fet de 
m. 16 


ijrannie. Il a commis des actes 4e cruauté #t ée 
perjÇdie indjgpes du chef d^uùç nalio» oiviUsée. 
Il à forcé nos compalriotes pris a^rm^r à de^ 
venir les bourreauj^ de leurs frèc^t- ei po^r dé- 
soler -uoj^ IroDtiJir^s il a excité coi^tre opus ces 
hordes d^udieqs qui ne fout la guerane que. pour 
se repaître de carpage. 

» A chaque dç^fé d^oppjression , npus iioas 
sommes, plaints dans les termes Içs pdus hum- 
bles,; il nV répo^du.q^e ,p^^r .des ou^r^ge^ : on 
tel tyran içst^ ipdigu^ 4e .gouvei;u^ 4)^ p^)le 
libre. 

»En vain noqs av.ops ipvKxqué mot^ Çrèr^ delà 
Crrande-Bretagne, en vain nous leur avQiM$ mp- 
pelé les. circopstançe^ de* nos éipiigraûopsi et de 
notre établissement; ^n vain noqs \(ss nvpus con- 
jurés, par les lieni» de uptrç fraieroitiç 4^ désa- 
vouer pei» .usojrpj^tious ^ui fiuiraîent. p^ rpiupre 
nos relations : iUont été spurds à jt» vaîx4e U 

• ' * • • • 

justice et dxK ^^ng^ . ^ 

1» 4^ ces causes f et ,après avpîi: prj^ à té^yi^in le 
Jug^ sqprèqi,e de runivers dé Jla àrçi/Lu^e 4^ nos 
intentions, uofU^ 4éc}l^rpns çe&colo^ie^ É^|s li- 
bres^ ipdép^pdAins, et reLevé^de toptçyajl^g^ance 
çnyers Ja çom:oixnje JB^jçi^diipiq^^e *. » 

Phis. G«^e dépl^ra^. .^Cgit feri»fi .et w^hi- 

- . • . ^ • ' ,'' >' ' 


meote ^ çt plii& le paj» -auqnet oti in jMait aîasj 
sava'iBtiieat tîssuQ de rafisoas et d^injur^l^, 69 M 
éma. L^ Angleterre et TEurope. ^» foreiH stopèr* 
faites a a même degré ; la Frœçe seigle , la Fraaee^ 
où le CcuUrat social gou vendait tes i^teUigenees , • 
et oà les cœurs étaieoi ulcérés des affaires do 
Canada^, reçut arec de bi'ujaotejS sympaihies uo 
docQfuent qu^elle croyartcopié de^s livres» 

Les fatita sMtvirent les peroles.. Cbacone deq 
treize provinces se cpustilua mt goWi^t&WkêJBit ; 
douze membres du congrès fermèàrent le goot^ 
verDeoieot central. Depuis longHteoips les doe«^ 
trines étaient débattuecî et l^s e^its préparés pai! 
Franklin y Jeffersoa., Adams et Paioev l^œuvre 
de la constitution fut facile. Pour lea formés % les 
institutiona varierai de pr^yince à prov^ice; on 
eut ioi ujne seule chambre législative^ là ^ dans 9 
ici, un conseil de gouvernement pkis. fbirt -que 
Son Excellence le gouverneur * ^ ailkuss^ un 
gouverneur plps fort que. le conseil;; ki :, un joens 
électoral, ajlleurst^ le wQra^* universel; ici^ dea 
législatures annuelles., aVleurs, des élections 
iQoins fréquei^tev M^lg^é cjbs. diflihienees exté«^ 
Heures ^ l^Qsprit des Iftm» chartes (îitle même ;• 
ce fut celui delà démocratie pure, dé cettésouye% 
raineté populaire eompU^te^ qui a>Taiiea tort en 

» 

• » * 

* • 

* Oa coo9eiya i;e4>iptocplo tiioof^nidhiqiis^ -. 
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i 64$ et en 1688. Ce fut, en nn mot, ane troisiè-^ 
mé révolution, nh changement complet. Mnlle 
caste né paralysa ni ne faussa ces inslitntions 
dans leur berceau. Il j avait des dissidens, il 
•y avait des royalistes , et Washington lui-même, 
qui ftit chargé des premières destinées de la 
nouvelle républi(}ue , eût préféré un accommo- 
dement avec la Couronne; mais ce parti* n'^était 
pas nombreux, et celui de^ ^aristocratie était 
aussi nul que' celui du clergé. Dans ces condi- 
tions , un peuple dont Tinstinct naturel e^t guidé 
par des hommes férAies et éminens se donne 
facilement ce qui lui convient, cariés révolu- 
tions deviennefut' ce qu^on en fait au moment 
même où elles se consomment. 

Quand larépublique des Etarts-Ùnis osa se créer, 
ce pays, simple bande décotes, luttait depuis 
neuf ans contre la première puissance maritime 
du monde, sa maltresse. Elle lutta pendant neuf 
autres années, péniblement^ plus d^une fois à 
deux doigts de sa perte. Sa milice, d^abord, se 
traioait de revers en revers, plus souvent fugi- 
tive que victorieuse , se dérobant habituellement 
au;x coups de Pàrmée anglaise et des Hessoîs ises 
aiixilian*ës, tantôt derrière les Hvières, tantôt 
sur les hauteurs. Cependant, conduite par un 
grand homme que n^abattait nulle difficulté et 
qui supportait les calomnies des siens avec au- 
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tant de patience que les injures <le ses enne^ 
mis, elle nç ^désespéra pas un instant de sa for^ 
tnne, et se cauvrit enfin de triomphes . et de 
gloire. Alors . la France , qui a^ak à venger ses 
défaites au , Gs^ni^a^ n^bésita plus * à se ranger 
publiquement du côté d^une nation que déjà ses. 
plus généreux guerriers assistaient à la dérobée 
depuis long*temps. , . . 

La France monarchique en intervenant avec 
ses soldat^, conduite par Rochambeau et La- 
fayette ^ njiit. par ses secours une république de 
plus au rang des premières puissaneies du 
monde. L^ Angleterre^ au traité de 1788, recon- 
Q^t elle-même Pindépendance des Etats-Unis *. 

Cependant la France venant au secouirs d^une 
insurrection républicaine, jouait un mauvais^ 
rôle. Elle reprenait témérairement cette péril- 
leuse politique de Richelieu soulevant TEcosse 
et ^Angleterre contre Charles P'* Inondée de 
théories démocratiques et républicaines , elle 
jouait follement à Finsurrection. Elle n^ son- 
geait pas; elle se vengeait et elle s^agsurait, di- 
sait-on, les bénéfices de ce commerce que PA- 
mérique ferait désormais avec elle, en se. déga- 
geant des bras de la métropole. Ainsi le portait 
notre traité avec Franklin**. Les doctrines amèri- 

* Martens, t m, p. 519, 541, 558. 

^Slgné en 1778. V. cedocamentdansMarteas,t.u,p.587et«06. 


caineS) elle ks ve pousserait facilament^ Céâ doc' 
Irioes éiaieat-^^lles 4oac nânv^Ues^ n^^taient- 
dlles pas connues depuis bien tongs^emps? Et 
4|oe pouTâiMl j aVoîr lié Gommua entre notre 
▼îeiU« Finance toute fnoDarchHfue, qtii tiese soq- 
. venait pltts de ses états^-géméraux, 0L\e% ëotonies 
4- Aoiérique où la sou^i^eraibeté popalatre domi-' 
nait depuis plus d^un siècle dans des assemUées 
de chaque |our? 

Certes 9 rîUasion étaîl grande. Quand les doc- 
trioessont lès «ènies^ Uent6t les év^taémeDset 
les intUtiitioiis qu^îla anoànenl se MssènvMeDf r 
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CHAPITRE 1*. 


ABS DOCIAXirES SB LA EBTQLiTTtOlf D^AMSlOQOB* 
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Celte révolution est^ ssiAs c'ônli^dit , celle âe 
foutes cpri vépandît dms le môofde moderne le^ 
doctrines les plos itnfMMrfdtile^ , paisqtre ce Éoni 
ceDes deUMUes qui ont porté te couple piMs dé^ 
Gîsif à ranekn systètrie èe f^loifëÉice ëi de Êàs- 
tille, de Cbarles-Quîm et de PhHipj^é II, de 
Cbarlm P' et die J^vcquè» II, de Rithélieû et âé 
Louis XiV, de Jeain ttoni6i»eiix imH^ttMrs jftMfiii;' 
B est , en effet, incéoCésiiible qti^àvee cette ré^ 
volmioù: un nourel o^rè- d^idées i^ociatés eit 
^okté dans la politique idoderiie. 

Bt potounl la rétolution d^Adràrique n^n pâsl 
été ^ité aitee ttiie seuEe idëef ûofttelle et fa^eii à* 
pas fnrodifit une MMite« QuVt^lle dènc ëtf d'*ei'- 
tnior£iiaire ? SdHf cdttMe et su justice, sofi sdis' 
^oit et pratii|ue^ riei de plus. Les dtitebrif de ïk 
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révolution de 1649 avaient émis tous ses prinqi-' 
pes, et ceux gui considéraient la révolution de 
1688 comme une honteuse transaction en pro- 
fessaient de plus avancés. Rousseau en avait pré- 
senté d^aussi cojnplets, et les niveleurs de a 525, 
de i536, de i565 , avaiçnt été au-delà de Rous- 
seau. Mais ce qu^avatit la révolution de 1676 
nulle autre n^avait présenté, c^était cet imposant 
spectacle de modération et de légalité , de toutes 
ces choses fortes et pures, qu^on croyait jusque 
là incompatibles avec Vinsurrection et la répu- 
blique. En fait ^l émancipation^ on connaissait 
la Jacquerie, les révoltes 4^ CastiUe, dé Souabe 
et de Westph^li^; les.rébellions des Pays-Bas ef 
de VEcosse-; les giierres. des .TèlesHrendes jet des 
- Cavaliers .; les fait^ .€t« gestes du Long^Parlei- 
iQCint; laJUiguej&t la FroAde.v les insurrections 
d^. Portqgal , de ' Catalogne V de Nàples*et de 
Hongrie. Toutes fes^ plus graindes : Tévolutions, 
jusque lÂf s'^étaient souiUées dusang dès. rois oa 
de. celui. d^u^e:foulé innombrable >de dloy^ens : 
elles offraient d^abord d«s seèoes de violence et 
d^égorgement , puis defPQiiàrie et ^de; duperie, 
puis encore . de JlaBsiinde et de pàlinioidie, puis 
^fin . de, desppiti$9ie et d^^ réaction* . Elles com- 
mentaient : par fouler { aux ^^s les IdSs .et les 
chœurs, et finissaient ^t refttef^ser. . l'iBglîse 
ou ri^tat. dirigées .011 pai; àe^ grands déçus 
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daûsleorscakols ambitieux, ou par des déma^ 
gogae&. ivres de fulreur ^ et faines par dès nations 
blessées dans le sanctuaire de la conscience, elles 
avaient, , aptes un. instant d^enthoiâsiasoie et de 
^aiidettr,d^ëxoès • et.de cdlère, abdiqué brus- 
qoemènt leurs (passions "entre les. mains dé chefs 
adroits,, ou succombé soiis les coups de ceux 
mènœ qu^eUes ayaient essayé d^anéantir. -De 
cette innombrable série d^insurrections et de ré- 
Tolutions • qiii forment Phistoire moderne , deux 
seolemeut^ celle des. Provinces-Unies et celle 
cle3 Cantons helvétiques, s^étaient soutenues; 
mais dans Tune et Vautre la démocratie s^était 
annulée en sortant dé la lutte et en allant expb- 
rer devant les conseils d^une aristocratie empres- 
sée de les recevoir en tutelle. La Hollande était re- 
devenue une inonanrchie moins le nom; la Suisse, 
un état neutre et nul, pouvant impunément ven- 
dre un asile et des soldats à qui était à mèine de les 
payer. Si c^étaient là des républiques, du moins 
dle& n^inqiiiétafient pes plus que ceUeâ de Venise, 
de Rome et de Saint-Mann •• D*e républiques, il 
D^en existait plusd'siutres dans les sciences lAo- 
rales et politique^ del^uropa, que belles de 
&ome'et d'^Adièaès. GpUes^i • étaient coinme vi^ 
vantes partout^ grâce aux études -qu^.on faisait en- 
core dans < tentes les écoles ^ mais elles étaient 
pleines'dWageSfdé tumultes, de luttes safuglantes 
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entre PurislooraUe eC.la démocratie. Aasii IV 
dée générale qa^cm se faisait ii^uiie répidilMine 
était celle d^un état louj^Mirs à deiKt doigts d^one 
catastrophe t tourmenté par àt factieux ûrtbitns 
et d^însatiablès patriciens, près de snwombeT 
sûusles coops (Pun Alexandre, d^on Marias ou 
dVn Sylla, et n^ayant pour perspective di^oière 
qO^^une loi agraire ou un asseryissemeni; La ré- 
publique de CroRïwell ,. ia seule qn^on étudiât 
encore après celles de Rome et d^Atbènes, n^étaît 
guère propre à rectifier ces pensées et ces terrettvs* 

U en arriva que lorsqu^cm eut la république 
américaine, on crut voir des doctrines et des 
institutions tout<^à-^it noiivelies. £n eflPet, ou ne 
voyait rien là éé tout ce que Vowl était otcou^ 
tumé de vtoir à la suite d^one insurrectfon : pieint 
de pallis ^ poioi de coteries , ni Mariusni Sjrlla y 
ni César ni Cromwelty nirétetion ni massacre, 
ni dup^ie ni rouerie; on voyait^ au-contraire, 
des mœiirs hontlètes et edbnesiy lé tiilte et le res- 
pect de IWdréy Paînour du bien i^KibliQ^ le règoe 
du bon itens et du bon droit* 

JÙes plus érudits eurent peine à comprendre 
cette tiouv^eeuté , et d^accord areoMably^ le plus 
bonnéte des 'éèritaios pèliticpies du dernier 
siècle ^ qtidiif oes^uïis eurent envie d^ea appieler 
aux Massiques agttaltdns de Rome et d^ Athènes, 
pour faille cwaprëndre atox ^ Atnérieaiiis les -pé- 


Hls de lëiirs libertés^ ^turtout ^ celle dç 1* 
presse* Vous doniiés la presse .à tout le HK^ndet 
leur criait Mablj , el à Rotoe les livres sibyllios 
étaient Cdnfiés, à la g'arde d«s magistrats I I^es 
Améncaios, au lieu 4'^of»p<9^i^ ^ tant de soUtei-^ 
tude ces mots si simples, Nousn^iÈ9ons pets de 
lipres sibyllinsy mais nous aidons des livras de 
religion pourtoui le rrtonde^ eurent la complai* 
saoçe de répondre avec une grande prolij&îté\ 

L%'stoire est, il est vrai, une grande insti^ 
tutrice, mais c^e^t Phtstoire bien sue, ce n^est 
pas Thistoire apprise «u choix. L^histoire des 
États-Unis o4fre sans douté de grandes abalo-^ 
gies avei^ celle d^autres peuples^ nléme avec c^Vtt 
àe Rome et d'^Athèees ; l 'humanité se Ivsseînl^ 
BOUS tous l^s climats el dans tous lés léiups ; 
mais les meeulrs des Américains ont donné â 
leur révolution et à leùl-s institutiom un éa«^ 
ractère si spéeial, qWqn a- pu à juste titi^ eon-* 
sidérer leurs doctrines comme une nouveaiit^ 
et parler d^ube école américaine. 

Il n^a pas eU d^écôle atàéricàinéi. Mafs^ ndtti 
Savons dit| k aaigesse amérioaine ^ sià faite dh 
«es doctrines démooraUques des ibslttlitiàti^ isi 
heuvieuseiEf^ <}u^èUes ont eu tout Tédat dNiilé 
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brllkote inDoTatioD. Essayoïift de caractériser 
la nooTeautè de' cette révolation , de ces ins- 
titutions, et de ces doctrines. 
' La première cfaose qui les caractérise, cVst 
Pesprit profondément reli j^ièUx qui- les inspira. 
Ailleurs, en Angleterre^ en HoUaBdé et en Ecosse, 
on avait vu aussi la reHgicm intervenir dans les 
débats sociaux;- e^était la religion- passionnée, 
fanatisée; ce n^était donc pas 'la religion. En 
Amérique , ce fut réellement la religion qui in- 
tervint; ce ne fat pas la religion savante ; ce fiit 
la religi<Hi simple et bonne, ce fut presque la 
religion grossière, mais ce fut la religion sincère 
et e^bnây ce fut la religion véritable. £n effet, 
<m débuta pair des jeûqes et des. prières, et on 
continua lés prièrespendant toute la lutte. Quand 
tout fat^ fini ,. on. pria encore , mais on ne pria ni 
comoEie avaient, fait les puritains, ni comme 
auraient fait les. ligueurs, ni comme avaient fait 
les anabaptistes f ni comme avaient fait les au- 
teurs des Vêpres sicilieotier ; il n^ eut aux co- 
lonies, ni UB .PjTocida, ni un :MuntZ0r, ni om 
JgaQ. de Leyde , ni un Jacque3 Clément ,' ni - un 
Kiu>x,ni;uin jCromweU: Un^espHt^e piété tendre 
^(.régnuit lài au;GOnftraiiiB,.depuiS'rorigine. Voici 
dans quels termes un historien des premières an^ 
nées dé' la Nouvelle- Angleterre peint un départ 
et une arrivée d''émigrans« « 11^ ) savaient qa^ils 
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étai^U pélefms et étraagers ici-bas. tlsnes^at^ 
tachaieDt pas aux choses .de la terre, matsleyaî^t 
les yeux vers le* ciel , leur chère patrie 9 où Dieu, 
avait préparé pour eux sa cité sainte*. .. La |u»6 
se passa en pieux discours* «•« Le lendemain ib 
se rendirent à bord} ce fut alors qu\)n oiiïtde 
profonds soupirs et... d^ardêntes prières dont les 
étrangi^rs eux-mênaês furent émus. Le signal du 
départ étant d^nné, ils tombèrent à genoux, et 
leur pasteur levant au- ciel des yeux pleins de 
larmes, les recommanda à la miséricorde du 
Seigneur. ». Ils étaient partis de Peift. A leur aiv 
rivée sur les rives de THudson y ils virent bien 
que, c( pour trouver un peu.de paix et d^espoir, 
ils devaient tourner leurs regards en haut\ i> 

Cet esprit d^une piété patriarcale et biblique 
prévalut. Le premier code de la plupart des cor- 
lonies fut emprunté à celui de Moïse.. « Quicon^ 
qte adorera un autre Dieu que le Seigneur, 
dirent en i6âo leis, législateurs du Connecticut, 
sera mis à mort. » 

Le même esprit ^e.-piété rég^nait encore aux 
colonies en 1764 v on n^ét^it pns moins religieux 
qu^en i65o^ seulement, on était plus éclairé; 

Lies lumières constitiiei)t> en effet, le secotid 
caractère de cette révolution. Ailleurs on avait 

*New ËDglaDcL's memorials (Boston, d8fit),'p. 19,29, Sa. 


fait kitervenir deft lumières aussi ^ e^est-^nlire ^ 
des- théories b^dfes, avaneéés^ absolniés, ulo* 
pîqees ou fafiaciqaes^ en xèù mot, toutes ces tbéo- 
i^ies^ qu^aflfectent îei les métaphystci^^as d^une 
poUlique rè'çeuse, ailleurs les' conducteurs dHme 
populace affamée. Eu Américjuë on possédait 
avec Tamonr cku trarail une same iBstruction, 
celle qui se puisait dans ces simples et utiles 
écoles qu^on avait établies dans toutes les colo- 
nies et qu^on avait obligé la population de. sou- 
tenir de ses deniers , « attendu que Satan, Ten- 
nemi du genre humain , trouve dans rignorànce 
ses armes les plus puissantes "*• » Dans toMes ces 
écoles, ççla sVnlend, la religion était là base de 
renseignement, et partout cet ange gardien de 
l^iimanité avait conduit le peuple à la connais- 
sance de sa dignité en même temps qu^à celle de 
ses devoirs. 

Aussi, et C^est là le Iroisième caractère de la 
révolution américaine, ne connut-elle ni folle 
théorie ni vains débats : elle eut, au contraire, 
toutes les doctrmes dti bon sens et tous les seo- 
timeos de Tprère. ^( Il n**ést pas an mcftide de 
pays où la lof parte un langage aussi absolu 
qu'en Amérique, » dJi un observateur mo- 
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deroe \ Cela était Axmi vrai* ^eii d^4 cps^ff 
i83o. 

Qualrième caractei^. L^Amériqtiei , en proelisi^ 
mant «€3 instituliopsi, je ne dis pas en les éréftiit:^ 
car elljss étaient depuis long-^temps. dans se» 
mœurs^, ne méconiiut pas les passJAPS .hi»mameft^ 
mais elle, enchaîna 1^ unes, les plus grossières^ 
sous* la Iqi; elle soumit les ..autres, les plus no^ 
bies et peut-être lés plus dangere;uses, à la toutes- 
puissance de ropinioni qui uVftt antre cbese 
que la raison publiq.ue. Saphant tous les hommes 
imparfaits et siyets à se négliger dès que W«n b« 
les stimule.) elle mit partout ce principe .d'élee-»- 
lioD, qvii donne le droit de choisir et .d^aaimeriçs 
bons. Toutefois elle se garda d^aswrer la p^i^pé^ 
tuité même aux meilleurs, de crainte de lesTçn^ 
dre mauvais à leur to^ur.Pour obtenir à la .fois les 
avantages du .progrès çt ceux de la stab>lHé, elle 
nomma pour deux ^ns seulement les dépistés du 
congrès, afin de se r^sç^rver le mojieo d« coirigier^ 
sans trop de retard, des cboix qu'^elle aidait été 
obligée de faire san^ trop oobnaitre les élus* 

Daq^ toutes les révpluitions .antérieures on 
avai,t proclamé., au nom. de la maison, de la 
religion ou de la paMiQ^,. U souveraineté na^ 
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tionale, ttiais nulle part on n^arait trouvé te 
moyen de rétablir : pour avoir un pouvoir 
^ssez fort ) on avait mis partout le gouvernement 
4^un seul ou de plusieurs à la place du souve^ 
rain nominal. L^Adtériquë sut instituer qne dé- 
mocratie véritable , et faire du principe de sa vie 
sociale un fait réel; CVst qu^elle avait deux 
choses qui ne se trouvaiept pas ailleurs au même 
degré, des communes et dés inœurs; en d^autres 
mots, Pesprit de cité et le culte de la ]oi. (Test la 
le cmqutème caractère de sa révolution , car^de 
cet esprit de cité et de ce culte de la loi , elle fit 
la base de ses institutions. On dirait presque 
qû^en Amériq^^e il ne devait plus se trouver 
désormais d^àutre gouvernement que celui de la 
justice et la com'nlune> • 

La justice fut si bien posée coifnme pouvoir 
suprême, que, tous les aiitres fonctionnaires de- 
vant :étre révocables^ les juges seuls furent dé-* 
clarés inamovibles : la cour suprême de rUnion 
est établie sur le territoire de Washington qui 
n^appartient à aucùti état de llloion. Lés juges 
fureut chargés-, au nom de la loi, dan#le cas 
où elleser<aît violée par les administrateurs ou les 
gouvernants, ^adminîsti^er et dé gouverner en 
son nom et d'^ rappeler tout le monde. C^est 
là ce qui.^fil,^ deilVinpifede la loi, .qui n^était 
ailleurs qu^une fiction sociale, une simple Vérité. 
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D^un côté, Tesprit d^égaliié profonde et de fran-*- 
che démocratie qni devait planer sur tous les 
rapports sociaux, ne permettait pas qu^il en fÀt 
autrement} d'huit autre c6té, Fempire de la loi 
était la Traie sauvegarde de cette égalité civile , 
et de cette souveraineté populaire, qui avait été 
le principe générateur des colonies américaines, 
et qui devint enfin, par la révolution, leur droit 
patent et leur vie publique. 

Après le règne de la loi , vint celui de la corn* 
mune. Ailleurs la commune existait aussi ; mais 
elle était ce qu^en faisait le gouvernement, qui 
la tenait en tutelle 9 Tagrandissait ou la ra- 
petissait à son gré, renfermait dans une en- 
ceinte donnée et réglait Femploî de ses deniers 
ou le développement de ses idées comme Pâli*- 
gnement de ses rues» En Amérique la commune 
se remit à elle-même et se donna le droit de s^ad- 
ministrer par des hommes de choix, qu^elle se ré- 
servait de nommer tous les ans, qui rempliraient 
chacun leur mission au seul nom de la loi, et qui 
formeraient ensemble le conseil de la cité , mais 
qui convoqueraient leurs électeurs toutes les fois 
quM s^agirait d^une affaire majeure \ 

Cependant ce système, que nous appellerions 
la décentralisation y ne fut poussé que jusqu^aux 

* Law8 of Slassachnselts, vol. i, p. 150, 
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limites de la raison. La commune ne forma pas 
un état dans PÉtat. Elle fut soumise à la loi gé-* 
nérale pour tous les intérêts généraux , les rou** 
tes , les impôts ou renseignement, par exemple ; 
seulement FÉtat se bornait à poser le principe 
dans la loi, et la commune demeurait investie 
de Fexécution. La commune, plus ancienne que 
Fétat, vint ainsi en aide à Fétat; elle le protégea ; 
elle se chargea de prélever ses taxes, et elle ré* 
'solut de lui prêter des fonctionnaires plutôt que 
de lui emprunter les siens. 

La commune américaine connaissait des foin:- 
tionnaires de toute espèce, agens de la couronne, 
agens des compagnies , agens des propriétaires : 
elle ne voulait plus de ces hommes qui étaient à 
peine citoyens, qui géraient des intérêts aux- 
quels ils ne portaient pas de sympathie , qui n'^a- 
vaient aucune récompense à attendre de ceux 
qu^ils administraient, et dont toute la destinée 
était entre les mains de ceux qui les avaient dé- 
légués dans leur intérêt. Aussi ce qu^on apelait 
ailleurs Fadministration , disparut presque tota- 
lement de la nouvelle république , et la com-« 
mune grandit de tous les pouvoirs que préle- 
vaient autrefois sur elle des hommes étrangers à 
ses intérêts les plus chers. 

Cette innovation, la plus caractéristique sans 
contredit de toutes celles que fit la révolution 
de 1774 ) fut d^une immense portée. 
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L^émancipation des communes jointe à Félec-» 
lion de toutes les classes de foncf iotinaires, de lé- 
gislateurs et de gouveroans, les juges exceptés, 
changea non-seulement Fétat politique des co- 
lons, mais encore leur état, moral. £Ue les gran- 
dit à leurs yeux , par la mission qu^elle leur 
confia. En les obligeant de sWcuper continuel- 
lement du choix des meilleurs citoyens et de 
s^intéresser sans cesse aux affaires générales , elle 
développa à la fois dans les intelligences de nou- 
velles idées et dans Pàine des sentîmens nou- 
veaux* Ëlie donna de Tamour-propre à tous, 
car elle iît des électeurs de. tous ceux qui s^éle- 
vaient au-dessus de Tindigeoce; et faire ainsi 
des notables de tous. ceux qui ne demandaient 
pas Taumône, n^était-ce pas assurer une prime 
inorale au travail et au bon ordre? Cest.là le 
sixième caractère de la révolution américaine. 

Elle fit plus. A ce puissant anoblissement 
à la fois moral et civil de Thomme, elle ajouta 
totite la magie d'une. idéalité politique qu^ellesut 
créer. Les colons avaient vu avec douleur que, 
dans le sein même de la nation la plus avancée , 
en Angleterre, Tarbi traire des vieilles lois, des 
antiques statuts et de tout ce qu^on y appelait 
Tarsenal de la chicané légale, Peniportait sçns 
cesse sur les iostitutions les plus libérales. Pour 
couper court à ces vexations d-autant plua gra- 


( !i6o } 

?«s pour die que ses tribanaux éUii0nt façonnés 
par les codes et les tracJilkms d^ Angleterre ^ elle 
seumit toutes les lois spéciales à la loi des lois , 
à la conMitutiop politique du pays : toutes les 
^is que les tribunaux seraient appelés à juger 
diaprés une loi contraire aux principes de lacon* 
stitution, ils devaient s^abstenir et se réfugier 
Avete les accusés dans une région plus élevée , 
celle de la grande charte du pa js. 

La constitution elle-même ne fut pps posée 
invariable ; au contraire, la voie du perfection- 
liement réel et du progrès le plus illimilë fat 
laissée ouverte à toutes les intelligences ; car les 
droits de toutes furent posés égaux. 

Loin d^ètre assujéti aux caprices de quelque 
statut arriéré, en désaccord avec la nouvelk 
doctrine sociale y le citoyen américain eut désor- 
mais la protection de la charte contre toute es- 
pèce dMnjustice et de lésion, de quelque côté 
qu^elle vint, d^un concitoyen, d^un fonction- 
naire ou d^uQ juge. La loi fut rendue invocable 
à chaque instant envers et contre tous , y Com- 
pris le magistrat suprême , et cela sans qu^il fût 
besoin du consentement ou de rautorisation de 
qui que ce fi&t. Là est le septième caractère dis- 
tinctif de cette grande apparition. 

Il en est un huitième d^une idéah'té encore 
plus âev^e, que PAmérique n^improvisa pas non 
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plus, q«B éUit aussi el depuis longtemps indtqàè 
daos les thé<Mries sociales^ et dont Voltaire, Rou9-^ 
seau el Diderot araient paru faire un de leurs 
plus grands soucis, maisqu^elle eut la prenuère te 
mérite de faire passer dausses lois : ce furent cette 
égalité devant Dieu et cette véritable fratttmil)i 
sur la terrCf quMle constitua eu déclarant égales, 
au yeu^ de la loi , toutes les comtnunions i^li-* 
gieuses qui professeraient une foi sincère. Quand - 
FAngleterre et la France tenaient encore eapti&, 
Puoe le catholicisoie, Tautre le protestantisme; 
quand les deux pays les plus atvaiicés tremblaient 
ainsi à la seule idée de cesser leur vieux système^ 
d^opprqâMOn, FAmérique, sans emphase et sans* 
m% de ifioiAphe, fuC tolérante, uon^-seulefifteiit' 
pour touti» les eonvietions* intimes, maiV pour 
tous les cultes publics* Nulle doctrioà Ji^étaii 
plus propre que oeUe-^là à donuw aux hoinnies 
religieux dd profoodeé i^otions de fralemité' 
t^ire^tre et de saintes perspectives de firatemjté- 
céleste. 

A^ais^ si sim^e Kpie fite eette loi ei si avancées 
que fMSwnt ]ès mctors souace rapport, ii^iC dil^ 
fîoile d^étdbtir la' lolérance, n^èirô en Amérique. 
Un ^qneoidefn^fit qai fftt faîil à la oonstittitioii , 
en 1789 , le preu«ter des douze qu'ion vota cette 
aimée, porterie ce ^ui suit ; Le congres ne pourra 
faire au(m^ loi teleOiV^ à PétfMisâement d'mie 
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religion 9 ou pour en prohiber une. Ao premier 
aspect on dirait qu'il y avait là une tolérance 
parfaite^ que chacun pourrait venir désornfiais 
professer toute religion ancienne ou même en 
établir de nouvelles; et cependant les constitutions 
de deux Etats de FUniôn sont encore intoléran- 
tes.: celle de Maryland exclut tout- homme qui 
D^est pas chrétien; celle de la Caroline du Nord, 
tous ceux qui ne croient pas à la vérité de la re- 
ligion protestante. Il est évident néanmoins que 
ces restrictions partielles v^^pportées au principe 
géi»éral de la charte, ne tarderont pas à s^éva- 
nouir. 

Cependant, . établir le principe qui fut voté 
en 1789, n^était-ce pas encore décentraliser 
et ôt^r au pouvoir un des plus grands moyens 
de se soumettre les esprits? 

Depuis qu^on a vu, dans tontes sortes de pays, 
toutes sortes de parodies des institutions améri- 
caines, on s^est convaincu que ^absence d^ane 
administration centrale et d^un gouvemement 
fort, dans des pays où les moeurs sont toutes mo- 
narchiques et les communes dans Ferifance^ est 
un mal intolérable, une anarchie qui tue la so- 
ciété. Cette observation à réagi sur nos théories 
sociales d^une manière profonde. 

Dès cp^^ils^agit maintenant d^institntions poli- 
tiques, nous regardons d^abord à la clef de voûle, 
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au pouvoir, et nous avons souci d^un gouverne- 
ment riche et puissant , parce que nous savons 
que, sans cesse, tous en ont besoin; rien de gé- 
néral ni de complet ne pouvant se faire dans la 
vieille société sans son impulsion, ses régle-* 
mens, ses plans, sod budget et ses agens. 

Et quand on nous a donné ce pouvoir , qui ne 
peut-être qu^unitaire, nous demandons encore 
quels sont ses appuis , son armée , ses conseils ^ 
son aristocratie , son clergé , sies magistrats , ses 
fonctionnaires, ses écùlès, ses moyens de diri- 
ger les corps électoraux, les tribunaux, la presse, 
Topinion elle-même. Tant on se préoccupe d'ad- 
ministration et de gouvernement , que c^est à 
peine si Von songe aux gouvernés et aux adrai^ 
rdstrésn En un mot , dès qu'ail s'^agit maintenant 
de doctrines politiques , sur deux intérêts, qui 
sont en présence , celui du pouvoir et celui de la 
nation, c'est la premier qui Femporte. 

A quoi cela tient-il? L^état anormal de la so- 
ciété , ses haines et ses passions , ses erreurs et 
son ignorance, Tallération si déplorable de sa foi 
et de ses mœurs, et le matérialisme si grossier 
que révèle la situation générale, ne permettent 
pas qu'il en soit autrement, 

La situation était tout autres quand apparut 
la révolution d'Amérique. Livré aux utopies de 
Rousseau, et fatigué de ces guerres ruineuses, 
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que le dix-huitième siècle avait faites si long- 
temps et si follement y dans d^étroites vues de fa- 
jnilles ou de dynasties et pour de simples ques- 
tion d^équilibrei d^amour-propre ou d^antipa- 
thie nationale, le monde était disposé à trouver 
bonne Uaute révolution, toute institution et toute 
doctrine q|ii affaiblissait le pouvoir^ qui mettait 
le peuple à la place d^un gouvernement, rioté^ 
rèi public au-dessus de celui d'aune dynastie f et 
la raison générale avant les caprices d^une mai-^ 
tresse ou d^un ministre. Dans ces changemens, 
on voyait non-seulement le salut des nations^ on 
se persuadait qu^il ne se trouvait que là« Avec 
te$ dispositions, on ne pouvait qq^éprouver de 
Tenthousiasme pour les institutions américaioes, 
et , si vieilles qu^en fussent les théories , daa$ la 
joie qu^on eut de cette brillante apparition ^ on 
les prit pour l^s plus grandes ei les plus belles 
nouveautés du genre humain. 

Nous Pavons dit , il n^ ^v^îl de nouveau que 
}e bon esprit, le sens droit et le calme religieux de 
TAmérique. Dans Inapplication qu^elIe fit des 
théories anciennes , si heureuses que fussent les 
circonstances,, elle vota, sous beaucoup de rap^ 
ports, non-seulement des lois défectueuse^, mais 
des lois dVo extrême danger pour la nouvelle 
république. En^flfet, trop fidèles à leurs ancien- 
nes théories et à leurs récentes antipathies^ trop 
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jaioox 4e toute autoriié qui pouvait oompro-r 
mettre la souveraineté du peuple, les Aoiéri-* 
caios sacriGèrent à tout cette 9ouverainaté5 même 
le moyeu de la faire exercer forte et générale. 
Chaque commiiue était souveraine, et cba-* 
que état Tétait à son tour : le gouvernement des 
douze délégués du congrès restait sans pouvoir ; 
il votait de$ principes , mais il ne les appliquait 
pas ; d'^aufres exécutaient. Pendant que duraient le 
premier enthousiasme et les vieilles haines contre 
TAngleterre, le mal fut peu sensible. Mais, au 
bout de quelque^ années, il ipenaça de tout per-*» 
dre. Sans le géuie de Washington, Tarmée, qu^oo 
laissait sans pain et sans vète^mens, se débandait 
cent fois. On fit encore banqueroute aux guer-i- 
riers quand ik eurent conquis la paix, el le dicrr 
tateqr eut la gloire de se retirer sous sa tente, mén 
connu, négligé^ comme avaient fait avfint lui le$ 
grands hommes de tant d^autres répvbbques. 

Le OQi^rès lui<*mème fut hors d^étsjt 4e gçU'* 
Temer , ^e mettre ordre aux fiqauces ,. de prépa«* 
rer Tamortissement de la dettj» nationale et d^ 
régler d^une manière générale les relations, du 
commerce. Ainsi constituée, la nouvelle répu- 
blique tombait en dissolution, ou devenait la 
proie de k conquête. Elle le sentit et eut la sa-^ 
gesse d^accepter du congrès de 1787 une consti- 
tution plus convenable , plus conforme aux be- 
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soins de gouvemement qui s^étaient révélés. An 
lieu du conseil des douze , la nouvelle charte ins* 
titua un président et un vice-président; au liea 
d^une seule chambre législative, elle en établit 
deux. Au principe d'^élection elle apporta cette 
grande modification , que les sénateurs , au lien 
d^étre élus directement , le seraient par le corps, 
législatif de chaque province. Le principe du re- 
nouvellement fut modifié à son tour. Jusque là 
nul mandat conféré par élection , ne dépassait 
le terme de deux ans : on porta celui des séna- 
teurs à six; celui du président à quatre ^ avec la 
faculté de la rééligibilité. Environ lo, ooo places 
furent mises à la nomination du chef de rUnion. 
Le congrès eut sa part dans cette réaction ; on 
loi conféra le droit de faire la guerre ou la paix 
et des traités d'^alliance ; on y ajouta le pouvoir 
de régler le commerce, de voter les impôts pour 
toute la confédération , et les moyens d^en pour- 
suivre la levée par les voies executives et judi- 
ciaires. Ce ne fut pas tout; il fallut encore 
compléter en 4789 *, en 1799 et en 1800 *. 

• The eonstitation of UnitedState» of America. Philadelph. 18i«. 
— Lawe ofthe UnitedStates of America from i789 to 1815. Ibid. 
-— CatuiUtttional Lam eomprising the deetaratùm of Injependana, 
ihe artides of Confédération. Washington, 1810. — De Tooque- 
▼ille, de^la Démocratie en Amérique, S vol. in 8*. — Conseil, 
Mélaoges de Jefferson (a vol in-8») , p. Î5. Examen des princi- 
pes fondamentaux de l'Ecole américaine. 


des amendemens si essentiels par d^autres non 
moins importans. Il faut le dire, chacun de ces 
amendemens fut un progrès; néanmoins, dans 
ces fréquens et indispensables remahjemens était 
une grande leçon pour le spectateur impartial. 
On ne la vit pas; on n^admira que la facilité avec 
.laquelle la nouvelle république amendait ses lois, 
et perfectionnait ses institutions. Cette facilité 
fut pour FEurope fascinée nne séduction de plus; 
elle ne rêva plus désormais que doctrines répu- 
blicaines, institutions démocratiques, révolu- 
tions complètes et libertés nationales primant les 
droits des gouvernemens. 

Le retentissatnent de ce que Ton appelait les 
nouvelles doctrines d^Amérique, fut profond dans 
PEurope entière; il le fut surtout en France. 
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Nous TaroM dit y qn^pd le9 Américaios eom- 
metncèrent à réaliser leqro vieilles théories de 
self-ffovemment ^ les pepples d^£ur^^ sortoîeot 
de guerres longues et ruineuses ^ auxqu^l^s ils 
u^a valant rien compris $ dont le b^t leur était de^ 
meure étri^i^er, dout le résultat avait été pour eux 
sans gloire et les charges sans compensation j où 
ils s^étaient vus , au contraire, sacrifiés follement 
à des questions de politique générale ou à de 
mesquines combinaisons de familles* Les traités 
de 1763 avaient achevé de les irriter. 

Quand la nouvelle république proclama son in- 
dépendance après plusieurs déclarations des droits 
de rhomme, ces mêmes peuples venaient de voir 
une des nations les plus anciennes, une nation lé- 
gère et turbulente, à la vérité, mais romanesque 
et généreuse, partagée sans le moindre égard 
pour ses voeux et ses intérêts, entre trois monar- 
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ques égalaient absolus *• L^£iirope ne pourâil 
que s^éôiottvoir profenilémèiit en voyant, dW 
côté, un gouvernement qui professait d^ailleurs 
des doctrines libérales , T Angleterre , élever la 
prétentioik de traiter rAmériqae, en dépit die 
tontes les chartes, comme il plairait à $ôn omni^^ 
potence, et en voyant, d^un. autre cdté, trois 
puissances du premier ordre disposer d^one na« 
tion indépendante comme d^un vil bien. 

L^émotion générple dut être d^autant plus 
grande qae les exigences populaires étaient plus 
avancées» On peut dire qu'ail y eut plus qu^émo^ 
tion : il y^ eut colère et indignation. A entendre 
les voix v|ai s^élevèrent contre la division de la 
Pologne , on prendrait wt acte pour le plus irri* 
taot de tous ceux que la politique consomma dans 
le cours da dernier siècle ^. Ce fut à t]ui on le re» 
prêcherait avec le plus d^amertume, de ceux qui 
Pavaient commis et de ceux qui Pavaient souffert. 

Mais quand , après cette violente annulation 
à\\ïx peuple aimé , on vit s^en former un autre 
par voie d^émanoipation, et, à la place de la Po-« 
logne qui n^avait plus que le vain titre de répu«« 
blique, se cmistîtuer une république de plus^ 

* n est inutile de rappeler qae le premier parta(ge de U Pologne 
ent lieu en 1772. 

* i{Atf^<Vre^ Histoire de Tanardiie de Pologne et du démembre- 
ment de cette monarchie* 
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qne république véritable. au milieu de tant cPau- 
tres qui démentaient leur origine, les plus vkes 
sympathies éclatèrent dans toutes les classes de la 
société. Cétait plus qu^une victoire remportée par 
àes colonies sur une métropole ; c^était une con- 
quête du principe de la natiônalilé sur celui de 
la propriété djnststique. Or, la nationalité était 
non^seulement le bon sens et la bonne théorie, 
c'^était aussi Tengouement de Pépoque; elle avait 
été si longtemps sacrifiée, que, s^occiiper d'^elle, 
avait tout le charme d^une nouveauté. Aussi tou- 
tes les classes de la société, y compris celle qui 
occupe d^ordinaire la plus grande et la plus belle 
page dans Fhistoire d'une nation, Taristocratie, 
firent des vœux pour FAmérique. 

Quant aux gouvernemens , la plupart furent 
amenés eux-mêmes à partager ces vœux. 

D^abord la France, à qui FAngleterre venait 
d^enlever le Canada , profita naturellement de 
Finsurrection des colonies pour établir avec elles 
des relations d^amitié et de commerce. Ensuite 
TEspagne, alliée de la France, en vertu du pacte 
de famille, embrassa la même cause. Enfin la 
Hollande, sommée par PAngleterre de se pronon- 
cer pour elle , lui refusa Fassistance qu^elle lui 
devait en vertu des traités , et accepta plutôt la 
guerre qu^une alliance *. 

* Bfartens, t. m, p. 173. 
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Les autres puissances, la Prusse, FAutriche , 
la Russie, la Suède, le Danemarcket le Portu^ 
p\y guidés par Catherine II, qui Tétait elie-même 
par la France , affectèrent une dédaigneuse neu«* 
tralité. Elle fut plus que dédaigneuse pour TAn*^ 
gleterre; elle fut armée ^ car pour la première 
fois on déclara que les vaisseaux neutres pas* 
seraient librement, de port en port, devant les 
cotes des puissances belligérantes; et que le bien 
eDDemi même , la contrebande et surtout les mu-- 
citions de guerre exceptées, serait libre dans ces 
bâlimens. La première fois aussi , on définit 
d^une manière précise ce quMl fallait entendre 
par un port bloqué *y et Ton convint d^appliquer 
ce nouveau système, si favorable aux colons, à la 
légitimité des prises **. 

Ménager ainsi des colons insurgés , les traiter 
<le puissance belligérante et les égaler à TAngle-^ 
terre , c^était évidemment , de la part du monde 
politique, se prononcer contre cette dernière. Le 
gouvernement anglais ne pouvait se tromper à 
cet égard, et il devait comprendre que, malgré les 
sacrifices que, dans les dernières guerres^ il avait 
faits successivement, pour la Prusse, T Autriche, 

Ce n'était pas ua port simplement déclaré en état de blocas, 
^ais uo port dont l'accès était réellement fermé par des vaisseaux 
^ûnemîs. i 

**J^«4p. 168. 
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la Russie et le Portugal ^ tons ces pays étaient , 
eomme la France^ da côté de riosorrection* 

E^idemment^ on youlah ea Europe mettre les 
doctrines de côté et fraterniser un. instant avec 
des principes qo^on confinerait plus tard au-delà 
des mers* Il est do moins certain que^de tous les 
gouTeraemens monarclûques qui favorisèrent 
rinsurrection, il n^en était aucun qui ne se flat- 
tât de continuer à régner aussi absdiu que par le 
passé. Tous se trompèrent-; mais de cette ioter- 
▼ention si étonnante sous le rapport des théories, 
il résulta une chose singulière sinon dans les doc- 
trine y du moins dans les faits du temps : ce fat 
un bizarre mélange dé principes absolus et de 
transactions populaires^ Soit que les gouverne-* 
mens subissent, sans s^en rendre con»pte et sans le 
Tooloir y le mouvement de Tépoque et la force de 
sa peusée dominante, soit quMls cherchassent 
à désarmer Topinion en transigeant quelquefois 
avec elle , toiqours est«-il quMls lui firent d^im- 
menses concessions* 

A ce spectacle, ceux qui comprenaient i|o peu 
la marche des idées , ne pouvaient que prévoir la 
fin d^un jeu aussi téméraire. Il y avait jeu , en 
effet, et il j avait témérité; car, tout en fraterni- 
sant avec les théories les plus avancées, avec le 
self'govemment et la répubîique, les vieux gou- 
vernemens d^Europe prétendirent plus que jamais 
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défendre lears . droits héréditaires. Et presque 
tous essayèrent, à la fois, de jouer ainsi' au pi^o- 
grès et de travailler à la réaction. 

De tous les pays d^Ëurope , la France , que ses 
écrivains venaient de porter à la tète des datons 
en dépit de ses ministres, est incontestablement 
celai qui s^est livré à ee jeu périlleux avec le plus 
d^abandon. A ce titre, elle devrait nous occuper 
la première. Cependant, ni lafaute qu^elle fit à 
cet égard, ni 4a catastrophe qu^elle lui attira ne 
seraient comprises, si Ton ne copsidérattil^abord 
la marche générale de FEurope ; on ne se 're'nr 
drait pas liaison d^une erreur si profonde , si Ton 
n^envisageait pas Paveuglement général qui seul 
peut expliquer celui de la France. 

£n efiet , ce système de contradictions , que 
nous venons de nommer^ fut le caractère domi^- 
nantdela politique de Pépoque. Quelque position 
quç les diverses puissances prissent à Tégard de 
la cause américaine et dans leuris relations exté- 
rîeures, elles suivirent toutes les mêmes erremens 
dans leurs affaires domestiques. Sous ce rapport, 
le gouvernement qui jeta le gant à PAmérique et 
ceux qui firent d^s vœux pour les insurgés sous 
les dehors d^une feinte neutralité, la Suède, le 
Danemarck, la Russie, la Prusse, PAutriche et 
le Portugal, furent d^accord avec la France, PEs- 
pagoe el la Hollande, qui combattirent pour Pé- 
III. i8 


^aDûîpation i tout le monde eat Pair de cherelier 
)e salut dans un antagonisme de réactions et de 
concessions) qui devait nécessairement aboutir à 
une efirofable catastrofdberi 

Quelles sont les dootrinies politiques qa'à cette 
époque suivait rAogl^terre? Sa bonne pensée, 
#a pensée intime fut sincàrement libérale^ et 
pacifiquement progressive» Cette sage dynastie 
d^SanovrC) qui avait rétabli sur le trône les vérl- 
tables doctrines de i688 ; qui avait écarté de ses 
conseils les politiques incorrigibles; qui avait ap* 
pelé aux affaires les hommes les plus modérés 
parmi les Whigs; qui était revenue promptement 
de quelques voies de réaction où on l-luvait jetée 
contres les jacobites et les eatholiques à la suite 
4as folles intrigues du Prétendant; qui n'^avait 
rien négligé pour améliorer la presse et le théâ'^ 
^e; qui avait élargi ses théorie^ de tolérabceaa 
{M)int d^admettre les Juifs eax<*mèmes à la natu^ 
ralisation : cette dynastie , dtsons*nous ^ oootinira 
de r^ner avi^c une grande modération et une 
proft>nde intelligence dés 'besoins moraux da 
pays* Cependant, cette n^avehe générale ai sage 
lut traversée par des principes opposés, et telles 
mpnt domin^pis dans la politique anglaise, qu^on 
doikles coosi(]érer comme le véritable système du 
pays» Au dedans^ on siégera systéina|iquement 
^t on continua, comme arVaient fait OuiUauaie 
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et après lui les Walpole, d'acheter pt de çorTOm- 
pre, non pas tout A les consciences qui étaient 
à vendfe, maïs toutes celles qwUl importait d'à-" 
voir, et Ton ne cessa de comb^ttrç toute oppor 
sitioQ comme un (léjit.^u- dehors , on suivit l|e 
principe de soun^ettre au sceptre ou à Pinfluenep 
l)ritannique, en employant ou le glaive ou For^ 
tous les points du glob^ qui offraient quelque 
avantage au commerce et à roipnipotencç mari- 
time du pays. • 

Et ce système 9. qui réduisait toutes les quej^ 
tiens à des questions d'argent, on prétendait 1^ 
suivre au milieu d'une natioç profondément 
honDête^ pour qui la religion était une affaire 
de conscience, qui possédait en son sein les pre- 
miers moralistes de l'époque^ que deux hommes 
éminens, Bacpq et Locke, avaient remplie des 
plus saines doctrines de philosophie » qui avait 
fait deux révolutions pour des doctrines politi- 
ques, et dont les lumière^, les théories et les vertus 
civiques étaient invoquées dans tout l'Univers ! 
Y eut-il jamais contradiction plus flagrante ? 

L'Angleterre eut des hommes d'état distin- 
gués, Bute, North, Shelhurne , Chattam et 
Pitt : nul ne comprit le péril de cet antagonisme; 
tous s'y livrèrent avec une sorte de vertige, et, en 
dépit de tous les avis de Junius , ils irritèrent au 
même degré l'opposition du dehors et celle du 


dedans. Dans les emportemensd^tine passion qiïi 
s^enflammait davantage à mesure qa^elle dévo^ 
rait pins de ricUmes , ils dépoaillèrent successi- 
Tement de leors iles et de leurs colonies la Hol- 
laiide, le Portugal, PEspagne et la France. Quand 
TAngletefre se vit la maîtresse de FOcéan <y elle 
yuolut Tèire delà Méditerrannée et du Levant; 
elle prit Gibraltar et Minorque , la clef de cette 
iner , et Tune de ses plus belles stations. Qaand 
elle se fut emparée de la suprématie des Indes 
occidentales, elle s^empara des Indes ôrîen- 
taleâ *; quand elle eut chassé du Canada lâ 
iPrance épuisée par les guerres d^Allemagne, 
elle résolut de la chasser du Sénégal et de Pon-- 
dichérj^en attendant qu^elle pût la chasser de 
quelque autre contrée. Et le siècle ne devait pas 
s^écouler sadà qu^elle Pexpulsàt de PEgjpte. 

Cette ambition, qui i)e voulait reconnaître de 
concurrent et encore moins d^égal ni sûr mer ni 
dans aucune partie du globe , ne satisfaisait pas 
encore le mauvais génie du goovememeiit an- 
glais. Ceux qu^il ne pouvait soumettre à ses lois, 
il voulait les soumettre à son industrie et à ses 
modes. L^ Angle terre avait régné sur les intelli-^ 
gences; les doctrines de ses philosophes, de ses 
politiques, de ses moralistes avaient gouverné le 
monde ; mais depuis qu'^elles avaient formé Mon* 

* James Mill, the history of british India. 6 vol. ia-S*, Loncl. 1820. 
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tesqaieo, Voltaire et Rousseau, le sceptre de la 
raisoD arair passé à la France ; et ce sceptre, elle 
ne pouvait plus le lui ravir; il fallut se constituer 
une autre suprématie; celle de Tindustrie, celle 
de lat fabrique, était à fonder; elle la constitua 
et elle parvint à Timposer à PEurope entière. 

Alors, au-dedans et au-dehors, son système 
était réalisé; disons mieux, Pégarement était 
complet. Il était déplorable; il devait enfatitèr 
une révolution de plus : il en eût enfanté une, 
n^était venue la révolution française ajourner la 
crise de PAngleterre, comme la révolution amé-* 
ricaine était venue naguère ajourner la crise 
qai travaillait la France. 

Nulle part ailleurs on ne voyait un despo- 
tisme plus ambitieux associé à de^ principes plus 
libéraux, ni par conséquent plus d^élémens de 
crise et de discorde enfermés, comprimés dans 
le même foyer. Et, néanmoins , ni rinsurrection 
des colonies d^ Amérique, ni Phostilité de FEo- 
rope entière , ne purent ouvrir les yeux au gou- 
vernement anglais ; la haine de ces doctrines 
américaines qui n^étaient, après tout, que les 
vieilles doctrines de 1649^ ^éblouissait complette- 
ment et la trompait sur ses intérêts les plus sacrés. 

Elle s^ét^it flattée de vaincrç une révoluCioii 
populaire, avejc des soldats d'Hanovre, de Brun- 
swick, d'Anhalt et de Qesse : elle se flatta de M 
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souMetli*e le mondé par sa politique, de le rame- 
iléi* à elle, dis maintenir sa tutelle ént là Turquie, 
l^spagne et le Portugal , et son hégémonie dans 
tbutes les parties du globe* Mais Por qu'elle ra- 
itiassaît partout avec une prodigieuse facilité était 
désormaiis devenu Tunique levier d'urie politique 
qui, ](tdis, ne s'appuyait que sur des lois et des 
liioelirs, sur des idées et des progrès; et elle ou- 
Mi&it qu'en dernière analyse For ne peut pas plus 
que les baïonnettes lutter contre des principes. 
CePt ântagonisiné, si déplorable dans une na- 
tibti si élevée, fiU moins sensible ailleurs, ^ùis il 
se g^tissa partout. Eh Hollande, deux systèmes 
furent continuellement en présence, celai du 
gouvernémerit ou dd stathoudérat , que soutenait 
l'Angleterre, et celui de l'aristocratie républicaine, 
qui ^'appuyait sur la France. Là nation était de 
ee parti ; le gouvernement , dirigé par le duc de 
Brutlswick, tuteur du stathouder Guillaume IV, 
maixhait dans un sen^ ^îontraire. Quanti viiarent 
k» maux de la guerre américaine, des clsimeurs 
publiques s'élevèrent contre le duc; dé son 
e6té^ le parti du staibdlidier artieutà la popu- 
lade contre les républicains. On essaya d'abord 
de l'assassinat; bientôt on courut';aux armés; 
mais k Prusse intérv<inP pour lé {iaM âtigl^ts; la 
Fimibci , MtMtiée d'trive î^évdHittbrr pitHchlEiitië , 
^Mâter^inf pâsf^dur léHied; PAutritehè/ ^n )utfe 
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afecuûe révalotioii cûmmeneée^ne potiTaii inter- 
venir non fit[$^ et il ne resta au parti répablicaia 
que d'aller se réfogîer en France pour j attendre 
des temps meilleurs , cVst-à^dire, Tépoqae où 
pré?audrai€nt partout ces principes de sonlève*» 
ment qne Raynal d^itaii dans soin histoire tia 
Statboudérat) et que Mirabeau venait de professer 
dans son rolttniey j^ua: Batwes^ sur le stathou-^ 
dérat*. 

Le seul système qui pût convenir à la Sdède, 
c'était un système progressif et vraiment na- 
tional. EHe avait de bons élémens ; elle ne put 
jamais rien obtenir de compiet. Les folies de 
Gharle^sXII, nons Tarons dit^ avaient anftenè une 
révolu tion ^ il est vrai; mais Taristocratie seule e» 
avait proiêté'. Gustave III , Pélère de la France, 
au lien de songer au peuple, ne songea qu^à lui; 
il fit, en 1772, une contre-^révolution téméraire, 
et recula jusqu^en 1660 ^« Ce n^étoît pas eficoiie» 
asse2 à ses yeux, et; Tan 178J», i\ se fit doonef par 
la diète «âes poirroifs absolus. Un mdnapcbisme 
hors de «aisony eontraire i toutes les doetmies- 
du téo^ps, fut ainsi mis à la place d^un oligar- 
chisme irritant, et la nation fut laissée de côité^ 
Chose siûgnlfère;^ ce fol la France qui suggéra 

* Ségnr» hîstoiredés prioGipaux évéaepdeDd* eie. Sh (u iSS^ 
^ Héridan, histoire de la dernière révolution de Suède. . . 
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ridée de cette contre-résolution; ce fut âa Fran-^ 
çais, ce fut le comte Vergennes qui s^en constitua 
le principal agent à Stockholm, et ce fut en 1789 
qu^ilse livt*a à des intrigues qui devaient se ter- 
ner, en 1793^ par Tassassinat de Gustave III. 
Dans des temps si graves et au milieu d^une lutte si 
sérieuse^Gustave s^était amusé à fonder un opéra, 
à écrire des drames français, à instituer des aca- 
démies , à concourir pour les prix qu^^elles propo- 
saient , et à célébrer des fêtes et dés carrousels *. 

£n Daoemârck, les deux principes se succé- 
dèrent brusquement dans la personne de deax mi- 
nistres. Bernstorff fut le symbole d'' une politique 
morale et d^un patriotisme progressif, et Struen- 
sée le pur type dVne politique égoïste, d^uoe 
administration imonorale et d^un absolutisme in- 
tolérable. Ce ministre ofii*ait, en échange des 
libertés politiques qu'il ravissait, des libertés 
morales dont on eut horreur ** , et des libertés 
littéraires , dont on n^usa que pour Paecabler ***. 

Ces réactions et ces intrigues aussi finirent par 
Fassassinat de leur principal auteur T^ assassinat 

r 

. f • ■ • # T 

*'La pauvre Suède paya 400,000 fr. lecarroiïsel de 1776.^1- 
gnore ce que lai coûta celui de 17-77. - • ^ 

** L-autorisation pour Tàdultèire, d'épouser <Sje( eoinj[^ce- après 
Ja mort de Tépoux. 

*** Celle de la presse, 

•*#• y^ QQgj ^ histoire dû comte de Strbénsée. î vol. in-8» (en 
danois),' 
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d^autant plus odieux, qu^il fui judiciaire, qu*il fui 
commandé aux juges par un pouvoir aveugle 
et une populace fanatique. 

En Russie ce fiit le même antagonisme , sur 
une plus grande échelle. Catherine II, qu^une 
conspiration suivie du meurtre d^un souverain , 
Pierre in , avait portél^ sur le trône, voulut être, 
comme d^ autres, à la fois autocrate et philosophe, 
agir comme Pierre-le-Grand et parler comme 
Diderot. Elle parla comme ce dernier, en prê- 
chant au gouvernement de Pologne en faveur des 
dissidens , les plus purs principes de la tolérance 
religieuse; mais elle n^affecta ce langage, d^ail- 
lears si juste et si sincèrement partagé par d^au- 
tres puissances , qu'^afin d'^avoir un prétexte pour 
intervenir dans les aflFaires de ce pays. Quand 
elle y fut intervenue, quand elle eut donné à 
la Pologne, pour roi , un homme choisi parmi ses 
courtisans , quand elle eut envoyé sur les pas de 
ce prince le désordre et une armée, elle quitta le 
rôle de philosophe pour agir en autocrate ; elle 
dicta à Saint-Pétersbourg les couditions du fa- 
meux partage de 1772. ^ 

Catherine , pour arriver au mkne résultat en 
Turquie, suivit le même système à Tégard des. 
Grecs soumis à la Porte ottomane. Les traités de 
Kainardji (1773) et de Yassy ( 1792 ),• lui p^ro-^ 
curèrent des avantages et une influence non 


moin» ooosîd^raldtâ qae ne loi en avaît donné 
le Iraité de Saint-Pëtersboarg : ils lui ouvrirent 
le chemia' de Bjzance , comm^ le premier lai 
ararit ouvert le efafetnin de Varsovie. 

Tofif , dans ce long règne , fuft là tnéme anti- 
thèse* D^un côté , CatfaetiAfe â^amasait à convo- 
qtier à Moscfou déà assemblées législatives , dont 
elle se riait ; à tracer aux jarisconsnltes des ins- 
tructions à suivre dans la rédaction de codes qui 
devaient proelan^r tons les prificipes de Beccaria; 
à faire traduire et à traduire elle-même t eh rosse, 
le Bélisatre de Marimmtel cftie la France venait 
de censurer; à répondre- aax flatteries de Frédé- 
ric II et de Joseph II , ces beaux esprits couron* 
lïés , comme elle répondait aux flatteries dé Vol- 
taire, de d^Alembert et de Diderot, autres beanx 
esprits plus pi^îssans peut-^ètre que les preniiers. 
IVun autre côté , elle se jouait des mœurs , des 
institutions et des lois , des individfus et des na- 
ttons , expulsant le dud de Gourlande , chassant 
le roi de Pologne , et effaçant , par un dernier 
traité de partage, par celui'de 1792, jusqu'au nom 
d'un royaume et d'une nationf desplus illustres. 
Est->il étonnant que tant de contradictions et de 
folies aient provoqué ^ enfin ^ tant de méconten- 
temens ? Et Catherine devait-elle accuser la ré- 
volt^fian frcinoaise de Pinsutreetion ^ui éclata en 
P<>logne en 4794? 
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Joseph II) cet ëspi^it si gédéreùx, thaïs si bo^né^ 
tomba ddi)9 la gratide aberration de Tépoque 
comme Catherine, et comme elle, il jeta dans 
la révolte des popalatrons dont il soulevait im-* 
prudemment les colères. Comme elle, il fit à la 
ibis Tàutocrate et lé philo^phe. Il fil Tautocrate : 
ce fut lui qui sag^éra à la Prusse et à la Russie 
ridée de pai^lager la Pologne, lui cpii voulut 
dépouiller Phéritier légitime de la Bavière , lui 
qui conçut le dessein de rétablir en Allemagne 
les antiques prérogatives de PEmpire, Ini qui jeta 
les princes de Germanie dans cette confédération 
de 1785 dont le principal objet était de soutenir 
les droits acquis. Cependant Joseph II fut aussi 
philosophe; admiratetir passionné et rival jaloux 
do philosophe de Sans-souci , il eût voulu faire 
régner en Autriche toutes (es idées de progrès 
et toutes les lumières de la Prusse. 

Quand déjà Frédéric, Pami des écrivains les 
plus avancés, se déclarait contre toute espèce 
d^'nnôvàtions politiques, soit eii Allemagne, soit 
en Europe— car il n'^avait jamais songé à en faire 
en Priisàè — quand déjà il disait tout haut cû 
tnot tfélèbre , Je respects le droit de possës- 

âiÔ^ âtTK tËQUÈL LA SOCIÉTÉ EST FONDEE *, JO'- 

seph \l' îe livrlait encore à tous les genres de 

• Côwéspcttchtn'cc, lettre 226. 


de changemens dans les institutions de l^^Btat 
et dans celles de PEgUse^ maïs sortoat dans les 
dernières. Il fàat le dire, plusieurs de ces réfor- 
mes étaient sagement conçues et rentraient dans 
les vœux de Topinion éclairée. Mais cette opi- 
nion avait peu d'^interprètes dans les provinces 
auxquelles on venait Pimposer, et Joseph II irri- 
tait au lieu de persuader. Changer la liturgie des 
églises, supprimer les processions et les pèleri- 
nages, détacher les monastères de la juridiction 
de Rome pour les soumettre à celle des évèques, 
appliquer aux écoles et aux hospices les biens des 
couvens et réduire ou augmenter le nombre des 
diocèses : c^étaient là les plus hautes et les plus 
délicates entreprises que pût tenter un pontife, 
ce n'^étaient pas désœuvrés de prince. Tenter ces 
bouleversemens sans le chef de TEglise et s^at- 
tribuer le droit de 1^ faire en dépit de lui,c^é- 
tait, certes, afficher les prétentions les plus ex- 
traordinaires, et, parmi les écrivains les plus 
avancés du siècle , nul n^eût osé les défendre. 

Joseph , il est vrai , joignait à ces chimériques 
projets des desseins plus praticables , ceux d'éle- 
ver les Juifs au rang de citoyens, d'^acçorder à 
toutes les communions chrétiennes une tolérance 
égale, d^améliorer les écoles populaires, de ré- 
former la justice et de destituer les fonctionnai- 
res incapables ou indignes. Mais les ordonnances 

/ 
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itu^il rendit sur ces matières furent paralysée^ 
paf celles quMl rendait sur les autres. 

Joseph prétendait surtout réformer en auto-^ 
crate Pindocile Belgique, et bientôt, grâce«à des 
Tiolences qui s^attaquaient à la fois aux institu-*- 
tioQs religieuses et politiques du pays, une révo^ 
lution y éclata dans toutes les provinces. Et là 
da moins en pouvait dire que l'insurrection 
était le plus saint des devoirs , car', au moment 
même où la plus célèbre assemblée du monde 
moderne, rassemblée nationale de France, exa-^ 

• 

minait et mettait dans un jour si pur les droits 
les plus inviolables de Fhomme et des nations , 
Joseph II, réformateur philosophe, qui, dans 
tPauîtres temps, professait les mêmes idées que 
proclama TAssemblée Nationale, prétendit casser 
les Etats et* abolir la constitution de la Belgi^ 
que*. 

Ce priûce après, avoir professé la politique 
de Catherine' II , mourut, comme elle , en face 
d^une insurrection. 

Le grand-duc Léopold fit, en Italie, ce que son 
frère, Joseph^ II, faisait en Autriche : c^ fut le 
même mélange de doctrines pures et de mesures 
despotiques ; ce fut par conséquent le même an- 

* Voy^ cette constitution telle qu'elle avait d'abord ité acceptée 
par Joseph II, dans Spittlcr, Gatiing. HUior. Uagazm. 1 vol. p. 
724. 
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t^gonisme. Léopold fut plus réservé sur quelques 
points, il alla plus loin sur d^a^fres : i) abolit 
ppr exçipplç la peine de mort^ VSk^vç^e pour le par- 
ricids et le c^iaie de l^se-naajçsté. Cependant ee 
prince, qui ne vaulai^ pas de troupes^ eMt une 
armée d^espions# et quoique profondément hu- 
main et sage, il envoya aux galères plus de six 
cents de se3 sujets, pour s^être révoltés contre se$ 
réformes dans la discipline de TEgllse. Cétait 
bien mal imiter le roi de Prusse que Léopold, 
comme son frère ^ prenait pour modèle :^ Frédé- 
ric professait les doctrines les plus, avancées, 
mats c^étati en français qu^il les expossittf P*ùs 
c^étaît à 1-état de pures théories qi^il ^^$. aimait 
etqu^il Us laissait. Pour la pratique, il s^en te- 
nait au droit établi par la possession ; il qe pous- 
sait à aucune réforme; il invitait bien la pensée 
à prendre tout son essor, mais il entendait 
que ce fût dans une sphère donnée ^^ et dans les 
^fiVires d^état il maintenait Tordre absolu- Il to- 
lérait d^ailleurs les opinions réputées faibles ou 
arriérées , comme les opinions réputées fortes et 
avancées : aussi ne se trouya-t-il jamais en 
présence d^ une révolte, et put-il accueillir dans 
ses états les hommes qu^pn considérait ailleurs 
comme ^les plus dangereux; il y appela jusques 
aux Jésuites, que ses iqnprudens disciples ban- 
nissaient des leurs. 


De ces disciples un seul le cosoprit enfip; ee 
fut LéQpold éelairé par rexpérience, Léopold 
appelé de Florence h Vienne ^ Léopold chargé 
de pacifier des provinces que le& théorie» de Jor^ 
seph ayaientpoussées imprudemment aux révolu- 
tions. Empereur d^ Autriche, Léopold, sans renier 
aucune de ses doctrines, fit comme Frédéric; 
et, en abandonnant au progrès du temps les 
réformes difl^iles ^ il calma les passions que Jo^ 
seph avait mises en présence. Plus tard, on vit 
le bouillant novateur de la Toscane et le succès^ 
seur de Frédéric opposer ensemble tous leurs con-* 
seils et leurs armées à la conflagration violente , 
qui était enfin sortie du périlleux antagpni&me 
qu^o avait favorisé trop long-temps. 

Léopold s^appliquait aussi à calmer Tltalte 
qu^il avait dû quitter* L'^Italie s^agita peu , mais, 
comme TEspagne et le Portqgal , elle fut pro^ 
fondement sillonnée parles doctrines du temps, 
doctrines anglaises,' françaises, américaines, oVst« 
àslire doctrines de révolution et d^amancipation. 
Des. deux grands faits, qui résun^ent Thistoire des 
doctrines morales et politiques de Tépoque, la 
révolution américaine et Texpulsion des Jésuites, 
elle ne subit directement que le second; encore 
suivit-elle en cela Timpulsion de ia France, plu- 
tôt qu^élle ne prit Finitiativeelle-^même; elle se 
pénétra cependant de tQutes les théories philoso^ 
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phiqoes de nos écrivains les plus passionnés, et 
elle s^associa bientôt même aux doctrines politi- 
ques delà révolution aniiéricaine, à laquelle elle 
ne prit d^ailleurs aucune part directe. 

L'^Espagne prit, an contraire, une part active 
à la guerre d^ Amérique ; elle poussa à la rupture 
par suite de ses antipathies pour TAngleterre et 
de son alliance avec la France; elle s^identifia 
en quelque sorte avec les intérêts des colonies 
insurgées, et combattit pour leur triomphe. Le 
ministre Aranda , que s» résidence à Dresde et 
h Paris avait familiarisé avec les doctrines de 
Tépoque , essaya dans son pa js les changemens 
qu^elles demandaient. Retenu par le pieux Char- 
les III, il n^imita qu^en partie les fautes de 
Catherine^ de Joseph et de Léopold; mais 11 sup- 
prima les Jésuites, diminua les pouvoirs de rin- 
quisition , et tenta de rendre à TAragon , la terre 
classique de Tindépendance , ses libertés an- 
ciennes. Ces mesures , pintes à Pexcitation géné- 
rale que déjà la révolution américaine avait jetée 
dans les esprits^ suffirent pour pcMisser PEspagne 
dans les mouvement de Tépoque : elles étaÛirent 
dans Sun sein, et au milieu de ses vieilles institu- 
tions , cette guerre de principes qui était alors la 
vie sociale de TEurope , et qui devait produire à 
la (in une des plus grandes crises qui soient con- 
nues dans les annales de Phumanité. 


Déjn Pombal nvait jeté dans le Portugal la 
même fermentation avec plus d^éclat, maïs aussi 
avec plus.de despotisme; car ce zélé (Propagateur 
des œuvres de Voltaire ^ de Rousseau et de Di- 
derot , faisait brûler ceux de Rajnal, et se mon- 
trait le plus absolu et le plus implacable des gou- 
vernans. Dans sa doctrine c^était un crime de 
x.ÈS£-MAJ£ST£ que de résister aux ordres du roi, 
el comme les décisions des ministres étaient, 
diaprés cette même doctrine , Fexpression delà 
volonté royale, c^était aussi un crime de lèse- 
majesté que de résister à ces décisions. 

On le voit , c^est partout le même antagonisme. 
Cettes, il n^ avait rien, de plus périlleux de la part 
des gouvernemens, que de jeter ainsi despotique*- 
meiit en présence des vieilles doctrines les théo- 
ries les plus propres à couvrir de haine et de mé* 
pris ceux qui lès soutenaient encore : c^était or- 
ganiser partout les guerres et les révolutions. 

Cependant de tous les gouvememens d^Europe, 
celui deFrance , nousTavons dit , fut incontesta* 
blement le plus téméraire; et, vu rétatoù en était 
ce pays, il était iitipossible qu^il ne devint pas le 
priocipalibyer de la crise à laquelle allaient en«- 
semble les puissaiices politiques et morales de Té- 
poque. Il faut le dire néanmoins, si d^autres gou- 
vernemens cherchèrent le progrès et poussèrent à 
la commotion , celui de France n^eut pas ce tort, 
m. 19 


11 se garda dMniiter Joseph II, Léopold 1^ CatlicH 
rîne II. Loin de pousser aux réformes , il se flatta 
de les éluder; et, tout en fraternisant avec la ré^ 
Solution américaine, il crut, au sein des plusha^ 
dies théories , pouvoir régner comme au siècle 
de Louis XIV, vivre à la fois sur les traditions 
des cabinets les plus monarchiques et celles des 
cours les plus dissolues. En eflPet , le gouverne' 
ment de Louis XV se joua des institutions da 
pays au même degré que des mœurs. 

Des trois grands corps qui avaient jadis servi de 
base on de faîte au vieil édifice de la monarchie 
et qui avaient été presque toute sa conistitution , 
l'Eglise^ LUniversité et le Parlement, les deux 
premiers n^étaient plus consultés , Tun depuis 
Louis XIV^ Taulre depuis plus long-^temps. Le 
troisième, le Parlement, le seul corps politique 
qui fût encore debout et la seule institution qui 
offrit encore quelque ombre des anciens états^ 
D^était consulté que poilr la formée 

Dans la pure doctrine de la monarchie , c^était 
une simple chambre de chancellerie pour Tenre^ 
gistrementdeséditsbursaux. Leà élals-généraox 
n^existaient plus. Ils ne figuraient plus dans le 
droit du pays que pour mémoire et ne prêtaient 
plus qu'aux stériles débats des écoles; ils ne 
formaient pas une institution; la monarchie les 
créait pour ses besoins , et les anéantissait aussi* 
tôt que ces besoins étaient satisfaits. Depuis près 
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de deux siècles elle avait su se passer d^eux, et 
elle était bien résolue de s*en passer tant qu^eile 
pourrait. D^ds un traité manuscrit sur les états*? 
généraux, trpité qui se trouve à la bibliothèque 
du Roi, dsins les recueils de Colbert, ii est dit 
plaisamment que Henri IV appelait quelquefois 
«'auprès de lui le cardinal de Lorraine pour le 
clergé, le duc de Mevers pour la uiiblesse, et 
Dumortier pour le tiers-*élat : c'^étaîent là les 
seuls états-généraux qui eussent ccnv«nu au roi 
Louis XV \ 

Doctrines anciennes, institutions anciennes et 

corps anciens, la nation avait tout perdu, la 

couronne tout absorbé : le Parlement en était 

où en était TËgUse, TEglise où PUniversité. Sous 

Louis XIV, ces trois corps, soutenus jenoore par 

l'éclat de Fun deux, TEglise, avaient conservé 

<iueiqtte autorité. Grâce au progrès de la mo« 

narchie d^un côté et à celui des doctrines pu-^- 

l)tiques d^ua autre , c^était k peine Vil restait 

quelque souvenir de cette antique puissance. Il 

est vrai qu^il existait dans quelques provinces des 

états qui avaient le privilège de voter les deniers 

publics , mais ces provinces étaient en petit nom«- 

bre et les étais n^avaient aucun pouvoir politique» 

n est vrai aussi que ^ dans le langage et dans les 

^ M. Perron a bien tooIu copier {K>ir b0DS ce document mû 

<IQeplasieiir8aabres. 
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œoQurs de la société, il était question des trois 
Ordres de l'Etat; mais, en vérité, le plus profond 
pabliciste du temps eût été embarrassé de dire 
ce que c^étaient que ces trois ordres^ quels étaient 
leurs droits et leurs fooctions dans Tétat 2^ • 

Le contrôleur des fiùazices seul eût eu quelque 
facilité à les définir. S^il eût dit que le pretnier 
avait le privilège de recevoir les faveurs et de dé- 
diiner les sacrifices ; que le second , administra^ 
leur et usufruitier de biens considérables , avait 
le privilège dVn offrir des dons gratuits sans en 
payer d^impôts ; que le troisième, celui qui n^a- 
vail pas de biens publics et qui n^arrivait pasaox 
£iveurs, avait le privilège de supporter les char* 
ges de rÉlàt ; s^il avait fait cette défitiition, di- 
sons-*^nous, il eut paru faire une satire : il n^eût 
dit que la vérité. En eiSet , après cinq révolutions 
faites en Europe pour assurer Fémancipation 
du liers-état, le gouvernement de' Louis XV 
jetait encore toutes les faveurs' et toutes les dis- 
tinctions aux clajsses privilégiées du pays, et 
laissait peser toutes les cbarges sur cette, classe 
moyenne qui déjà se montrait impatiente de s^af- 
franchir d'une obligation si: odieui^ et .qui déjà 
possédait le moyen de faire' la loi ^ ayant déjà la 
puissance morale. Et en inême temps qu'on re- 
poussait les vœux de la bourgeoisie, on fraterni- 
sait avec la révolution américaine, avec là dé- 
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» 

ttiocratie la plus pure et . la plus eonqiiératUek 
Et cependant, les avertissemens ne manquaient 
pas. Dès avant les doléances de PAmérûfae , la 
lutte entre le pays et la cour, pour la défense des 
deniers publics , s^était engagée. Bientôt elle fut 
ouverte.Les remontrances que La Chalotais, Faivii 
deDuclos, de d'^Alembert et de Mably, 6t faire. 
an parlement de Rennes contre les édits bursaùx 
de 1765, les débats de son procès etTéclat des 
persécutions dont il fut l'objet pour avoir soulevé 
rindignation de la Bretagne contre les conçus*- 
sions du duc d^ Aiguillon , furent, en eflPet, le 
début d^une ère nouvelle. Les mémoires, les 
doléances 9 les protestations, les libelles les plus- 
Wdis, et les pamphlets les plus passionnés , in^i 
oodèrent Paris et les provinces ""1 Le pouvoir,- ab* 
solu, irresponsable, mettant Tadministration à-la 
place delà justice, emprisonnant et exilant des 
procureurs-généraux et des conseillers de piiirle*»' 
ineut, réduisant des accusés à. écrire. leur justifi*^ 
cation avec un cure-dent pour plume etde Ih suie; 
pour encre ; brûlant tous les écrits qui le. blesr- . 
saient où qui blessaient les p)ns indignes de>seff' 
^ens, le duc d^ Aiguillon, par exemple , ^arra- 
chant aux magistrats ce cri de désespoir : Qaand> 
^onc cesseroqs-nous de brûler I9 vérité? le pou-- 

* l^ojret Procës de La Cbalotaîs, 4767, S t61. ra-4*. ^ Mémo!-' 
■^ de La Chalptaii» Btci. . . ; . •. t- ' J 


voir, diaoM-noiis , parmi à éluder la justice et 
à loi dérober ses favoris : il ne put dérober à 
Topimon ua débat qu^araient éclairé les bro- 
dirOres de La Chalotais ^ de d* Aigaillon , de Lin- 
gdeii de d^Holbach et de Voitaire. Cent cinquante 
oolportears étaient enfermés à Bicètre; mais les 
pamphlets circulaient dans toutes les paroisses. 

Ce débat, qui ne fut pas entre La Chalotais et 
d'^Aîguiilonv entre un magistrat et un ministre, 
mais entre un parlement et le pouvoir, eut des 
résultats généraux et un résultat spécial. Je n^aî 
pas besoin d^indiquer les premiers; on sait, en 
France, la puissance de la presse et la magie du 
courage luttant contre PoppressioUr J^indiquele 
résultat spécial : ce fut la confédération des par- 
leÉftens, confédération qui fit^ de Torgane corn-* 
mun de tous, du. parlement de Paris, la première 
et la véritable autorité morale dit pays» Quand 
Lotn> XV, pour combattre cette confédération, 
tint la fameuse séance do 3 mars 1766, qn^oo ap- 
pelle \dL fiagellation ^ il y déclara, ^u^7 ne tenait 
sa couronne que de Dieu , ^ qu'U ne souffrirait 
cmewïe mnoi^eUionf mais Topinioti de tous les 
parlemens et de toutes les classes de la société, j 
dontpris la ^%m haute noblesse et les prélats , fut 
OtfDt^e loi. Le parlement le savait , et , fort de 
Topiaion de Iqnt le. monde t fort de Técho que les 
doléances de FAmérique avaient dtijà en France; 
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ee corps se. posa en face et a^-dessus du gou-, 
veraetnent : il menaça de sa justice suprême les 
membres du. coaseil-d^état qui araient figuré dans 
Taffaire de La" Chalotais contre d^Aiguillon. 

Le parlement prétendit juger ce dernier. Eo 
vain le roi tint un lit de justice , le 27 juin 1770, 
pour déclarer qu^il était ^euljuge suprême : le 
parl^nent, avant la séaoce, avait décrété, que 
nul acquittement fiUl en Ut de justice n^ était lé^ 
gitime. Puis il readit^ le 2 Juillet, ce célèbre ar- 
rêt qui déclarait le duc d** Aiguillon entaché et 
suspendu des droits de la pairie ^jusqu[à ce qu^il 
sef&t légalement justifié. Ce décret fut cassé par 
le conseil-d^état, et tous les papiers relatifs à Taf- 
faire du ministre fureni enlevés, par ordre du 
To\^ des archives du parlement; mais ces violen- 
ces matérielles, contre lesquelles s^élevèrent 
même des princes du sang et qui furent suivies, 
le 7 décembre 1770, d'un édit de discipline con- 
tre la confédération des parlemens et contre toute 
résistance de la part de celui de Paris , furent 
bientôt frappées de mort par cette déclaration 
de la première cour du royaume , qu^elle n^avait 
plus la liberté d^ esprit nécessaire pour rendre la 
justice^ et qu^elle cessait ses fonctions. 

Quatre fois le roi lui donna ses ordres absolus} 
quatre fois le parlement 7 résista. 

Le parlement de Paris fut, à la vérité, exilé par 


lettres de cachet et les parlemeos de province fu-^ 
rent modifiés; la cour des aides fat cassée ; Loais 
XV, qui avait déclaré, qu^U ne changerait jamais^ 
ne changea pas , et onze édits bursàux furent eD" 
registres sans examen par un simulacre de cour 
qu'on avait improvisée par mesure d'exaction fis^ 
cale ; mais la justice était avilie, Popinion était 
irritée, et quand mourut Louis XV, il léguait à 
son successeur une révolution* 

Maupeou , qui mourut en 1792^ aurait dû vi-* 
vre une année de plus , pour voir où les maa« 
vaises doctrines conduisent ensemble d'impni- 
dens ministres et de faibles monarques. 

En 1 770 le pouvoir était donc sans force , le 
trésor en déficit^, la ppemiëre cour de justice 
couverte de mépris , la royauté ou du moins la 
personne du dernier roi un objet de haine , la 
nation poussée aux vœux les plus ardens. 

Louis XVI, le plus vertueux des princes, le 
digne émule de Joseph II et de Léopold I , ré- 
tablit' les mœurs et la probité sur le trône, et 
soumit les cœurs à la puissance de ses vertus. Il 
ne put soumettre lei esprits à ses convictions ni 
la politique du jour à ses antiques doctrines. Ce 
n'est pas que Louis XVI professât des doctrines 
irritantes; il n'avait que vingt ans en arrivant à 

* La dépense était de âOO millions, la recette de S75. 
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la couronne, et, quoique fils d^uu de nos pf iûces 
les plus studieux, il possédait peu d^tustruotion 
sur une science que tout le monde agitait à cette 
époque ; mais se flattant de vivre sur les traditions 
de la couronne, il repoussait les théories qu^on 
chérissait le plus^ Dans ces jours de fermentation 
et de mouvement, ce qu^il fallait à la tête des peu- 
ples, c^élaient des intelligences fortes et profon- 
des, qui, embrassant Pensemble de la situation et 
appréciant la lutte des doctrines dans son origine 
et dans sa fin , pùssetit y apporter la formule de 
concorde. La conciliation était bien dans le cœur 
de Louis XVI et dans ceux de quelques hommes 
de bien ; mais ailleurs elle était rare; partout ré-« 
gnait ou le Vertige de l'innovation ou Perigoue- 
nient de Timmobilisme. 

Cependant nne double crise s^annonçait. Tune 
matérielle, Faulre morale. La première , la ban- 
queroute de TEtat, avait un remède fiicile, la mise 
en commun des ressources du pays , ou Pégale, 
répartition des charges de PEtat entre tous les ci- 
toyens. Mais adopter cette mesure, c'était détruire 
la distinction des trois oi*dres, la seule du moins 
qui fût encore réelle. L'instinct monarchique de 
Louîs XVI recula d'abord devant une telle révo- 
lution, et ce prince, ne voulant pas employer l'u- 
nique moyen possible, ne put remédier à la crise 
inatériellej il ne put rétablir l'ordre dans les 
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fîiKiaees^ Il œ put pas j non plus , prévenir ni 
même ajourner la crise odorale, incapable quMl 
était de comprendre Tensemble de la situation. 
Dans le sentiment instinctif du profond mécon- 
tentement qui dominait toutes choses, il annonça 
beaucoup d^améliorations de détail, mais il ea 
Bi peu; il rétablit les parlemens et leur rendit la 
franchise de la parole, mais il ne put apporter 
aux institutions générales aucun changement 
notable ; ceux que demandaient les docteurs 
politiques, les physiocrates et les philosophes , si 
nous devons emprunter ce langage aux partis , 
étaient au-dessus de sa portée ou de. son goût. 
Les plus purs chefs de ces docteurs furent appe- 
lés aux afiàires. C^était Turgot, philosophe scep- 
tique et novateur, qui avait préludé au célèbre 
ouvrage de< Çondorc^t par un livre sur les Pro- 
grès successifs de Feçprit huo^ain ; c^était Maies- 
herbes, qui avait secrètement favorisé la littéra- 
ture wancée comme directeur de la librairie, et 
qui avait fait des remontrances fameuses comme 
président de la cour des aides.Malesherbes et Tor- 
got étaient les délices de la nation,mai5 Louis XVI 
accepta ces ministres plutôt quMl ne les choisit. 
Malesherbes pensait aloi^ que le droit d^admi- 
nistr^r ses affaires appartenait à chaque corps 
et à chaque cpm.mpi^aiité, que c^était le droit 
naturel^ le droit dfi la raison; que le moyen le 
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plas sûr et le plus conforme à la coosfiitution ^ 
quand il s^agissait de combler un déficit, c^étail 
d'^enteodre la nation elle-même ; qu^à la tête dci 
toutes les autres nécessités du temps était cellei 
de diminuer les dépenses» Or des doctrines 9 
aussi démocratiques ne pouvaient convenir ni à 
Louis XVI ni à ceux qui conseillaient ce prince. 
Celles de Turgot ne leur convenaient pas da* 
vantaget Le droit naturel était la loi de ce minis- 
tre; il le préférait au droit positif, et, ^vant la fa- 
meuse déclaration des droits de Tbomme, ami de 
d'Alembert, de Ck>udorcet et de BaiUy, il en sui- 
vait les maximes. Ce n^était pas la seule chose 
par où il blessait les vieilles doctrines. Turgol 
aux affaires était à la fois le représentant de la 
Qoavelle économie politique% et celui de Toppo- 
sition philoisiophique. A son entrée au ministère, 
il avait résumé son système en ces mots durs à 
entendre dans la région à^fk courtisans ; Point de 
hanquerouJte y point d^auffmentaiion d^impéis , 
point d^emprunts. Ces mots ne présageaient-ils 
pas la plus intolérable des réformes , les réduc- 
tions^*? Et ne renfermaient-ils pas dès>^]ors, 
aux yeux d^une foule de gens, la plus affreuse de 
toutes les doctrinies ? 

* CEnmes de Tuigot t Sept lettras an oontrôletf-généïall 
•• Goadoicet, vie de Turgot, 
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Targot et Malesherbes forent les ministres, 
mais ils ne forent pas les conseillers de la cou- 
ronne. Ce nVst pas qu'ails loi épargnassent leurs 
propositions; mais on demandait et écoutait peu 
leorsayis. On les avait acceptés, disons-noos, on 
ne les avait pas choisis. Les membres les plus in- 
floens de la famille royale, le vieox parti de la 
cour, et le vieox parlement loi-même, ce corps 
qui tout-à-coup se posa ennemi de toot^ inno- 
vation et qo^on employa contre toutes sortes de 
vœux, s^opposèrent ensemble aux bonnes comme 
aux mauvaises réformes. Un de leors collègoes, 
Miromesnil , le véritable confident de Louis XVI, 
repoussa constamment leurs vues dans Pintérêt 
des vieilles doctrines. Turgot fut renvoyé et Ma- 
lesherbes se relira. Ce qu^ils méditaient e£Brayait 
plus que ce quMls faisaient ; car il entrait dans 
leurs desseins d^établir la liberté de Findustrie , 
celle de la pensée , celle de la conscience ; ils 
voulaient un seul code, Funité des mesures , une 
égale répartition des impôts et des administrations 
provinciales. Il y avait là toute une révolution. 

Necker, qui professait des opinions moins idéa- 
les et qui avait attaqué Turgot, dans la persuasion 
qu^il possédait des doctrines plus positives , oc- 
cupa sa place, rendue vacante par dies caricatu- 
res et des pamphlets. Il ne fut pas plus heureux 
que lui. C^était encore un agent qu^on^mployaîi; 
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ce n^était pas un conseiller qu^pn suivait. On Pair 
mait moins que Turgot, « 11 n^y a que vous et 
» moi qui aimions le peuple, » avait dit LouisXVI 
à Turgot ; jamais il n^ eut entre lui et Necker 
le même d^gré d^ptimité. 

Les doctrines de Necker. et celles de Louis XVI 
différaient sur toutes les questions fondamentales, 
excepté celles de la. morale , sur le;squelles deux 
hommes si honnêtes et si purs devaient néces- 
sairement se trorver d^accord. Pour tout le reste 
il y avait dissidence complète entre un ministre 
dont Pesprit était façonné par des principes de 
démocratie, et un prince qui, moins que tout 
autre, sVtait familiarisé avec les théories politir 
ques du temps. Necker, agent do monarque, ne 
(lemandait pas mieux que de servir la monarchie, 
mais il croyait surtout ia servir en faisant pénér- 
trer dans tous ses ressorts les plus pures idées du 
temps. Tordre, Péconooiie, la publicité et Papr 
plication de la morale à toutes les transactions. 
Ces idées , il se hâta avec modération de les réa«r 
liser et de porter, des réformes dans toutes les 
branches de radministration^ donnant lui-^méme 
Pexemple du plus noble désintéressement , et se 
montrant fidèle à ses doctrines* 

Mais ses doctrines n^étaient pas celles de la 
royauté. Ce que voulait Necker, pour sauver le 
gouvernement monarchique, c^était précisément 
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€e que Tealait FAmériqae, pour constituer . le 
goovememeol républicain. En eSèl^ rAmérique 
venait de proclamer ses principes de self-govern- 
ment) lorsqu^il proposa à Louis XVI les assemblées 
provinciales , afin d'associer toute la nation à la 
gestion de ses intérêts y de Pappeler à la conr- 
naissance et à P examen de ^administration pu^ 
bliquej et défaire des affaires de VEtat une chose 


commune *» 


La était toute la doctrine politique de Necker. 
Or cette politique ne pouvait èlre celle du coq* 
seil intime ) et Necker n^avait pas entrée a ce 
conseil. Alors oubliant que^ sous Tancienne mo- 
narchie, les ministres n^étaient justiciables que du 
monarque , Necker essajj» d^ètre quelque chose 
dans Topinion du pays, et de faire quelque chose 
de la nation; ne pouvant Pappeler à la gestion 
de ses affaires, il Fappela à Texamen de ses fi« 
naoces ; il lui soumit le célèbre Compte^-^rendu 
qu^il avait lu an roi en présence du premier mi- 
nistre **. 

Cela était aussi contraire aux doctrines qu^aux 
mœurs et aux institutions de la monarchie ; cela 
était surtout contraire à Famour-propre de Mau- 

* Mémoire sur l'étabUasemeat des Assemblées provindales, de 
l'année 1778. 
Mecker, sur son administration, Paris, i791. 
*• L'«i 17$i. 
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repas ^ et Necker, qui dans ce moment même 
s^avisait de faire des conditions et de demander 
Ventrée au conseil^ fat renvoyé par les libelles, 
les intrigues et les dégoûts qu^on lui prodigua* 
On offrait les entrées de la chambre au savant 
financier à qui Joseph II, Catherine II et la reine 
de Naples offraient le ministère. Pour le gou^ 
Vernement, il revint alors aux pures traditions du 
royaume. Joly de Fleury, d^Ormesson et Ga- 
lonné , qui regardaient la profusion comme une 
nécessité monarchique, loin d^nviter la nation 
à les contrôler , eussent voulu dérober leur admi-» 
nistratioQ et la levée des impôts jusques au parle-* 
ment chargé d^enregistrer les édits. Galonné fît 
exiler lïecker qui prétendait lui prouver ses er-* 
Teors. 

En effet, Kecker, une seconde fois, avait appelé 
la nation, sinon à la gestion , du moins à Pexa-^ 
Qien de ses affaires; il avait publié son livre de 
V Administration des Finances^ et ce livre avait 
fait une sensation profonde; en peu de jours on 
en avait vendu 80, 000 exemplaires. C'était en 
1785. Depuis son premier appel à la nation les 
temps étaient bien changés. L'Amérique avait 
achevé sa révolution; ses doctrines étaient deve- 
nues les nôtres; la France était sa plus ancienne 
et sa plus intime alliée. Bientôt îe parlement ré* 
sista ouvertement aux édits de Galonné et aux 
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ordres du, roi ^ qui en demandait reor^gistretnent. 
Il fallait, ou renoncer au^ impôU, ce qui n^était 
pas possible puisqu'il y avait déficit, ou convo- 
quer les états-généraux, ce qui était le pire de 
tous lje$ périls, puisqu^on mettait en présence la 
riionarchie^ et la déaioicrittié, ou trouver quelque 
biais, ce: qu^oq $6 fl^ttq toujours de découvrir. 
On trouva un biais ^ on convoqua une assemblée 
de nQtaJ>]ies choisis, d£|ns lies trois ordres. Mais 
riovention ne fut pii$ hepreuse} on eut ice qu^oo 
ne voulait pas, on n^eut pas ce quVn voulait. 
On eut ce qu^on i>e voulait pa^ : Fun des mem- 
bre de Tasisemblée, le plus populaire de tous, 
le marquis de Lafaye^e, qui. revenait d^Améri* 
que,. demanda dans quatre» discours la réforme 
fondamentale de FÉtat diaprés les principie^ amé- 
ricains. Ou n^eut pas ce qu^on yolilait : trois 
nouveaux. impôts far^Qt vot^, à la vérité, mais 
le piirlenoent, avant d^les eniiegistrer, demanda 
d^abord le compte 4^1^ recettes et da9 dépenses; 
puis il les rejeta, les états-généraqx^ disait-il, 
pouvant seuls accorder des ipfip6ts de c^tte qature. 
Après avoir lutté, uçe dernière fois^ avec le 
parlement, après Tavoir exilé et remplacé, puis 
rappelé et mené à son plus beau triomphe ; enfin, 
^près avoir entendu une dernière fois de la boa- 
4^h^de ses; oratéMrs de dures, vérités; après avoir 
.vu un prince du sang se pvoppncer pour les nour- 
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velles doctrines; après avoir essayé une nou<-* 
velle édition du parlement MaupeoQ, Tinstilution 
d'aune cour pienière composée en majorité de 
fonctionnaires et d^un député de chaque pro- 
vince ; après avoir subi, de la part du parlement, 
une protestation , qui n^était guère autre chose 
qu^une traduction de la fameuse pétition of 
righis^ que le parlement d^Angleterre avait jadis 
opposée à Charles I ; après avoir cassé des régi- 
mens qui sympathisaient avec Topinion ^ envoyé 
une armée contre le peuple de la Bretagne , et 
mis à la Bastille la députation de cette province , 
Louis XVI, qui devait lutter et mourir comme 
Charles I, fut forcé de se livrer à la démocratie 
invoquée par Brienne lui-même *, et de ooqvo- 
ifuer les états-généraux ^, c^est-à-dire, d^en appe- 
ler, au moins pour un instant, à ce self-govem* 
ment que PAmérique venait d'^établir pour 
toujours. 

En convoquant les états-généraux, on nWait 
nul dessein d^i miter TAméricfue ; on ne voulait 
imiter que Tancienne monarchie; mais, on ne 
fut pas le maître de gouverner le temps, et on 
fot dominé par ses doctrines. 


* Arrêt de conTocatîon des États-Généraux, en date du 8 août 
1788. 

•• Ao l*inaî 178». 
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On a dît , pour peindre nos mœurs , que la dé- 
mocratie y coulait à pleins bords. Je n^examine 
pas jusqu^à quel point cela est ou n^est pas; mais 
je me borne à dire que cela n^était pas en 1788. 
La démocratie ne dominait pas alors ; elle n^é- 
tait pas dans les mœurs de nos pères; elle n^était 
que dans les doctrines que FAngleterre avait don- 
nées à FAmérique^ et que FAmérique nous avait 
données à son tour. En 1788, la démocratie, 
il est vrai, eut aux conseils du roi un ministre 
quMle regardait comme un de ses organes; 
. cependant Necker n^était qu^un homme de fi- 
nances, qu^un étranger, qu^un orateur médiocre, 
«qu^un écrivain savant et grave; et, quelles que 
fussent. les théories répandues dans les livres ou 
dans les. salons, Necker n^eût pas suffi pour as- 
surer le triomphe des doctrines américaines ou 
anglaises } il ne les professait lui-même que sans 
s^en rendre compte. 

Mais, la démocratie eut deux autres organes et 
qui exercèrent, auprès de la nation, plus d^in- 
fluence que Necker auprès de Louis XVI. Ces 
deux organes ne furent ni Rousse;io ni Voltaire, 
morts Fun et Fautre, mais qui représentaient en- 
core les théories les plus avancées; ni Franklin ni 
Lafayette, Fun et Fautre en scène et qui repré- 
sentaient la révolution-modèle : ce ne furent pas 
même des hommes du tiers-état qui osèrent se 


(3o7) 

Constituer ses défenseurs et ses intetprètes ; Cè 
furent un membre du clergé et un membre de 
la noblesse, Tabbé Sieyes et le comte de Mi- 
rabeau. Quand Necker^ pour faire de la na- 
tion ce qu^il désirait qu^elle fût, la maîtresse 
de ses affaires, proposa de doubler la repré- 
sentation du tiers -état aux états - généraux ^ 
Brienne- Loménie avait depuis long-temps an- 
noncé aux notables qu^il y serait voté par tétes^ 
et que le tiers aurait autant de députés que les 
deux autres ordres ensemble. Ce ne fut, pour- 
tant, ni Fun ni Pautre de ces hommes de finances 
qui firent prévaloir un principe qu^on ne cesse 
de considérer comme le générateur de la révo- 
lution , ce fut Fopinion nationale qui Timposa ; 
ce furent les deux publicistes que nous venons de 
nommer, qui Pimposèrent à Popinion nationale, 
et ce furent les révolutions d^Angleterrre et d^A** 
mérique qui Pimposèrent à ces deux philosophes. 
En yain le parlement demanda qu^on s^en tint 
aux vieux us de i6i4; en vain Passemblée des 
notables , que le ministre eut la confiance de 
consulter, rejeta-t-elle le doublement proposé au 
nom du roi ; Sieyes , en posant cette question , 
Qu^est-^e que le TierS'^Etat^ et en faisant cette 
réponse , le Tiers^Etatj c^est la Nation^ fut plus 
fort que Passemblée des nqtables et le parlemeqt; 
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il eût été plus fort que le monarque et ses minis' 
très, sMs eussent émis un avis différent du sien. 

En effet , son assertion passa pour une démon- 
stration. En elle était toute une révolution amé- 
ricaine, car il était bien évident que si le tiers- 
état valait à lui seul la nation, il fallait que, de la 
monarchie et de Faristocratie , le gouvernenient 
allât à la démocratie. Dans les destinées des peu- 
ples, tout est d^une conséquence terrible. 

Fort de la puissance de Poracle national , ora- 
cle que personne n^osa (Combattre, Necker, qui 
Tonlait faire passer la révolution des doctrines 
dans les institutions , sans pourtant atteindre le 
monarque, et décréter , par le conseil d^Ëtat, 
c^esl-à-dire despotiquement et contrairement à 
Tavisdes notables, comme à celui du parlemenff 
que le nombre des députés aux états serait au 
moins de mille , et que celui des membres da 
tiers-état serait égal à celui des deux ordres rén- 
nis.Ce pas était immense; mais il était aussi dW 
imm6h[)se témérité. Le système de Necker n^était 
rien moins que la prétention de faire marcherla 
vieille monarchie par les nouvelles doctrines, et 
•de contenir les nouvelles doctrines par la vieille 
monarchie. En effet, «a décision était appiJyée, 
dans un rapport au roi, <t sur les adresses sans 
<nombre des villes et des communes du royaume, 
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et le vœu public de cette vaste partie de vos $u-9 
jets f connus sous le nom de Tiers-Etat \ a 

Dans le système deNecker, il ne s^agissait que 
d^assureràla démocratie une sorte d^égalitéavec 
raristocratie ; la monarchie planerait au-dessus de 
toutes deux. Celait là à peine un système poli- 
tique; car Necker avait pour point de mire, 
sinon unique du moins principal , les«finances de 
rÉtat, et dans sa pensée comme dans celle de 
Louis XVI f il ne s'^agissait que d^un déficit et d^un 
vote légal pour le combler. Mi Tun ni Pautre^ 
malgré rétablissement d^assemblées provinciales, 
n^avaient dessein de changer les institutions du 
royaume, et le doublement du tiers aux étuts 
généraux n^ayait à leurs yeux d^autre motif que 
d^amèner les deux ordres privilégiés à se laisser 
imposer également. Mais, certes, on se trompait, 
quand on se flattait ainsi dVmployer comme un 
simple agent, une classe du peuple que. déjà on 
appelait la natùm, et dans le sein de laquelle de 
simples électeurs, ceux de Paris, se constituaient 
pouvoir politique. Cependant, sans la puissante 
influence de Sieyes, les cahiers des bailliages n,e 
poussaient pas les députés à une révolution, etsans, 
Tintervention plus puissante encore de Mirabeau, 
les états-généraux, distingués en trois ordres 

* Foy€t Journal de Paris, 1789, n** 2, S et 6. 
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comme par le passé, ne formaient pas une assem-* 
blée nationale et souveraine. Grâce aux écrits de 
Sieyes , qui résuma les doctrines anglaises, fran- 
çaises et américaines du temps mieux que nul au- 
tre, et qui sut les présenter à la fois arec le plus 
d^énergie et le plus d^éclat , tous les bailliages de 
France furent amenés aux mêmes vœux et mi« 
rent dans leurs cahiers les mêmes principes 
fondamentaux. Le bailliage de Paris imita les 
déclarations américaines de 1776. Tous s^ac- 
cordaient sur ces points qui jetaient une révo- 
lution entière dans les vieilles doctrines de la 
monarchie : Le roi est dépositaire du pouvoir exé^ 
cutiff les agens de V autorité sont responsables f 
la nation fait la loi avec la sanction du roi y le 
consentement national est nécessaire à Vemprunt 
ou à r impôt} V impôt ne peut être a^ccordé que 
d^une tenue ^états^généraux à Vautre} la K-* 
berté individuelle sera sacrée *. 

Gràée à Mirabeau, ces principes, au lieu de 
demeurer de simples vœux de bailliages ou de 
timides instructions pour les députés, devinrent 
tout-à-couples mandats d^une assemblée nationale 
et souveraine, c^est-à-dire révolutionnaire; car 
il était impossible qu^il en fut autrement, du mo- 

* RésulUt da dépouillement des cahien, Moaîtear, n* 15, 
p. 108. 


ment où la démocratie, irritée et avide de côn^^ 
quêtes , se trouva constituée en face d^ùne mo-* 
narchie qui ne savait que céder. 

La constitution des députés des trois ordres 
en une seule assemblée nationale , fut Fabolition 
des trois ordres. Cette constitution d^une seule 
chambre fut décrétée par les députés du tiers- 
état , sur les conseik de Steyes et par Fascendant 
de Mirabeau y aidé du premier prince du sang et 
et de qudlques membres de la plus haute aristo- 
cratie, le 17 juin 1789. 

De ce jour date la révolution française. Dès le 
2 juillet, les députés, avertis que la monarchie 
présenterait une constitution , s^engagèrent par 
serment, les uns envers les autres, à ne pas se 
séparer sans avoir donné, eux , une constitution 
au pays , c^est-à-dire , sans avoir fait une révio- 
lution; car personne en France n^avûit, à côté du 
monarque, le droit de faire une constitution. Nec- 
ker en méditait une sur des principes de trans-* 
action. Elle était imparfaite, sans doute, mais elle 
eût été utile, car elle eût ajourné la révolution : 
le conseil intime du monarque Pamenda et en fit 
une œuvre de maladresse. Ce que le monarque* 
en lut à rassemblée des trois ordres, déplut à tous 
les trois. Tous les ti'ois désobéirent au chef de 
rÉtat.Il leur ordonnait de se séparer imrbédiate- 
ment et de délibérer désormais par ordres. Cela 
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ne convenait ni à toute^la noblesse 5 ni à tout le 
clergé; et cela déplaisait à toat le tiers-état. 
Quand un maître des cérémotiies vint de la part 
du roi exiger qn^on obétt , la révolution , par 
Forgane de Mirabeau , proclama son avènement, 
et fit pressentir sa carrière en ces mots si juste*- 
ment célèbres : Nous sommes ici par lavoUmté da 
peuple , et nous rien sortirons que par la force 
des baïonnettes. 

Dans ces mots était une doctrine complette; ce 
n^était pas une doctrine nouvelle 5 néanmoins, 
c^était celle que le parlement d^ Angleterre avait 
professée de 1640 à 1649; c^était celle quMl avait 
renouvelée en 1688; c^était celle que le congrès 
américain venait d^apprendre à notre armée et 
que Franklin expliquait à nos publicistes. 

En effet , ces doctrines étaient devenues celles 
de la France; elles avaient passé des livres dans 
le seîn delà nation; elles devaient éclater dans 
la première assemblée politique qui vint à se réu- 
nir; elles y éclatèrent. Dix déclarations des droits 
de rhomme, de rédaction différente, mais toutes 
imitées des déclarations américaines, furent pré^ 
sentées à rassemblée dès le mois de juillet, par 
G>ndorcet, Pétion, La&yette, Sieyes, qui en pré- 
senta deux, Mounier, Touret , Target , Bouche , 
le comité de la constitution, Mirabeau, au nom 
du comité^ chargé de faire un rapport sur tous 


( 3i3 ) 

ces projets. Enfin une déclaration des droits de 
l'homme j encore imitée de celle du congrès d^A- 
mérique, fat votée en août 178g, en attendant 
<]ue Camot et Robespierre en proposassent d^au- 
tres. On eût dit d^écoliers auxquels la France avait 
donné ui]^èmesur les théories sociales de FA- 
mérique. 
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CHAPITRE III. 

m " 

DOCTRINES DBS ECOLES, DE LA PRESSE, DU THBA.TRE. 


)^«B 


Les doctrines que les gouvernemens mireDt 
enjeu , pendant ce court espace de YÎngt-six ans, 
n^élaient qu^un pâle reflet de celles que profes- 
sèrent les organes avancés de Fopinioa publi- 
que ; en examinant celles-ci , on trouve celles-là 
bien froides, bien inoffensives et bien raison- 
nables* Ce sont bien les mêmes principes^ et 
c^est le même esprit qui régnent ici comme là; 
mais ils éclatent dans la presse et dans rensei- 
gnement avec une toute autre liberté, avec une 
ambition beaucoup plus vaste. Ici il ne s'agit de 
rien moins que de changer le tout, doctrines, 
institutions, esprit public, mœurs domestiques, 
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mœurs nationales ^ destinées de la société, desti" 
nées de Phuaianité. Cest, en effet, Pesprit d^in- 
novation , de réforme et de révolution complette 
qui domine dans toutes les questions d^état, d^é- 
glise et de famille. 

Et, au fond, cela ne doit surprendre personne; 
il n^en pouvait pas être autrement. Si les écri- 
vains font quelquefois la loi et les idées domi- 
nantes d^une époque, il est encore plus vrai que, 
pourTordinaire, ils subissent cette loi et ces idées, 
et quMls nciettent naturellement en question ce que 
les puissa nces du monde mettent elles-mêmes en 
question» Quand Frédéric II, Joseph II, Léopold I 
et Catherine II poussèrent aux révolutions et aux 
réformes ; quand Franklin , Malesherbes , Turgot 
et Necker en app4èrent aux innovations comme 
aux plus puissans moyens de salut , comment les 
théoriciens purs, les hommes qui n^avaient souci 
que dé science et de progrès , ne se seraient-ils 
pas attachés aux doctrines les plus avancées et 
ne les auraient-ils pas professées avec une sorte 
d^orgueil? La fortune d^un homme qui vit du 
commerce des idées, n^est-elle pas dans rémission 
du plus grand nombre d^idées nouvelles ? Et se 
livrer à cette nouveauté , n'est-ce pas le charme 
du penseur? Reniuer le monde du fond de son 
cabinet, et ouvrir à Fhumanité des voies nou- 
velles par la seule puissance d'une parole écrite, 
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n^est-*ce pas le genre de création qui doit flat- 
ter le plus profondément la raison du philo- 
sophe ? 

Il faut le dire^ néanmoins , si audacieuse que 
fût la parole , le progrès ne fut pas grand dans 
ces vingt-six années. On s'^exprima plus libre- 
ment ) cela est vrai ; mais la forme seule de la 
pensée fut plus hardie et sa manifestation pins 
dégagée , la pensée elle-même fit à peine un pas. 

Elle en avait à faire un cependant. Elle avait 
pris une direction mauvaise au moment où éclata 
la révolution d^ Amérique. 

En effet , à cette époque , les doctrines mo- 
rales et politiques, celles que FAngleterre avait 
données à la France et la France à PEurope , en 
étaient à une rupture complète#vec Tancien or- 
dre des choses et avec les institutions religieuses 
qui , jusque là , leur avaient servi de base. Par 
suite du progrès des déistes , appelés libres penr 
seurs en Angleterre , philosophes en France ^ ej- 
prits forts à Berlin, le scepticisme, le sensualisme 
et le matérialisme, étaient venus prendre place 
dans le monde, dans les écoles, dans la presse, au 
théâtre , dans les mœurs , dans la raison et dans 
le cœur de Fhomme, dans la vieille société spi- 
ritualiste et chrétienne. Le christianisme n^était 
pas abattu; il ne Pétait ni dans la chaire, ni dans la 
presse, ni dans la conscience; mais il Tétait dans 
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la science du inonde. Ce n'était plus lui qui ré- 
gnait, c'était la loi naturelle, la loi civile, la loi po- 
litique ; ce n'était plus à la loi des lois, à celle qui a 
fait toutes les autres, et dont toutes les autres ne 
sont que de pâles reflets, qu'on demandait les 
principes des doctrines qu'on professait partout. 
Or, la loi politique était grossière encore, on le 
sait; nulle constitution, si ce n'est celle d'Angle- 
terre, qui n'était pas définie et que peu de person- 
nes connaissaient alors, ne pouvait satisfaire 
tant soit peu l'opinion. On était donc réduit à rê- 
ver une loi politique, et chacun en rêvait une à 
son gré. Lia loi civile n'était pas plus avancée. Xes 
codes étaient arriérés et se trouvaient en dés- 
accord a vec la science de l'époque. On était donc 
rédnit à rêver des éodes, comme on rêvait des 
constitu tions, et chacun avait la liberté de rêverie 
sien. La loi naturelle était mieux comprise; Gro- 
tius l'avait esquissée d'une manière nette et posi- 
tive; mais on n'en était plus à sa doctrine. La loi 
naturelle qu'on invoquait depuis 1768, n'était pas 
celte loi sainte^ éternelle, qui se reflète plus pure 
dans le christianisme que darqs tout autre sys- 
tème, parce que là se trouve le spiritualisme le 
plus conséquent; la loi qu'on prétendait mettre 
à la tête de toutes les autres, c'était la loi natu- 
relle que donnait le sensualisme, celle que don- 
nait le matérialisme, ou celle que donnait le 
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scepticisme. (Tétait une loi sans élévation , sans 
pureté et sans puissance , mais c^était celle de 
toutes qui semblait briser le plus d^entraves. 

Bientôt ces nouvelles doctrines commencé-^ 
rent à pénétrer dans les intelligences. Les ancien- 
nes prévalaient encore dans les institutions, et, 
en apparence, elles étaient enseignées officielle- 
ment dans toutes les écoles ; mais elles ne se trou- 
vaient plus au fond de rien, et ce dualisme à la 
fois moral et politique établit ici le chaos, ail- 
leurs le découragement, partout le pressenti- 
ment d^une crise inévitable et d^une immense ca- 
tastrophe. Nous avons cité à ce sujet les paroles 
d^un courtisan à Louis XV* ; le sentiment qui les 
inspira était dans beaucoup de cœurs. 

La lutte fut double , elle fut entre le prin- 
cipe religieux et le principe irréligieux, entre le 
principe monarchique et le principe démocra- 
tique. Dire laquelle de ces luttes inspira plus 
dMntérêt et souleva plus de passions , serait 
chose difficile. Ce serait aussi chose inutile. Elles 
étaient étroitement liées, et se prêtaient leurs res- 
sources et leurs chances. Pour mon compte , je 
pense que le nœud du drame était dans la ques- 
tion politique, puisqu^il ^^agissait essentiellement 
d^une révolution sociale et qu^on désespérait d^en 

Voyei ci-desBos. 
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faire une un peu complette, à moins d^j corn** 
prendre tout Tordre des idées morales. 

Quand on a dit que la lutte était entre le prin- 
cipe philosophique et le principe ecclésiastique, 
ou entre les philosophes et le clergé, on Ta mise à 
la portée des passions, et on s^est placé dans Pim- 
possibilité de la juger. Il est très^vrai que beau- 
coup de combattans, surtout en France, prirent le 
titre de philosophes, etqu^auxyeux de ces philo- 
sophes le clergé était Téglise, Péglise la religion; 
il est vrai aussi, qu^en conséquence de ces vues, 
pour combattre le christianisme , ils attaquèrent 
Téglise plutôt que la religion et le clergé plutôt 
que rÉglise ; mais ce fut là le petit nombre, et ce 
fut le petit débat. La question était plus générale 
et s^ agitait, parmi les esprits supérieurs^ dans une 
région plus élevée. Cétait non pas seulement la 
question du christianisme, c^était celle de toute 
religion autre que la loi naturelle , de toute ré- 
vélation divine. Une révélation dVne date an- 
cienne, d^une origine théocratique et orientale , 
doit-elle intervenir dans les principes du droit na* 
turel et du droit social qui conviennent à FEu- 
rope et aux temps modernes? Voilà quelle était la 
question. L^avoir posée ainsi, c^était, aux yeux de 
ses auteurs, Favoir résolue. En eflfet, une grave 
accusation était portée par le siècle contre la 
religion, contre le christianisme, c^était celle de 
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favoriser le despotisme et de prêcher la soumis- 
sion absolue à toute autorité établie. Rien n^était 
plus facile à combattre que cette accusation ; car, 
pour un Bossuet, qui avait soutenu la monarchie 
de Louis XIV, et un Filmer qui avait prêché pour 
celle des Stuarts, Phistoire présentait une foule 
d^ecclésiastiques qui avaient professé les doctrines 
les plus avancées et quantité de prélats qui s^é- 
taient engagés dans les révolutions; elle pré- 
sentait rÉglise elle-même, dont les institutions 
avaient sans doute subi Tinfluence des institu- 
tions politiques , mais dont les doctrines avaient 
été la source de toutes les libertés dont jouis- 
sait le monde moderne. 

Pour vider ce débat et le faire tourner à Phon- 
neur du principe religieux, il ne fallait que Th/s- 
toire froide , mais précise de la religion ^ il ne 
fallait que Panalyse simple , mais précise en- 
core, des besoins et des ressources [de la raison 
humaine : par-là étaient jugées ensemble les deux 
grandes questions du temps , savoir , Pinterven- 
tion qu^on disait despotique de la Providence di- 
vine dans les questions de Tintelligence humaine, 
et Fintervention qu^on disait despotique aussi 
d^un élément religieux dans les élémens de la do- 
ctrine politique. 

Mais, pour vider ce débat par la seule voie pos- 
sible , celle de la sciebce , il fallait à la fois un 
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puissant enseignement de religion et de philoso^ 
phie. Donner cet enseignement était la grande 
mission des écoles; mais, on le sait, cette mission 
qui devient toujours plus grare à mesure que la 
civilisation avance, était alors peu comprise* 

L^enseignement des écoles de religion est en 
lui-même étranger à nos recherches; n€)us n^en 
devons connaître qu^autantqu^il touche aux doc<- 
trines morales et politiques, et n^en parler qu^au^ 
tant quMl a exercé ^ sous ce rapport, quelque 
influence notable. Mais , sous ce rapport pricisé«> 
ment ^ c^està peine s^'l y a quelque chose de sail- 
lant à constater. On le sait, le z^le de la défense 
répondit à Tardeur deFattaque; mais il n^y eut 
pas même éclat des deux côtés. La religion, il est 
vrai, eut de nombreux et de puissans organes, et 
la guerre fut soutenue par eux avec un dévoue-- 
ment véritable, en France, en Angleterre, en 
Allemagne, en Hollande. Certes, ni le talent ni 
la science ne manquèrent aux défenseurs du chris- 
tianisme; il nous suffit, pour le prouver, d^en 
appeler aux Lettres de quelques Jui6 portugais 
à M. de Voltaire, p9r Fabbé Guénée , et aux seize 
volumes du docteur Lilienthal, intitulés : La 
bonne Cause de la réi^élation. Mais sMl n'^est pas , 
dans la littérature dn temps, de livre plus spiri- 
tuel que le premier, plus savant que le second, 
1^5 doctrines qu^exposèrent Vun et Tautre, et en 
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général les défenseurs de la religion, furent loin 
de prévaloir. Or, ce ne fut pas la faute de la re- 
ligion si elle fut si mal jugée ; sa cause ne fut pas 
exposée comme elle devait Tètre ; elle ne le fut ni 
avec assez d^autorité, ni avec assez de méthode, 
ni avec assez de suite; elle ne le fut pas selon les 
besoins du temps. Ses interprètes, mal inspirés, ne 
surent Passocier, dans le dernier siècle, à aucune 
des puissantes tendances de Pépoque ; et presque 
partout ils abandonnèrent au principe contraire 
Tavantage de plaider les vœux de Tépoque et de 
pousser aux réformes que demandait la situa- 
tion des peuples* 

Une cause morale est toujours perdue , lors-^ 
qu^ellcine sait pas aller en avant, suivre les be- 
soins majeurs de chaque âge et revêtir toutes les 
formes que revêt la pensée. Si la religion demaa-* 
dait elle-même ce qu^'l était sage de faire, ce 
qu^il était impossible de ne pas accorder et ce 
qù^efle avait obligation de solliciter plus haut que 
toute autre voix , non^seulement elle conservait 
ce quelle avait encore de puissance, mais elle 
en prenait une qu^elle n^avait jamais eue aupara- 
vant. Puisqu'elle est chose diviifie , c'est à la fois 
&a nature et son droit d'être une lumière supé- 
rieure à toute autre lumière, el un progrès au- 
delà de tout autre progrès» 

11 est donc exact de dire que, malgré tous les 
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volumes que publièrent ses apologistes, la vraie 
cause de la religion ne fut pas plaidée : elle fut 
trahie au contraire , si nous en jugeons par le 
fait, seul mojen de juger que nous puissions 
avoir» , 

Le principe hostile aux institutions et aux 
doctrines chrétiennes s'assura le triomphe par 
plus d^habileté. En se constituant Torgane du 
progrès il devait prévaloir. Il eut pour lui les plus 
beaux travaux du génie. A partir de 1768, les 
plus grands écrivains du monde professèrent 
presque tous le déisme. Depuis près d^un siècle, 
il s^était fait jour en Angleterre : Hume le sou- 
tenait dans ce pays^ où il commençait à vieillir. 
Voltaire et Rousseau , Diderot et d'Alembert Pa- 
vaient donné à la France* Edelmann, Lessing, 
Wieland et la colonie de Frédéric II le donnèrent 
à TAllemagne , ou Goë'the lui-^méme devait le 
favoriser un jour. Franklin , Jefferson et Thomas 
Paine le jetèrent à l'Amérique. Il était impossible 
d'avoir une victoire plus complète. 

Cependant nous l'avons dit , la lutte fut moins 
entre les doctrines .qu'entre les institutions, et au 
fond se trouvait plutôt la politique que la religion ; 
c'était le progrès de ce mouvement d'émancipation 
qui se révélait partout depuis la Renaissance , et 
qui voulait la parole , la presse et les cultes aussi 
libres que la conscience et lapensée« La véritable 
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fait : là où PÉglise et Fétat donnent une partie 
de ces libertés, le déisme est faible et réservé ; 
partout ailleurs il est passionné et violent. Ainsi, 
la philosophie pouvant s^exprimer sans crainte 
en Angleterre , en Amérique, en Hollande et en 
Allemagne^ le déisme, dans ces pays, s^exprime 
avec modération. Il n^a presque pas de conquêtes 
à demander. En France, où il rencontre de puis- 
santes autorités, il se livre à la passion et à la vio- 
lence; il s^attaque aux institutions civiles concime 
aux institutions religieuses. Il est à tel point hos- 
tile quMl se fait plus justiciable des tribunaux 
que des écoles» A rass.emblée du clergé de France 
de Tan 1770, les représentans de TÉglise, après 
avoir examiné le péril comme prêtres et avoir 
délibéré sur les moyens les plus efficaces de le 
conjurer; après avoir voté une circulaire à tous 
les pasteurs et une instruction spéciale pour le 
peuple f examinèrent la situation du pays en ci- 
toyens, et prièrent le roi de faire supprimer des 
ouvrages qui menaçaient au même degré la tran- 
quillité publique , les lois du pays et le salut de 
rÉglise. 

Le parlement, autrefois, n^attendait guère 
qu^on Tavertit à cet égard. A cette époque où, 
subjugué aussi parTopinion, il n^aspirait plus 
qu^aux suffrages du peuple j où, d^ailleurs, le 
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gouverneraent ne cessait de le harceler d'édits 
bursaux, de Texiler et de le remplacer tantôt 
par une institution, tantôt par une autre, à cette 
époque^ disons-nous , il se laissa inviter à sévir. 
Il ne put pas ne pas déférer aux vœux du clergé 
et du pouvoir, quMl avait naguère si profonde-*^ 
ment contrariés Tun et Vautre dans Faffaire des 
Jésuites ; il condamna donc au feu sept ouvrages, 
dont les trois principaux étaient de Woolston, de 
Fréret et de Voltaire *. 

Mais de quelle portée pouvait être une con- 
damnation de pure complaisance ? Quel sens 
avaient j en général , ces sortes d'^exécutions mo«- 
rales, à une époque où Topinion publique s'^atta- 
chait de toute sa faveur aux écrits dont on brûlait 
officiellement quelque exemplaire? On le sait^ 
ces sentences qui affligeaient Thomme de génie 
et rhonnète écrivain , étaient ambitionnées par 
Tobscur pamphlétaire dont elles faisaient la for*- 
tune* 

Lorsque, aux époques de haute civilisation , la 
philosophie , loin de soutenir les doctrines qui 
servent de base à Tordre moral et à Tordre social 

* Sur Woolston, antemr du discours pw? les miracles de Jésus* 
Gbrist, et l'un des écrivains que Voltaire a le plus étudiés, voyei 
ci-dessus p. 105. — Fréret avait publié en 1767 un exunen des 
Apologistes de la religion chrétienne. On avait encore de lui des 
recherches sur les miracles. 
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da monde, les attaque elle-inénie, il n^est pas de 
pouvoir en état de les défendre; à ces époques, 
la raison ou ce qui parait tel, c^est-à-dire, ce qui 
domine dans les discussions publiques , tient le 
sceptre des esprits , et il faut se baisser sous le 
joug, quand on ne sait pas en appeler de la rai- 
son mal éclairée à la raison mieux éclairée. 

Le monde moderne était réduit depuis la fin 
du xvii* siècle, à n^avoir plus, pour principaux 
organes de la pensée , que les disciples d^une phi- 
losophie passionnée pu négative. Nous avons vu 
combien cette philosophie était hostile , scepti- 
que et critique^ même avant 1763. En Angleterre, 
son plus puissant organe depuis Locke était 
Hume; en France, c^étaient Vol taire et Rousseau 
qui dirigeaient la raison publique ; en Allemagne, 
en Italie et ailleurs^ c^étaient les disciples de ces 
trois philosophes qui étaient en possession de 
Toracle. Il y avait àcôlé d'eux beaucoup de pro- 
fesseurs plus réservés, plussavans et plus calmes; 
mais on ne suivait leurs leçons que pour obtenir 
les grades de Técole; on suivait celles de Hume, 
de Rousseau et de Voltaire, pour être à la hau- 
teur du progrès. 

La philosophie parut s^àmender, il est vrai, 
dans le pays même qui avait donne Hume à PEu- 
rope. En effet, les penseurs les plus estimés d'*An- 
gleterre, Reid, Beattie et Oswald repoussèrent 
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d^un commun accord le scepticisme de Hvme) et 
ensemble ils s^efforcèreol d^arracher leur patrie 
au pouvoir d^un système d^ autant plus périlleux^ 
quMl ne tient à rien ^ à nulle doctrioe ^ à nulle 
insiitulioDy et pas plus à ce monde qu^à Tautre* 
Mais ce furent là, pour des philosophes tds que 
Liocke et Hume, de faibles antagonistes. 

Lockcf avait cherché presque exclnsivemenl 
dans les sensations la source de toutes les idées : 
il avait établi le sensualisme. I>e son côté, Hume^ 
guidé par Berkeley, avait montré que nous ne 
savons rien sur la source de nos idées, et que nous 
n^avons nul moyen de nous assurer qu^en dehors 
dVlles et de nous il y ait quelque chose qui y 
réponde t il avait établi le scepticisme. 
* Le sensualisme et le scepticisme dominaient 
dans les écoles. 

Reid, Beattie et Oswald, pour réfuter ces àenu 
aberrations, en appelèrent tous trois au ^enscom'* 
mun, la principale source et le principal critérium 
de la vérité. Il n'^est, disaient*ils, que deux sortes 
de vérités : les unes, nous les recevons dîrei^te*^ 
ment par Pintuilion, ou la faculté de saisir certains 
faits d^une manière incontestable, c^est^-à-dire le 
sens commun^ car cette faculté est à tous et la 
même chez tous« Les autres, nous les acquérons 
par voie de raisonnement ou d^induciion', aii 
moyen de la faculté que nmis avons, de tirer 
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d'un prifteipe les conséquences qu^îl renferme \ 
Mais les princi|>es eux-mêmes remonlani en der* 
nière analyse à Pintuition^ Torigine première 
de toutes nos idées^ on voit qu^en dernière ana-- 
Ijse, c'est le sens commun qui est à la fois la source 
et la f)reuve de nos connaissances. On voit aussi 
que ce système n'était au fond que celui de Bacoh^ 
qui ramenait toutes les idées à Fobservation et 
à Tinduction, système qui avait précisément 
amené celui de Locke qu^on prétendait com- 
battre* 

Hume ne fut pas mieux réfuté que Locke. On 
liait que le célèbre, sceptique d^ Angle terre avait 
surtout pressé ce fait, que rien ne peut être perçu 
que ce qui est dans Tesprit qui le perçoit ; que 
nous ne percevons pas les objets eux-mêmes, que 
nous percevons seulement les images que notre es* 
prit se fait de certains objets. Reid, pour anéantir 
ce raisonnement^ enseigna que Tesprit humain a 
la faculté de saisir les objets sans Tintermédiaire 
de toute image et de toute idée* L^dée est Feffet 
de Tobjet saisi, dit-il; elle est le résultat, elle 
n^est pas le moyen de la perception. 

Cette ^doctrine , plus subtile que profonde, 

• • • 

^Heid, Inqaity into human mind, publ. eil français par M. Jouf- 
froy. ^ois, 6 vol; in» 8, — Beatiie, Essai sur la nature et Timnitt' 
tabililé de la vérité , 1764. 
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ftvait le défaut d^ètre une assertion plutôt qu^ûne 
démonstration* Cependant , comme elle était pré-^ 
sentée par des hommes d^une piété sincère, et 
qu^elle se confondait dans leurs ouvrages avec les 
plus pures doctrines chrétiennes , elle amena 
dans les «études philosophiques de FAngleterre 
une des réactions les plus heureuses. La France 
e11e*«mêaie , représentée par un de ses plus beaux 
génies ^^ devait puiser dans ces idées les élémens 
d^une réforme profonde dans son enseignement. 
Néanmoins , la réaction était k peine commen- 
cée, qu^uQ des penseurs les plus distingués vint 
brusquement la suspendre. Priestley , en effet, se 
leva pour prêcher ensemble le matérialisme et le 
déterminisme *%c^est^à-dire la ruine de la morale. 
Physicien et chimiste distingué, Priestley était 
philosophe médiocre; il réfuta cependant fort 
bien la théorie de Reid, de Beattie et d^Oswald, 
en montrant que leurs principes du sens com^ 
mun n^étaient autre chose que des qualités oc- 
cultes, aussi inadmissibles en physique qu^en mé^ 
taphysique* 

* Leçons de philosophie de M. Bôyer-GoUard , publiées par 
M. Jouffroy. 

** Disquisitionsrelatîngto the mdlter and spirit. Lond. 1777. — 
The doctrine of philosophical necessity. Lond. 1777. — Free dis- 
cussion of the doctrines of mateiîalism and philosophical neces- 
»îty, belween D. Wce and D. Prieslley. Lond. 1778, în-8. 
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Au surplus, la leodance générale des esprits 
lui étant coniraîre. il faisait d\'ibordpeu dVffet. 
Ensuite, tout eu se perdant dans le déterminisme 
elle matérialisme, qu^il établissait sur les textes 
de la Bible , il respectait la religion et soutenait 
Fexistenee de Dieu et Timmortalité deFâme. 

Il n^en fui pas de même dans les écoles de 
France. Arépoque oii celles d^ Angleterre cooabat- 
taienl déjà Locke et Hume, ces deux philosophes 
eurent en France leurs plus éloquens interprètes, 
Voltaire, Rousseau, Condorcet et plusieurs au- 
tres, qui firent du scepticisme et du sensualisme 
la doctrine dominante des gens du monde, quoi- 
que Pun de ces écrivains et le plus éloquent de 
tous, Rousseau professât quelques doctrines de 
spiritualisme. Dans les écoles, il se maintint,// 
est vrai, des opinions plus positives, et ce fat le 
système de Condillac qui y prévalut générale- 
ment ; mais ce système n^était guère que la doc- 
trine même de Locke. Condillac ramenait à la 
sensation toutes les connaissances et toutes les 
facultés intellectuelles et morales de Thomme. 
Cependant, comme Reid, Beattie et Oswald, ce 
philosophe repoussait le matérialisme et soutenait 
les convictions religieuses. A ce titre, il eût mé- 
rité d'être suivi plus généralement et plus cons- 
tamment. Il ne le fut que peu de temps. En effet, 
s^il eut d'abord un grand nombre de disciples, 
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il partagea bientôt le sort de Condorcet, de 
Rousseim et de Voltaire; il fut dépassé par des 
théories plus hardies et moins profondes ; et sous 
les yeux de cçs maîtres déjà si avancés, une 
école nouvelle proclama les doctrines si étranges 
du Système de la nature *• 

C'est à peine, je le sais, si cette école mérite le 
Dom de nouvelle f ses doctrines n^étaient pas au- 
tres que celles de XEru^clopédie. En effet, ce que 
ce grand magasin des idées morales et philosophie 
ques de Tépoque insinuait, en substituant au mot 
Hieii celui de nature^ et au mot Pro^^idence celui 
de lois générales, le Système de la nature se borna 
a le poser nettement, et jamais il n^eut d^aulre 
prétention que celle de démontrer le matérialisme 
et Pathéisme. Cependant la manière dont il pré-* 
senta sa pensée la fit paraître nouvelle. Elle fut 
si révoltante que Voltaire, malgré son âge avancé 
et ses libres doctrines, crut devoir la combat-* 
tre , et il était impossible qu^un génie si élevé se 
résignât à souffrir sans protester un si profond 
abaissement de tout ce que le monde et Thuma- 
nité offrent de plus sublime. Des réfutations encore 
plu^ solides et plus fortement empreintes de mo- 

* Système de la nature, ou Lois du monde physique et du inonde 
moraU Londres (Franoe), 1770» voU kohS publié sous le nom da 
marquis de Mirabeau. 
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raie furent opposées à ce prélenda système*. Où 
démontra surtout, et jusqu^à Téviclence, qu^il y 
avait dans ses doctrines péril égal pour la so- 
ciété et rhumanité; et, en effet, elles sapaient 
jusque dans leurs fondemens la politique comme 
la morale. Cependant si ces réfutations portèrent 
leur fruit ; si le livre d^Hotbacfa devint pour beau- 
coup de gens un objet d^horreur et de mépris; 
d^un autre côté, on n^y voulut voir que des doc- 
trines d^afl^anchissement, et on s^ attacha avec 
passion* 

Cette frivole doctrine tpie nous avaient lé- 
guée les déistes d^ Angleterre, et que nos philoso- 
phes avaient suivie jusque dans ses dernières 
conséquences , fut partout, de la part des esprits 
sérieux, Fobjet des mêmes réprobations, en Aile* 
magne, en Italie, en Espagne, en Portugal* Dans 
tous ces pays , les écoles lui opposèrent soit les 
doctrines de Tancienne scolastique, soit des en- 
seignemens plus modernes et plus profonds. En 
Allemagne surtout, le spiritualisme de Leibnitz et 
de Wolf, représenté par Mendelsobn , Garve et 
Jacobi, lutta avec d^honorables succès contre le 
matérialisme de la colonie de Berlin. Cependant 
dans le monde prévalut généralement le scepti- 

* Réponse aa âjBtème é» la nature* 1772. 
Verne», Confidence philosophique. 1771. 
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cisme de Huihe ou le sensualisme de Locke , si 
ce n'est le matérialisme de d^Holbach. 

On yoît , diaprés tous ces faits , ce que pou- 
vaient être les doctrines morales et politiques de 
cette éppque; on voit que, dans beaucoup d^é- 
coles , elles ont dû se détacher de leurs anciennes 
bases, du christianisme et du spiritualisme; qu^el- 
> les ont dû se rapprocher au même degré du maté^ 
' rialisme et du déisme ; qu^elles ont dû aller à tout 
cequioiEraitTappai^enced'un affranchissement et 
d^une liberté ; qu^elles ont dû s^égarer. plus sou- 
^ vent encore dans le scepticisme et dans quelque 
' utopie de loi naturelle; en un mot, qu^en politi- 
r c\Qe comme en morale, on a dû prendre souvent 
^ ^absence de la loi ou sa violation, c^est-* à-dire la 
t licence, pour la liberté. Il ne pouvait en être au- 
i trement. Cependant ce serait bien mal compren- 
! dre Thistoire de cette grande époque de Pesprit 
t humain que.de n^voir qu^une aberration. Le 
f progrès fut plus grand que Tégarement; et si les 
ï puissantes vérités qu-ilmit dans un jour si éclatant 
1' se présentent , dans, les chefs-d^œuvre de Tépo- 
i que, confondiies avec des erreurs profondes, 
t elles n^en furent pas moins vraies pour se trou- 
) ver alliées au mensonge, et elles ne devaient pas 
tarder à se dégager d^une si indigne alliance. 
Sans doute on se trompa grossièrement quand on 
s^imagina que , pour assurer tous les genres de 
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progrès, faire triompher toutes les vérîtéé et 
conquérir des libertés complettes, il suffisait d^at- 
taquer toutes les institutions et toutes les doc- 
trines anciennes ; car en cela les philosophes res- 
semblaient au guerrier, qui fait sautei* la place 
qu^il s^agit de prendre; mais, à une époque où 
n^existait aucune de ces libertés au moyen des- 
quelles la raison publique se met en possession 
de toutes les autres , ni celle de la conscience, 
ni celle de la parole, ni celle de la presse, il 
était facile de se tromper sur la méthode de les 
conquérir. Il faut le dire en Thonneur du der- 
nier siècle , il ne s^irrîta qu^en proportion des 
obstacles; il fut réservé et patient-, partout où 
Von savait Fadoucir pardes concesssions. 

Au début de cette période , TAngleterre tenait 
encore le sceptre des doctrines morales et polili- 
ques; elle avait les moralistes et les hommes dic- 
tât les plus éminens, les Smilh, lesPrice,les 
Ferguson, les Graham, les North, les Pitt* Bien- 
tôt vinrent les Burke et les For, à qui devaient 
se joindre plus tard les Sheridan , les Grattara, 
les Whitbread , les Mackîntosh, les Erskine. 

Quelque variété de nuances qu^offrent les sys- 
tèmes de ces penseurs, leur tendance commune 
fut de s^éloîgner du déisme, de se poser fortement 
sur les doctrines et les institutions chrétiennes, 
de rompre au même degré avec le scepticisme 
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de Hume ei celui des libres penseurs qui Pavaient 
précédé. Ils voulaient une réaction complète. 

On le sait, depuis Shaftesbury, qui accusait 
Locke d^avoir perverti les idées morales , et qui 
lui-même les pervertit beaucoup plus que son 
maître, cette science était tombée, en Angleterre, 
dans une grande aberration. Le sentiment moral 
était substitué au jugement moral, et la sensibi- 
lité à la raison : c^était le sensualisme qui régnait 
dans le domaine de la conscience et dans celui 
de sa niîdtresse, la raison. De loi et de principe 
suprême^ il n^ ^o avait plus; il n^y avait plus 
que des aflPections. Ces affections, il est vrai, se 
disting;jaient en égoïstes et en généreuses; ou 
prenait, il est vrai aussi, le plus grand soin de 
bien diriger les unes et de bien réprimer les au- 
tres; mais le sentiment qu^on établissait juge de 
toutes les actions, et source de toutes les affections 
qui devaient les inspirer, est ce qu^il y a de plus 
variable dans Phomme ; ce n^est pas autre chose 
que ce sentiment de peine ou de plaisir que nous 
éprouvons, suivant que nous faisons le bien ou 
le mal, et dont Locke avait si victorieusement 
démontré Tinsuffisance et Tinconsistance. 

Les moralistes anglais eurent quelque peine à 
abandonner une erreur que les plus honnêtes écri- 
vains de la nation , Hutcheson à leur tête^ avaient 
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fait chérir^ et qui flattait le cœur en raison de la 
puissance qu^elle lui accordait. Plusieurs d^^en- 
tre eux persévéraient encore et plus que jamais 
à faire du sentiment la base de la science des de- 
voirs» £n effet , c^était encore le sentiment mo- 
ral qu^Adam Smith prenait pour régulateur de la 
vie morale de Thomme^ quand il posait le prin- 
cipe de la sympathie comme critérium souverain 
delà moralité de nos actions. Cependant ce sys- 
tème, si faux en principe, mais si riche d^ingé- 
nieux détails, avait fait son temps; il était vieilli 
comme les trois générsitions qu^'l avait séduites; 
il devait tomber avec elles, car il était jugé. Oo 
le sentit : agir de manière que nous puissions 
sympathiser avec les autres et que les autres 
puissent sympathiser avec nous, ce n^est plas 
agir diaprés une règle invariable, c^est, au con- 
traire, prendre pour guide les mille et un caprices 
de Faffection, qui elle-même subit les mille et us 
caprices de Fopinion et du goût« SMl est vrai que 
nous sympathisons plus souvent diaprés nos 
préjugés et nos passions , que diaprés les lois de 
la raison et du juste , élever la sympathie au rang 
d^un principe, n^est-ce pas donner trop beau 
jeu à Tesprit de prévention, de famille, de cote- 
rie, de parti, de nationalité, par exemple? N^est- 
ce pas, en un mot, trop abaisser la plus ion 
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rnuable et la plus haute de toutes les sciences? 

Smith et ses amis Reid *, Beat tie ** et Os- 
'wald*^*^ qui professèrent tous trois ta doctrine 
du sens commun en morale, comme en religion 
et en philosophie, corrigeaient par une piété 
s^'ncère le danger de leurs doctrines; mais le dan- 
ger n^en existait pas moins. 

On Faperçut, et on combattit vivement cette 
vieille morale du sensualisme et de Tempirisme, 
aussitôt qu\in écrivain , dont la philosophie était 
notoirement mauvaise, le docteur Priestley, fut 
venu en présenter Fexpression la plus nette et la 
plus avancée. Ce fut alors que Price fit dans les 
doctrinesmorales de soii pays cette immortelle ré- 
forme qui le place au rang des plus beaux pen- 
seui*s, des plus sublimes moralistes de sa nation. 
En effet , il attaqua de front et rejeta en masse 
toute la théorie du sens moral, chercha dans les 
facultés intellectuelles de Phoii^me et dans leur 
somme ou dans la raison, la véritable origine 
des idées et des lois morales, et montra Tindé- 
peodance de ces idées et de ces lois de toute au- 
tre autorité, de toute autre législation. La loi in- 
hérente à la raison humaine, celle qui est don- 

* Essays on the active pow€rs of man. Edinb. 1778, in-4. 
** DisseirlatioDS moral and critical. Lond. 1783, in-4. — Elé- 
ments of moral science. Edinb. 1790, 3 yoI. in-8. 

*** Review of the principal questions and dif&culties in morals* 
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née à rhorome dans sa nature inlellectuelle , est 
sa loi suprême, dit- il , et cette loi , qui lui est 
propre , qui est celle de sa nature , est par cela 
même sa loi souveraine* Elle est indépendante 
de toute loi extérieure, arbitraire, positive; 
cette dernière fût-elle une loi divine » elle serait 
sans valeur, si elle était contraire à celle que 
Dieu a mi^e dans la raison de Thomme^ 

L^AUemagne attribue à Kant cette puissante 
doctrine qui donna à la morale une face toute 
nouvelle, et Kant lui-même, sans jamais citer 
Price parmi ses maîtres , ne témoigne de recon- 
naissance qu^à Hume. Il importe toujours d^atta- 
cher à une réforme le nom de Thomme et du 
pays qui Pont donnée à TËurope. Ce quMl impor- 
tait de faire , à cette époque f c^était d^arracher 
une fois pour toutes la morale à Feudémonisme, 
à Tinslinct du bonheur, à toutes les doctrines du 
sensualisme ; Price Téleva au rang d^une science 
véritable, et puisa ses principes dans ce quUl j a 
de souverain pour Phomme. 
. Cependant, à cette époque, la doctrine de 
Price , qui ne fut pas professeur et qui n^eut pas 
d^école, fut éclipsée par celle de Ferguson , qui 
fut professeur, qui eut une école, et dont le prin- 
cipe suprême se trouva plus à la portée du monde 

* Institates of mnû philoMpby. Lond. 1769, 1n-8*a 
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que celui de son rival. Ce principe est Tobliga- 
tion de perfectionner nos facultés spirituelles , 
principe aussi vague que secondaire. On tradui- 
sit néanmoins Touvrage, où il était exposé, dans 
plusieurs langues; et, tandis que Price parvenait 
à peine à se faire lire en Angleterre , TEurope 
entière étudiait son heureux concurrent. 

Ferguson avait de plus sur Price Pavantage 
d^être à la fois moraliste et politique, et^surtout 
celui d^une liaison intime avec Hume et Chester- 
field, qui disposaient de toutes les voix de la 
renommée publique. Gela releva singulièrement 
ses doctrines et son nom. Puis, on le sait, les 
gens de lettres qui s^appliqnent à Pétude de la 
morale, abstraction faite de la politique, se per- 
dent aisément dans un idéalisme et dans des uto- 
pies qui frappent de mort les plus sublimes mé- 
ditations. Price eut un peu ce sort. 

Ferguson et Smith, au contranre, furent loin 
de tomber dans un égarement si grave. Le pre- 
mier étudia beaucoup les institutions sociales ^, 
le second cultiva singulièrement la plus utile des 
sciences d^applicatîon,réconomie politique; Pun 
et Pautre parvinrent ainsi à un haut degré de 
célébrité. On doit dire qu'ails méritaient ces suc- 

* On connaît son Bistoire des progrès et de îa chute de TEmpire 
iromain, 1782* d voL in-4^ 
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ces. L^essai sur la Société civile de Ferguson esl^ 
sans contredit y le plus bel exposé que Ton puisse 
désirer d^une politique forte et pure , libérale ei 
progressive. L^Ëurope, en le reconnaissant avec 
une sorte d^admiration % ne faisait que rendre 
justice à Fauteur. Cependant , les Recherches sur 
la Nature et les causes de la richesse des Nations 
jetèrent encore plus d^éclat. La science de Smith 
était aussi neuve que nécessaire , dans Pétat de 
malaise où se trouvait TEurope, épuisée par des 
guerres ruineuses et administrée d^une manière 
déplorable. Les conseils qu^apportait cet auteur 
étaient d^ailleurs d^une merveilleuse lucidité; ils 
se bornaient à diviser convenablement le travail , 
à laisser les industries aussi libres que possible^ 
à faire supporter les charges publiques à toutes 
les classes de la société. Cela était à la portée de 
tout le monde ^ quelque déplaisir que pussent 
avoir les privilégiés à le concevoir. Publié à 
Londres , au tnoment même ou PAmérique dé- 
clarait son indépendance 9 ^77^^ ^^^ ouvrage, 
qui éclipsa les vieilles théories du système mer- 
cantile de Cromwell et de Colbert, qui régnait 
encore dans les livres de Stewart**, deGénovesi*** 

*Pab1îé iD-A'' en 1767, traduit en allemand, en i768 ; en fran- 
çais, en 1788 , par Bergier; en suédois, 1793. 

Inquiry into the principles of political economy. Lond. 1767. 
Lezzionî di commercio. Bàssano, 1769. 
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el de Struensée% marqua dans les études d^éco- 
Domie politique une ère nouvelle, et Ton put 
voir, dès-lors, que partout où ces principes si 
simples et si purs ne parviendraient pas à se faire 
jour par voie de réforme, ils s^établiraient par 
voie de révolution. 

L^Amérique se hâta de s^approprier une théo- 
rie si favorable auic libertés publiques et contem- 
poraines de sa révolution. Franklin, qui revenait 
alors d^ Angleterre , qui avait épié dans ce pays 
tout ce qui offrait quelque chance d^utililé au 
sien et qui avait publié, dès Fan ±7^2, Fun des 
plus sages traités d^économie publique et parti- 
culière qui existent**, fut Tun des premiers à re- 
commander une doctrine que les côlons étaient 
si bien faits pour comprendre. 

La France eut trois traductions et plusieurs 
éditions de Touvrage de Smith ***; l'auteur vint 
lui-même, dès 1765, en discuter les principes 
îivec Turgot et Quesnay. 

Nos économistes de cette époque combattaient 
aussi le système mercantile; mais, tombant d'un 
excès dans un autre , néglige^ant Pindustrie et le 
commerce , au lieu de leur assigner le rang qu'ils 

* Frère du célèbre minbtre de ce nom , ministre laî-même, et 
ADleur d*un grand nombre d'ouyrages. 

** The way to wealtb. 

*** La traduction de Gamier. Paris, i802» 6 vol. in-8, est 11 
loeilleure. 
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fle font partout où les circonstances le permettent^ 
ils le remplacèrent simplement par le système 
agricole. Ne reconnaissant d^autre richesse que 
les produits de la nature , ils considérèrent Ta-^ 
gricullure comme Punique source de la prospé- 
rité publique, et prétendirent que tous les impôts 
devaient être prélevés sur le produit net de cette 
exploitation* 

Telle était la théorie de Quesnay % que vinrent 
développer le marquis de Mirabeau , La Rivière, 
Dupont de Nemours, Le Trosne et Turgot , phi- 
lanthropes sincères, mais économistes d^autant 
plus médiocres, quMls substituaient avec plus de 
naïveté un système exclusif à un autre système 
exclusif. 

Cependant les doctrines d^économie politique 
prévalurent ainsi partout sur les doctrines mo- 
f'ales, et ce furent, à peu près, les seules que 
la France voulût apprendre de TAngleterre. 
Quant aux doctrines morales, elle aima mieux les 
siennes ; c^est à peine si elle prit connaissance des 
enseignemens moraux de Price et de Ferguson. 
. Quant aux théories politiques proprement di- 
tes, elle préféra celles de F Amérique. 

Nous parlerons d^abord des premières , des 

* Son Tolume sur la Physiocratie, (î) Yverdaù, 1768, le fit 
appeler chef des pbysiocrates. 
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doctrines moraleB; mais, noas Pavonerons, il 
n^esl pas aisé de dire quelles furent nos doctrines 
à cette époque. Il nV avait pas de moralistes spé- 
ciauxk II Ti^j avait pas de chaires de morale , et 
au moment où tout le monde voyait une pro- 
fonde décadence des mœurs sortir d^une pro- 
fonde altération des doctrines , on ne s^ avisa pas 
même d^ouvrir une tribune aux principes sé- 
rieux. Cette incurie eut deux résultats : d'abord 
personne n'écrivit spécialement sur la morale, 
ensuite ceux qui se croyaient appelés à écrire 
sur tout, sacrifièrent aux théories politiques du 
jour, c'est-à-dire, au progrès révolutionnaire, 
les lois éternelles dé la raison et de la conscience. 
Le philosophe le plus sérieux que la France eut 
à cette époque, Condillac, n'ayant pas de chaire, 
ne se crut pas appelé à l'enseignement de la mo* 
raie; et quand on cherche dans les annales du 
dernier siècle les principaux moralistes de la na- 
tion , ceux qu'on rencontre sont de simples écri- 
vains, littérateurs plus ou moins distingués, 
mais tous absorbés par les préoccupations politi- 
ques du temps et plus ou moins engagés' sous la 
bannière de l'Encyclopédie. Un élève de Montes- 
quieu, de Voltaire, de Rousseau et de Diderot, 
Helvétins parvint ainsi, grâce à la lacune que 
nous venons de signaler, à la réputation d'un 
moraliste notable. 
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HelyétiQS) dont la vie était simple et sublime 
de bienfaisance , qui comprenait si bien la vertu 
et qui aurait dû trouver tant de charme aux 
théories les plus pures; Helvétius, qui aurait 
dû nous donner la morale de Ferguson et Priée, 
quandDiderot nous donnait celle de Shaftesbury, 
entreprit de constituer nos doctrines diaprés Col- 
lins , Hobbes et Mandeville, qui avaient eu quel- 
que renom dans sa jeunesse, mais que TAngle- 
terre et surtout PËcosse avaient depuis long-temps 
abandonnés à un juste mépris. Aux principes de 
ces écrivains , Helvétius , dans son livre des Lois 



de VEsprit^ qui ne rappela que par le titre celui 
de Montesquieu son modèle, joignit aiême quel- 
ques théories de La Mettrie et du marquis d'^Ar- 
gens. Il réduisit toutes les facultés de rintelligence 
à la sensibilité physique, et son livre fut non-seu- 
lement, en philosophie, d^ un matérialisme gros- 
sier; il lut, en morale, d^un épicuréisme révol- 
tant de nudité. L^unique mobile de nos aflPections, 
denos jugemens et de nos actionsi diaprés ce vo- 
lume , est Tintérèt , et Fintérèt fondé sur Tamour 
du plaisir ou sur la crainte de la douleur. 

Ce livre était à tel point médiocre, que ceux 
qui le prônaient par esprit de parti, désespéraient 
de lui faire un nom. Mais la faculté de théologie 
le censura , le trouvant également dangereux sur 
la morale, la religion et ie gouvernement; le Saint- 
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Siège le condamna, et le parlement le fit brûler : 
dès^lors sa fortune était faite. Gardons-nous ^ 
cependant y de blâmer trop vite ces censures; 
quand un ennemi nous attaque, on le combat 
avec les armes qu^on tient. Nous faisons aujour- 
d'hui bon marché de toutes les rigueurs qu^on 
opposa jadis aux délits de la presse; nous n^ 
voyons qu^une seule chose , Pappui qu^elles prê- 
tèrent aux écrivains , en leur assurant de la célé- 
brité, et ce résultat fut souvent le seul quW 
obtint. Ce fut le seul qu'on obtint au sujet du 
livre de V Esprit. Helvétius, qui, jusque là, n^avait 
étéqu^un homme riche, poète médiocre, devint 
lout-à-coup un philosophe du premier ordre. 
Son ouvrage méritait cependant tous les genres 
dVmprobation. Il est plus mauvais qu^onne Vi- 
n^^gine de nos jours où personne ne le lit plus. Il 
contient sur la morale, la religion et la politique, 
les opinions les plus grossières. Il reproduit sous sa 
forme la plus dangereuse, cette vieille maxime, 
si terrible dans ses conséquences, que le but sanc- 
tifie les moyens : Tout devient légitime et même 
vertueux, dit-il, pour le salut public. C'était jus- 
tifier d'avance tous les crimes et toutes les vio- 
lences de la politique; car c'était, à une époque 
de fermentation , Â>urnir toutes sortes d'armes à 
toutes sortes de pouvoirs, tous étant libres de 
mettre en avant le salut public; c'était enfanter 
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des milliers de duc d^Albe^ de Richelieu et de 
Cromwell. La sentence de Charles I était, avant 
celle de Louis XVI , considérée comme le pins 
grand des forfaits qu^eùt fait commettre la vieille 
lutte de Pabsolutisme et de Fémancipatioa natio- 
nale : Helvétius blâma FAngleterre d^avoir fait 
un martyr de la victime de i649« H était, dit-il, de 
Tintérèt des Anglais de faire regarder ce prince 
comme une victime immolée au bjen général , et 
dont le supplice , nécessaire au monde , devait à 
jamais épouvanter quiconque voudrait soumet- 
tre les peuples à une autorité tyrannique *. iTé- 
tait-cé pas là apprendre à la justice politique à 
mettre de côté celle des lois ? Buchanan et Ma- 
riana avaient-ils rien enseigné de plus, et ne (al- 
lait-il pas censurer ces doctrines ? 

Les doctrines morales et politiques d^'Helvèlios 
sont à tel point mauvaises , que Rousseau , Baf- 
fon et Voltaire, ses meilleurs amis, ne purent 
retenir leur blâme ; le premier allait traduire Tao* 
teur devant son tribunal, lorsqu^il apprit quW 
le persécutait et qu*^il présentait aux magistrats 
et au clergé rétractation sur rétractation. Le pu* 
blic fut moins sévère que ces grands hommes. 
Helvétius fut en France Tun des favoris de Popi- 
nion ; à Tétranger, les rois qu^il visita le comblé* 

* DiscontsII, cfa. 22. 
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i^eot de distinctions. Frédéric seul, tout en le 
logeant dans ses palais, repoussait le brandon 
qu^on venait de jeter au sein d^une société déjà 

ê 

trop ardente : cela ne saurait nous surprendre; 
ce prince aimait les lumières, mais il n^aimait 
pas les crises sociales : quand le progrès des es- 
prits n^était qu^une insurrection contre Tordre, 
il le rejetait. 

Nous Tavons dit , Helvétius n^était pas un mo- 
raliste proprement dit; ce n^était qu^un de ces 
écrivains du dernier siècle, qui, sans avoir fait 
d^études spéciales, se sentaient appelés par le 
mouvement général à prendre la parole sur 
Tensemble des doctrines du temps. Il eut beau- 
coup d'^imitateurs ou de rivaux de sa force ; tous, 
comme lui , se crurent propres à disserter sur 
les mœurs et sur les institutions du temps : et 
comment n^eussent-ils pas prétendu à cette capa- 
cité, quand le peuple d^ Angleterre avait fait deux 
révolutions, quand les colons d^Amérique en fai- 
saient une troisième sur les question^ sociales 
qu^on débattait depuis la Renaissance? 

De tous ceux qui vinrent les discuter après ou 
diaprés Fexemple d^Helvétius, aucun ne s^oc- 
cupa de morale autant que lui, et ce fut génértH 
lemenl la politique qui, dans leurs ouvrages, 
Remporta sur la queslion des mœurs. En e£fet« 
ceux d^entre eux qu^on peut citer comme chefs 
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de doctrines, le marquis de Mirabeau, le comte 
de Mirabeau , Tabbé Sieyes, et ceux de quelque 
renom encore qui les aidèrent en sous-ordre, 
Raynal, Mably,.Condorcet, tout en rendant à 
la loi naturelle, aux mœurs, à Fhonneur et à la 
probité les hommages les plus éclatans , ne se 
préoccupèrent sérieusement que de doctrines 
politiques. 

Les théories quMs vinrent présenter avec plos 
ou moins de franchise , n^ont rien de nouveau, 
pas une idée , pas une application ; ce sont celles 
de Técole de Locke , développées par Rousseau. 
Elles ne sVn distinguent que sous un seul poiof 
de vue et n^ont que cela de caractéristique, quV 
les font abstraction de tout principe religieui, 
qu^elles n^examinent, dans Thomme, quePètre so- 
cial; dans TEtat, que Télément politique; dans 
la loi, que Tintérèt civil. C^étaient là de vieilles 
choses ; Fécole avancée ou radicale de l^Angle- 
terre posait ces doctrines depuis bien long-temps* 
Les théories anglaises étaient toutes connues 
en France; on ne se fût pas attaché sans doute 
à les reproduire , si Ton n^eût pensé qu^elles de- 
vaient faire chez nous une épreuve plus complète 
que n^avaient été les épreuves de 1649 et de 1648* 
La situation de la France semblait demander 
quelque chose de plus. Cette situation était le 
plus périlleux contraste qui puisse sUmaginer 
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entré les institutions et les doctrines. D^un côté 9 
]es plus pures traditions et les plus fortes préten- 
lions de la monarchie antique; d^in autre côté, 
la passion de toutes les nouveautés morales et 
politiques 9 et une audace extrême dans la pen- 
sée comme dans les mœurs. Dans ce contraste 
était une grande tâche pour les écrivains. Ils ne 
virent, dans une situation si périlleuse, qu^une 
heureuse position offerte à leur talent; et, op- 
posant les doctrines avancées aux vieilles insti- 
tudons, ils se présentèrent les uns avec une grande 
hardiesse, les autres avec une profonde hostilité, 
tous comme apôtres du progrès et des lumières, 
comme défenseurs de Thumanité çt du peuple^ 
comme adversaires du despotisme et de ses abus. 
Ce rôle avait nécessairement de la grâce, au- 
près d^un public qui aspirait lui-mênie à tous 
les genres de lumières et de progrès, etqu^une 
révolution juste et glorieuse , — car celle d^ Amé- 
rique ne fut jamais considérée autrement en 
France , — rendait avide de tous les genres de 
liberté. Cest là ce qui explique le caractère et la 
puissance des docteurs politiques que nous ve- 
nons de nommer. Plusieurs dVntre eux furent, 
il est vrai , des hommes de talent, de courage et 
de probité; mais d^autres n^eurent que le mérite 
d^une grande intelligence des passions qui fer- 
inentaient au sein des peuples; et, en venant in- 
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eoDsidérément exploiter avec tant de chaleur, 
avec des vues si courtes et plus au profit de 
leur égolsme d^auteur qu^au bénéfice da pro- 
grès moral ^ des sentimens qui demandaient, an 
Contraire, une direction grave et profondément 
morale, ils se tendaient cent fois plus coupables 
quantités* Une faut qu^examiner ce quMs firent, 
pour se persuader que dans des temps ordinaires 
ils eussent eu peu de crédit* 

Raynal publia un grand nombre de compila- 
tions historiques et de traités de politique philo- 
sophique et morale; mais Raynal, excellent in- 
dustriel en matière de littérature, fat aussi 
mauvais moraliste et aussi mauvais politique 
qu^il avait été mauvais théologien. Son plus 
célèbre ouvrage est V Histoire philosophique des 
Indes f ouvrage qui lui valut, dans Topinionde 
la France, de rEurope,du monde entier, des 
hommages dont on avait vu jusque là peu d^exem- 
ples et auxquels le, parlement de la Grande- 
Bretagne s^associa de la i, manière la plus écla- 
tante \ Eh bienî cet ouvrage que nous jugeons 
si sévèrement aujourd'hui, et qui fut moins le 
travail de Raynal que celui de ses amis et de la 
coterie à laquelle il appartenait ^^ a fini par 

* Le parlement, )nforfli$ (pilin netea de Raynal assistait à 
une de ses séances , lot fit donner ane place distinguée. 
** On sait qae les pltis belles p4ges de ce livre, qtte Voltaire 
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être jugé sévèrement jusque par son auteur: 
Raynal lui-même en condamna les principes 
aussitôt qu^il eut vu les premières erreurs de 
la révolution quMl avait prêchée si chaude- 


ment*, 


Lie marquis de Mirabeau publia des traités esti- 
mables pour cette époque, par exemple^ VUtilitê 
des Etats provinciaux ^ les Dei^oirs^ la Science ou 
les Droits et les Devoirs de Vhomme^^ Lettres sur 
la Législation ou V Ordre légal dépravé , rétabli 
et perpétué , Education civile d*un Prince ^ Vjémi 
des Hommes. Tous ces ouvrages que personne ne 
lit plus furent accueillis avec honneur. Le der- 
nier lui valut même un surnom glorieux; mais 
cet ardent ami de Phumanité et ce chaleureux ad-» 
versaire de tous les abus fut le plus insatiable des 
courtisans, le plus inhumain des pères et des 
époux, le plus orgueilleux des seigneurs^ L^un 
les abus les plus odieux du régime quMl combat- 
ait, était eelui des lettres de cachet, et il fut le 
iolliciteur de cinquante-quatre lettres de cachet 
contre divers membres de sa famille. 

Son fils, ce puissant génie qui commande 
^admiration par Télévation de sa pensée et Téner- 
^ie de sa parole, aurait eu dans des temps régu- 

ppelle du réchauffé avec de la déclamation, sofit de Diderot. 
* Lettre à l'Assemblée liatiofiale. MoMieaw du Si niai 1791. 
•• Lausanne» 1774. 
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liers peu de titres au rôle de docteur* Si le bruit 
de son immoralité n^affaiblit pas celui de son 
talent; si les aventures les plus scandaleuses, les 
intrigues les plus déshonnétes et les publications 
les plus immorales ne Tempèchèrent pas d^être 
porté au sénat de son pays, c^est dans la situation 
où se trouvait ce pays qu^il faut en chercher la 
raison. Le pays était indulgent, parce qu'ail était 
corrompu. Si Mirabeau n^avait jamais été député, 
il manquerait à Phistoire des doctrines quelques- 
unes des plus brillantes théories ; a celle des 
lettres , quelques-unes des pages les plus écla- 
tantes: cependant, dans la situation normale des 
choses, la conscience publique ne devait pas éle- 
ver au rang de législateur un homme qa'*en son 
for intérieur elle jugeait coupable de la yiohtioa 
des plus saintes de ses lois. L^écrivain dont plu- 
sieurs ouvrages avaient été brûlés parla main du 
bourreau^, et dont d^autres ne peuvent pas même 
être cités , ne devait pas représenter ses conci- 
toyens. Mais on avait besoin d^organes puîssans, 
et Ton pardonna Pimmoralité à qui portait aox 
vieilles doctrines une haine si éloquente. Mira* 
beau, qui combattait avec tant de vigueur et qui 
secouait si généreusement les préjugés de Paris- 
tocratie; Mirabeau né dans une caste élevée et 

* Histoire secrète da ddbinet de Berlin. 
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plaidant avec une sorte d^exaltation la cause de 
Tégalité devant la loi ^ ne pouvait qu^être adopté 
par la faveur populaire* 

Son zèle ne manquait pas une occasion de ga- 
gner, c'est-à-dire dé flatter Popinion dominante. 
La jeune Amérique venait de faire une révolu- 
tion complète, une révolution comme il ne s'en 
était pas vu jusque là; c'était au point que 
quelques-uns des hommes les plus avancés, 
Mably , par exemple , s'inquiétèrent de la masse 
de libertés qu'elle se donnait. Mirabeau, au con- 
traire, se hâta d'en embrasser précisément ce 
qu'il y avait de plus démocratique, et de montrer 
qu'elle ne devait plus perdre aucun de ses avan- 
tages. Les officiers de Washington , retournant 
à la charrue, avaient voulu perpétuer dans leurs 
familles, au moyen d'une médaille, le souvenir 
de leur glorieuse confraternité. Mirabeau se 
préoccupa vivement de cette institution aristo- 
cratique, et d'accord avec les plus purs républi- 
cains des colonies, il montra tous les périls que 
cachait le prétendu ordre de Cincinnatus. Dans 
l'ouvrage qu'il publia sur ce sujet, son habileté 
s'entoura des lumières et s'appuya des noms de 
Franklin, de Prîce, de Turgot, de Chamfort et de 
Target* En effet, son livre publié sous les auspices 
du premier, était enrichi d'un traité du second 
sur l'importance de la révolution américaine; 
iji. «3 
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d^un traité du troisième ^ sur les législations de 
rAmériqiie ; de notes des deux autres. Il était im" 
possible de paraître en. meilleure compagnie, et 
tant d^habileté, tant de déroueroent à la cause 
de la liberté devait avoir sa récompense : lé comte 
de Mirabeau , devenu marchand de toiles , fut 
porté aux états-généraux comme député du 
tiers-état par deux bailliages différens. 

Mais, nous Pavons dit, ce fut Tétat anormal 
de la société , ce furent à la fois sa corruption 
morale et ses souffrances politiques, ce ne fut ni 
la pureté ni la nouveauté des doctrines de Mira- 
beau qui rélevèrent. Ses doctrines n^étaient que 
celles du siècle, c^est -à-dire les doctrines ame- 
nées par les révolutions d^Angleterre et d** Amé- 
rique. Il était à tel point, comme tout le moode 
d^ailleurs, élève de TAmérique et de TAngleterre, 
^qu^à peine arrivé aux états-généraux, il traduisit 
le règlement de la chambre des communes , et 
présenta un projet de déclaration des droits de 
Vhomme calquée sur celle du congrès de Boston. 

L^abbé de Mably, le marquis de Condorcet et 
Fabbé Sieyes eurent sur lui Pavantage d^une re- 
nommée pure et d^une instruction exacte; ce- 
pendant nul d^entre ces trois écrivains non plus 
ne fit autorité dans les doctrines morales. Dans 
les doctrines politiques, un seul d^entr^eux, Pabbé 
Sreyes, parvint à balancer Pinfluence et à parta-* 
ger la célébrité de Mirabeau. 


17 ..-^ -. 
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Mably iit, sur le rapport de la morale a\jec la 
politique » un ouvrage estimable ^ les Entretiens 
de Phocion , qui parurent au début de celte pé- 
riode^ en 1763, et dont le principe fondamental, 
celui que les mœurs sont la source du bonheur 
des peuples , était susceptible des plus beaux dé« 
veloppetnens. Ceux que Mably en vint donner 
lui-même, dans son traité de la législation % 
étaient d^un utopisme étrange pour un siècle 
aussi avancé. Ne disait-il pas , dans ce dernier 
ouvrage, que Pégalité dans la fortune et dans 
la condition des citoyens, est le fondement de 
la prospérité des états; qu^il n^est pas de lé- 
gislation parfaite sans la communauté des biens; 
qu^à la vérité, des obstacles insurmontables s^ op- 
posent aujourd'hui à cette communauté, mais 
qu'on n'a qu'à éteindre , pour y suppléer , l'ava* 
rice et l'ambition ; que pour parvenir à cette fin, 
on n'a qu'à éteindre les passions, qu'à restreindre 
les finances^ en bannissant le commerce, les arts 
et nommément Y académie de peinture ? 

Mably ne fut pas plus sage dan^ ses Principes 
de morale^ qu'il publia en 1784, et que la Sor* 
bonne crut devoir censurer. 

Cet écrivain fit beaucoup de livres sur les lois 
et le gouvernement de Sparte, de France et des 

^ On Principes des lois* Âmsterd« i776é 
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Étalsg-Unis, mais en politique comme en morale 
à mesure qu^il creusait plus son sujet et en pu-^ 
bliant sa pensée, il descendait sans cesse au^es- 
sousde lui-même. En politique, son début fut 
le Droit public de V Europe fondé sur les traités *. 
Cétaitpour le temps une excellente compositioo. 
Son dernier travail fut une suite aux Observations 
sur VHistoire de France^ et on cherche naturel- 
lement dans ses pensées posthumes la plus mûre 
expression de son système : pour en faire appré- 
cier la portée , il suffit de dire qu^après y avoir 
déclamé contre Henri IV et le corps entier de la 
nation, il désespère du salut de VIÊaX^I ^ parce 
qu'il n'y voit aucun germe de révolution. 

Condorcet, qui devait un jour tracer dans 
des circonstances si douloureuses pour un am/ 
de la liberté, son chef-d^œuvre , le livre des Pro- 
grès de Fesprit humain, ne fut pas non plus un 
moraliste véritable. Il se trompa même singuliè- 
rement quand il chercha pour la société, de 
grands avantages dans la réunion des sciences 
physiques aux sciences morales. Les études peu- 
vent être réunies dans la même intelligence; les 
sciences doivent être séparées , pour être bien 
entendues. Cet écrivain n^aurait pas dû mécon- 
naître une vérité qui se présentait en lui-même 

* i7A8, 2 vol. inlS. 
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avec une sorte d^éclat. Condorcet, tout en se 
trompant à cet égard, se fit écouter lorsqu^il en- 
treprit de montrer que les vices de Thomme sont 
le résultat des institutions sociales, et que la fai- 
blesse quMl montre n^est une preuve ni de Texis- 
tence de Dieu, ni de la vérité du christianisme *• 
Il j avait là une attaque directe contre le chris- 
tianisme ; elle fut comprise et prônée. 

En politique, Tinfluence de Condorcet fut 
considérable. Elle ne pouvait pas manquer de 
Tétre : il défendait les principes de la révolution 
d^Amérique , attaquait le despotisme, prenait 
soin de ne pas trop le distinguer de la monar- 
chie, et vantait les théories républicaines. 

L^abbé Sieyes fut encore moins moraliste que 
le marquis de Condorcet* A Fépoque où ce pen- 
seur, si avare de paroles, quitta la religion 
pour la politique, il n^était plus nécessaire de 
commander à Topinion par la morale. Sieyes , 
par la puissance de sa pensée et le tour énergi- 
que de ses doctrines, sut disputer à Mirabeau et 
au moyen d^un seul écrit de politique, Çu'esH^e 
que le Tiers-Etat^ un empire que son rival de- 
vait à Téclat du plus haut talent. 

Nous Vavons dit, ce ne furent ni RousseaUi ni 

* Eloge et Pensées de Padcat. Londres, i776» ln-8. 
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Voltaire , ni Targot , ni Malesherbes , ni Fran^ 
klÎD) ni La Fayette, ni la confédération des par- 
lemens, ni la révolution américaine, qui ensei* 
gnèrent celle de France et lui imposèrent leurs 
principes , ce fut un écrivain et un orateur , 
Sieyes et Mirabeau, qui exercèrent cette in- 
fluence. Mais ce fut surtout Sieyes qui apprit à 
la démocratie à se connaître, qui la dégagea de 
son enveloppe mystique, du tiers-état où elle était 
cachée. Le tiers-état, cVst la nation, tel fut le 
principe que posa Sieyes ; et ce principe, qui n'en 
était pas un, qui n^était pas même un fait, que 
tout démentait, au contraire, Sieyes le vit passer 
dans toutes les intelligences. Cest qu'il était dans 
les vœux de la majorité qui déjà sentait sa force, 
se constituait violente , et se disposait à porter la 
main au sceptre de Tempire. La brochure de 
Sieyes était pleine d^exagérations; elles passèrent 
pour autant de vérités; et quand les députés do 
tiers-état eurent absorbé ceux de la noblesse et 
du clergé en une assemblée commune,. on sui- 
vit à la lettre les instructions et les doctrines po- 
sées par Sieyes. Nous disons qu^on les suivit : on 
les dépassa. Sieyes s^en plaignit en s^écriant : Ib 
veulent être libres et ne swent pas être justes. Il 
les dépassa lui-même, quand, devenu membre de 
la Conveâtion , il prononça dans la plus grande 
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cause qui ait été jugée depuis i649i ces quatre 
mots qui pèseront éternellement sur sa mémoire : 
La mort sans phrase.* 

Peu d^années auparavant, accusé de démocra^ 
tisme 9 Sieyes s^était écrié : « On répand que je 
tourne au républicanisme; ce n^est ni pour ca- 
resser d^anciennes habitudes , ni par aucun sen- 
timent superstitieux de royalisme que je préfère 
la monarchie. Je la préfère, parce qu^il m'est dé-^ 
montré qu^il, y a plus de liberté pour le citoyea 
dans la monarchie que dans la république... Le 
meilleur régime social, à mon avis, est celui où 
non pas un, non pas quelques-uns seulement, 
mais où tous jouissent tranquillement de la plus 
grande latitude de liberté possible. «J^aurai peut- 
être bientôt Foccasion de développer cette ques- 
tion, et j^espère prouver, non que la monarchie 
est préférable dans telle ou telle position, mais 
que, dans toutes les hypothèses^ on y est plus 
libre que dans la république. » 

Il était difficile de professer des doctrines plus 
nettes ; mais il était difficile aussi à Sieyés de ne 
pas suivre jusqu^au bout les principes quMl avait 
posés lui-même dans ce fameux livre, qui fut 
comme le résumé de toutes les théories les plus 

* Quelques écrivains eontestent les deux derniers de ces quatre 
mots c malheureusement personne ne conteste les premiers. 
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hardies qo^on professait depuis 1768 daiis Tctit et 
Fautre hémisphère. 

Od accusé communément la plupart des écri-' 
vains que nous venons de citer, d^avoir médité la 
ruine delà monarchie, et d^avoir poussé aux excès 
de la révolution : ils ont contribué puissamment 
à cette révolution^ mais ils ne Font pas faite, et ils 
ont été loin de la vouloir telle qu^elle s^est faite , 
malgré eux. On sait que plusieurs dVntre eux 
Tout désavouée^ que beaucoup d^antres en ont 
été les victimes; que d^autres encore ne luiCont 
dérobé leur tête, qu^en simulant pour elle des 
condescendances qui étaient loin de leur cœur. 
Pourquoi les mêmes doctrines qui avaient 
porté en Amérique des fruits si purs , en ont-elles 
porté de si impurs en France ? Nous Tavons dit^ 
cVst que la révolution d^Amérique, avant de se 
faire dans les institutions, s^était faite dans les 
mœurs, qu^elle a été moins une révolution qu^une 
transition; tandis que la révolution française, 
loin d'être une transition, n'a été qu'une révolu- 
tion , et que , loin d'être faite dans les mœurs 
avant de passer dans les lois, elle a été réduite à 
chercher dans la force le moyen de pénétrer des 
lois dans les mœurs *. 

* Nous d«Tons en appeler id aux principes que nous avons 
étabib dans notre ouvrage, de l'Influence des mœurs sur les lois, 
Paris, 1832 , i vol. in-S**, p. 300. 
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Les mœars, nous Favons dit aussi ^ loin d^ètré 
préparées avec:i:||e grave circonspection , furent 
négligées par TAssemblée Nationale; elles avaient 
été corrompues et passionnées de la manière la 
plus téméraire sous le gouvernement de Louis XY 
et les réformes avaient été repoussées foUementé 

Partout^ au pouvoir, aux écoles, dans la presse, 
au salon, au théâtre, nous voyons les esprits li- 
vrés au même vertige. En vain, à côté de ces doc-^ 
teurs politiques, qui ne parlèrent qu'eau nom de 
la loi sociale, qui n^en appelèrent qu^aux droits 
deTliumanité et ne prêchèrent que des conquêtes 
sur le pouvoir, chercherions-nous quelques chefs 
d^écoles ou de partis ou quelques écrivains qui 
eussent balancé^ par des doctrines fortes et gra«- 
ves, les rêves de ces démagogues exaltés; en 
vain , à côté d^eux, chercherions'-nous quelques 
moralistes véritables, quelques publicistes amis 
de la science, quelques disciples sincères de Gro-^ 
tfus , de Montesquieu, de Smith ou de Ferguson, 
quelques philosophes doués de sens et d^intelli- 
gence, sachant reconnaître la loi des lois et sou*^ 
mettre les consciences à cet ordre de choses im- 
périssable dont Tordre social n^est qu^une image 
essentiellement transitoire ; il ne s^en trouve pas. 

Les chaires ne demeurèrent pas toutes muet- 
tes, il est vrai, et Thistoire littéraire du temps 
fournit quelques traités sérieux de jurispru-- 


(36a) 

dence, de législation et de droit public; mais les 
organes favoris de la nation itfi||igèrent le plus 
sacré de leurs devoirs^ celui de Téclairer sur les 
régies immuables de toute société et les lois éter- 
nelles de la morale. Loin de prêcher ces doc- 
trines puissantes qui font le salut des empires, 
ils publièrent une foule de productions dange- 
reuses. La justice du pays se trompa, sans doute 
plus d^une fois, en livrant leurs ouvrages à la 
main du bourreau; plus d^une fois du moins 
elle servit, par d^jgnorantes violences 9 des des- 
seins funestes et de méprisables calculs ; mais 
plus d^une fois aussi elle eut raison de sévir; car 
si les théories qu^on publia chez nous ne furent 
pas plus démocratiques que celles des Etals- 
Unis, qu^on copiait, elles étaient plus hostiles, 
plus irritantes et surtout moins tolérables, paîs- 
qu^elles allaient contre les lois du pays ; car loin 
d^éclairer Pinlelligence, elles agaçaient toutes les 
passions qui la tuent. 

Il faut le dire, si les doctrines de nos écoles 
étaient bonnes à force d^ètre nulles, quoiqu'elles 
fussent dominées par les principes d^une démo- 
cratie d'emprunt, celles de la presse ne Pétaient 
que par exception. Elles manquaient habituelle- 
ment de sagesse, de mesure et d'à-propos politi- 
que. A Dieu ne plaise qu'une génération mé- 
connaisse ce qu'elle doit à celles qui ont éclairé 
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sa carrière; les méditations et le courage de nos 
pères ont droit à toute notre reconnaissance; 
mais leur naïve inexpérience et leur inconceva- 
ble témérité, en précipitant follement les pas-* 
sions au sanctuaire de la loi, ont amené pour 
eux et pour PEtat , des catastrophes trop san- 
glantes pour qu^on pût ou se les dissimuler ou 
n^en pas dire la raison. 

Les autres pays d^Europe accueillirent, avec 
beaucoup moins d^enthousiasme que la France, 
les doctrines américaines auxquelles ils étaient 
beaucoup moins préparés. Celui de nos écrivains 
qui nous les avait rendue%familières, avant mê- 
me qu^elles amenassent la république des États- 
Unis, Rousseau était sans doute admiré partout ; 
mais il ne Tétait pas partout au même degré; il 
n^était pour les autres nations qu^un écrivain 
étranger. Des mœurs plus froides ou plus pures, 
peut-être aussi des institutions plus fortes ou des 
concessions plus habiles de la part du pouvoir, 
calmèrent à tel point la sympathie qu^obtint la 
révolution d^Amérique dans les autres pays 
d^Europe, qu^elle ne se tourna pas en hostilité 
ouverte contre l'ordre public, et qu^elle n^'nspira 
pas à la presse étrangère les mêmes excès qui ca- 
ractérisent la nôtre. 

L^ Allemagne fut sillonnée profondément par la 
littérature morale et politique de la France, et une 
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grande partie des ouvrages les plus téméraires du 
dernier siècle, parurent en Prusse et en Suisse, 
pays qui partageaient avec la Hollande et la ville 
de Londres le privilège d^imprimer ce qui ne 
pouvait paraître à Paris. Aussi Tinfluence de la 
littérature française sur les doctrines morales et 
politiques de FAllemagne fut-elle sensible; on 
la voit non-seulement dans les ouvrages des 
poètes et des hommes de lettres, de Meissner, 
de Nicolaï, de Wieland et de Goethe, on la voit 
dans ceux des publicistes et des économistes, 
puisque Schlœzer, Tun des professeurs qui avait 
le plus de célébrité, e^ui n^est pas inconnu par- 
mi nous, enseignait un droit de résistance fondé 
sur le contrat social qu^enseignait Rousseau'. 

Mais c^était là un enseignement qu'ion ne tolé- 
rait qu^à Funiversité de Gœttingue soumise à 
r Angleterre; les doctrines politiques qui domi- 
naient dans les autres écoles étaient beaucoup 
plus réservées, on le voit dans les manuels de 
Hœpfner **, de Martini ***, et autres. 

Quant aux doctrines morales de rAllemagne, 
elles étaient généralement graves et conformes 
au spiritualisme qui régnait dans les écoles; on 


* Droit publie et théorie coûstîtnlfonneîle (en allem.), p* 1^^' 
** Droit naturel (en allemand), Grissen, 178 G. 
**♦ De inrc civitatis, Yiernie* 1768. 
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en a la preuve dans les écrits de Fulleborn , de 
Garve, de Herder, de Jacobi à qui ce pays doit 
peut-être la sagesse et la modération qu^il a con- 
servées au milieu de ses plus éclatans progrès 
dans les études. 

Malheureusement rAllemagne n^exerçait à cette 
époque aucune influence sur le dehors. 

LUtalie conserva ses anciennes doctrines mo- 
rales, et fit faire de notables progrès à ses doctrines 
politiques. Beccaria, qui continua avec un pa- 
triotisme si pur les études morales et politiques 
que Vico et son élève, Genovesi , avaient fondées 
à Naples , et qui sut avec tant d^ascendant asso- 
cier ses amis à ses sentiméns les plus généreux, 
amena une réforme dans tous les codes, en son- 
dant Porigine, les bases et les bornes du droit de 
punir, et en enseignant le secret, si philanthro- 
pique, de proportionner les peines aux délits. 
Aussi son livre , traduit dans toutes les langues, 
fit-il tomber plus de chaînes , cesser plus de tor- 
tures et disparaître plus de souffrances, que nul 
autre de tout ce siècle d^émancipation. 

Ce que le marquis de Beccaria n^avait entre^ 
pris que pour la jurisprudence criminelle , Fi- 
langieri osa Fentreprendre pour la législation en 
général, et il accomplit sa tâche dans un ouvrage 
qui ne jeta pas moins d^éclat , et n^amena pas 
moins de réformes que celui de son illustre com- 
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patriote. Législation civile , législation politique, 
économie publique, éducation et instruction 
publique, éducation spéciale du prince, mœurs, 
religion , toutes ces grandes questions furent trai- 
tées dans ce magnifique ouvrage % Im, Science 
de la Législation^ avec une fermeté et une élé- 
vation de vues, avec une doctrine à la fois si 
avancée et pourtant si pure, que Tltalie tout-à- 
coop et par ce seul livre , se trouva placée à la 
tête de TEurope. 

L^Ëurope traduisit dans toutes ses langues 
un monument dont Tltalie fut avide et fîère de 
multiplier les éditions. 

Cependant, si sages que fussent les doctrines 
de Filangieri et de Beccaria, ces deux écrivains, 
Tun disciple de Montesquieu , Pau Ire adniirafear 
trop passionné d^Helvétius, ne laissèrent pas de 
payer leur tribut à quelques-unes des opinions 
les plus hasardées de Tépoque. Filangieri pro- 
posa de supprimer les propriétés ecclésiastiques, 
encore qu^elles eussent le même caractère de 
légalité, et par conséquent d^inviolabilité que tou- 
tes les autres. Beccaria alla plus loin; il ap- 
pela le droit de propriété lui - même , un droit 
terrible et qui n^est peut^ être pas nécessaire. 

Un écrivain qui devait un jour prendre dans 

* Scienia délia leghlaidone^ Naples 1780, d voL iû-8^ 
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la renommée publique une place encore plus 
haute que Tun et Vautre, Alfieri, professa à la 
fois , dans son célèbre traité de la Tyrannie^ ce 
que les doctrines républicaines de taus les temps 
celles de Rousseau et celles de TAmérique en 
particulier, avaient de plus avancé. Les his^ ces 
contrats sociaux^ solennels et réciproques^ ne doi'^ 
cent être que V expression et la volonté de la ma^ 
jorité, recueillie par la voix des mandataires du 
peuple librement élus*. Telle est la maxime fon- 
damentale qu^Alfieri prêcha à Tltalie. Tout autre 
législation et tout autre mode de gouvernement 
sont tyranniques, dit-il; et pour qu^on ne s^ 
trompe pas , Alfieri dit nettement , Je suis né et 
j'ai été élei^é sous la tyrannie d'un seul; c'est 
l'espèce la plus commune en Europe : le mot de 
monarchie n 'est que le nom méticuleux que l'i-^ 
gnoranjcCf la flatterie et la crainte ont donné à 
la tyrannie'**. La tyrannie peut être héréditaire 
ou même électiçe ***; la dernière est la plusfw 
neste de toutes} le peuple^ sous ce gouvernement^ 
arrive au dernier degré de la stupidité poli-^ 
tique ****. 

AljSeri se prononça contre le clergé et la no- 

* Page 7, trad. française da général Allix. 
*• Page 10. 

*** Alûéri parle da goaVernement de Romew 
•••• Page 9. 
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blesse, contre les doctrines et les institutions de 
la religion chrétienne telles qu^il les connaissait! 
avec une véhémence dont rien n^approche dans 
notre littér^ure antérieure à la révolution de 
ijSg.L^Italie connut donc, aussi bien qu'^aucun 
autre pays d^Ëurope, les doctrines qui tendaient 
aux changemens complets* Cependant ces doc- 
trines se répandirent peu et pénétrèrent pea 
dans le sein de sa population. Alfieri, il est vrai, 
composa son ouvrage, dès Fan ±777*^ mais il ne 
Fimprima en Italie qu^en 1801, et Fédition quM 
en avait fait faire à Kehl, avant cette époque, ne 
circula que clandestinement parmi ses compa- 
triotes« 

Ils avaient déjà les réformes de Léopold, les 
livres de Vico, de Gravina, de Beccaria, deFi- 
langieri ; c^était un plus beau lot. 

Les progrès de la presse et des écoles sont 
moins sensibles en Espagne quVn Italie. Les 
vieilles doctrines de la scolastique continuèrent 
à y régner en morale ; on y discuta peu celles de 
la politique. Quelques membres du clergé et de 
la noblesse suivirent la marche de la littérature 
française, mais leurs sympathies ne furent ni pro- 
ductives ni complettes. On fit quelques traduc- 
tions bien ou mal entendues % on ne publia pas 

* On traduisît, par exemple, un livre qu*en France on peut I 
peine nommer, le Compère Mathieu. 
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d^oovrages originaux assez remarquables pù&i 
passer dans le domaine de la littérature euro-^ 
péenne. Cependant les événeoiens dont la Pénin- 
sule est devenue plus tard le théâtre ,. montrent 
bien que. sur ce point aussi les nouvelles doc- 
trines jetèrent, à cette époque, des racines pro- 
fondes. 

Il n^en pouvait être autrement , les écoles et 
la presse avaient fait de FEurope , si morcelée a 
Tépoque de la Renaissance, une grande unité mo- 
rale et politique, une seule famille; et, d^un bout 
à Tautre, régnaient à peu près sur les questions 
sociales les mêmes idées , les mêmes vœux. 

Le théâtre, qui suivait la presse et les écoles 
depuis trois siècles , lessuîyit encore à cette épo- 
que.Toiites ces opinions nouvelles que TAmérique 
mit en action , et que la France mit en théorie 
avant de les mettre en pratique, le théâtre les mit 
en scène autant qu^il le put. ' ' 

Le théâtre français, qui fut à cette époque 
celui de toute TEurope, est le pur écho d\ine so- 
ciété où le doute du cœur se glisse sur les lèvres, 
au sujet de chaque question. Ce qu'on ne put ex- 
poser sur la scène d'une manière^ sérieuse, on V.f 
produisit sous le masque de la parodie. 

On sait de quelle façon Favart mit dans sa 
Parodie au Parnasse les théories les plus sail- 
III. ^4 
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hmt^s du plus grand des publiciatès dt Tépoque* 

Renverser les lois et les maximes 

De toiile société, 
Aax betfa-attà icapaler fois 1» ciîtMi« 

I>^9.der rbnttuuiiW» 
Des Iroquoîs préconiser la vie, 
Confondre les états et les rangs, 

Étoufifer les talens, 

V#ll2uiAaphSioaopliie. 

Çest Fayart qui parle aiD3i au uoiu de Rous*- 
(eau-Diogèue* 

Cçïa ne p^rut que plaisant ; mais c^est toujours 
une choçe sérieuse que de traiter devant le pu- 
|>lîc ^ sous quelque forme que ce puisse être, les 
questions de Tétat social. Et en ce que la scène 
ne. put se dispenser d^aborder ces questions, on 
yplt à quel point elles préoccupaient les esprits* 
. P^aïutres écrivains dramatiques discutèrent en 
vers et en prose les plus hautes questions de 
gpuvernement , celles de la monarchie» de la 
république, des usurpations, des complots, des 
crimes politiques : on en voit la preuve dans le 
théâtre de Marmontel * comme dans celui de Vol- 
tajre, dans les pièces de Beaumarchais comme 
dans celles de Diderot. Il n^est rien au monde 
de plua plaisant et de plus séditieux, à la fois, 

* Aristomène. 
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qoe k( fiiinétidë étiiimëraiion dès libertés dé^ 
pt^sâé , que fait rautcdr de Figaro t il tt^ ^^* 
jamais rien* dîs plus populaire* 

Mtiis le Ibéàt^eest^ comrtie le i<oèiaîî ; un écfeo 
dedcwîli^fe^; flu"^ e^f pas une école^ et i^aM 
pràjLeililrd montrer que le drame du tettipâ est** 
posa de rioAil^èUé» théories, noùâ nous^bornoM 
a ooD^ater , eu rappelaM ses tend«ncse$ , qu^il 
&y «ut pas alors uti'seul organe de Pppiniofi, P^ 
un seul moyen d'influence qui demeurât étranger 
au ittottvëm4)nt de répoque; 

Nous venons d^envisager le théâtre certnfné 

écho dé dooltiMB pdlUi^es ç ce serait jiitie'' t&ehe 

égaterïie^ aisée', de i^îre voir qu-^il réfléchit lê6 

doctritiiËSrififorales de 1* époque y y oômprig ks plu| 

mauvais^esi. Il suffirait' poi)reêlà derrappiefer qqc^ 

ques^upesdç^ pièoes^ui eureot le plt|S de succès^ 

Il y en^ eut saps' doute de^ fort honnêtes, de trè»- 

{^il»i>lhropiqâef méttie/iuftis-ce ne furent pas 

celles qui obtime&i. les sciffragesiesplus éelatansi 

. . li e«t>up auti;e fait que nous devons produiife^ 

poov tÊKWret toute la carrière ^u^on avait par«- 

courue depuis^ le prodigieux mouvemeui de }a 

ReiMhsfinùe.^ Ce fait estrle plus grave de Ipus. Au 

bout dé .trois siècles' de progrès, les moralistes et 

}es' poli tiques 'les plus éminen^ se moutrenl tous 

pers«tadés que rin^ructiou et Péducatioti publia 

^liea eîit' besoin d^une réforme^ fondamentale-^t 
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complète ; que les méthodes doivent être chanr 
gées comme les doctrines et les mœurs. Or, on 
le sait , un changement de cette nature ^ un 
changement fondamental dans la direction des 
intelligences , ne devient nécessaire qu'eau mo- 
ment où les nations, sont arrivées à des époques 
de crise, où leurs idées dominantes^ leurs doc- 
trines et leurs mœurs ont vieilli ensemble, où il 
faut à la fois des habitudes et. des méthodes nou- 
velles. 

Cela équivaut à une réforme radicale et poli- 
tique* 

Ce temps était venu pour le monde moderne, 
Rousseau ) Helvélius, Turgot et Malesherbes le 
pensaient en France; Franklin et Paine, en Amé- 
rique; Basedow et Campe, en Allemagne; Becca- 
ria et Filangieri, en Italie. Si Ton ignorait é^ûr 
leurs Tétat où se trouvait TËlicope au bout de 
trois siècles d^un merveilleux progrès , il suffi- 
rait de comparer les ouvrages de ces écrivains 
sur rédttcatiun et Tinstruction publique , pour 
se persuader qu^uue révolution de . plitô allait 
éclater au sejn de la société moderne. 
• On j verrait aussi le caractère le plus es- 
sentiel de cette révolution : en effet, plusieurs 
de ces écrivains professèrent la maxime de Té- 
galité naturelle des intelligences devant les mé- 
thodes d^édpcation , avfyit de professer Fégahté 


politique des citoyens devant les institutions so- 
ciales. 

Et ce que nous venons de lionnir comme une 
absurdité, passa en iy^Q^ pour UBe brillante 
découverte ! 


m. a4' 
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CONCLUSION DE CET jbUVRilGE 


ST TUB GENÉRAliB. SUR l'eTAT DES DOCTEIITES- 


DE X789 A l83o. 


Les trois siècles dont nous avions entrepris^ 
d'^exposer les doctrines morales et politiques dans 
leurs tendances générales, commencent à la Re- 
naissance de 1453, et finissent à la révolution 
de 1789. Ce drame est complet. 

Il est vrai que, depuis 1789, il s^est fait de nou- 
veaux essais, et que les anciennes doctrines ont 
reçu de nouvelles applications ; mais, dans les 
théories, il n^y a pas eu de'progrès ; on n^est pas 
allé, d^un côté, au-delà de Milton, d^Algernon- 
Sidney, de Rousseau et de Jefferson; ni d^un 
autre côté, au-delà de Machiavel, de Philippe II, 
de Jacques I, de Cromwell, de Richelieu ^ de 
Louis XIV. 

La forme et Tesprit des institutions ont offert 

\ quelques nuances depuis 1789 ; mais c^est à cela 

I que sVst bornée la nouveauté.. 


Les doetrînes étaient ^ à la fin du dernier siècle \ 
moins pures et surtout moins éprouvées qu'^elles 
ne sont maintenant ; elles étaient plus grossières, 
mais elles étaient plus hardies , plus utopiques , 
et , comme on dirait aujourd'hui , plus avancées'. 
Qu'on compare les théories des deux époques,' 
Bon pas d'après le langage de la presse et ren- 
seignement des écoles seulement , maid d'aprèâ 
les documens officiels , et Ton sera frappé dé 
toute la portée du fait que nous posons « 

Nous avons deux sortes de documens sur ItÉ 
doctrines de ces époques , i"* des déclarations 
individuelles , libres et en quelque sprte ntéta-r' 
physiques des droits du citoyen, déclaratiom^ 
présentées toutefois par des hopimes politiques 
d'une grande célébrité , et ^^ des lois formelles ^ 
des constitutions, des chartes votées par ^autorité 
législative elle*-même. 

La déclaration des droits , proposée pf^r Laf-^ 
fayette,en 1789; la déclaration des d«ofts du ci-' 
tojen , proposée parGamot, en 17^3 ; la déclara^ 
tien du droit des gens, proposée par Grégoire-, en 
1795, et la déclaration de^ droits des Frattçat^ ëtr 
des principes fondamentaux de leur comtitutîon, 
proposée par Garât en i8iS'; telè sont à noscyieux 
les principaux documens de la prémièrô classe;' 

Les documens de la seconde classe sonf là ^ôi^ 
stitutton décrétée par l'assçinblée cônsiiloânle,enf 
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I79^;l^acte Coastituti^nnel de 1798; la consti- 
tuÛQU 4^ 1795 ; la constilulion de 1799; le séna- 
tus^-consulte organique de Tan X ; le séaatus- 
çpasulte organique de Ta^u XII; la charte de 
1^14 ; Tacte additionnel de i8i5 , et la charte 
de i83o. 

. Or ce qui résulte évidemment de la compa- 
raison de toutes ces pièces c^est que ^ si de 1789 à 
i83o , il y a régné successivement des doctrines 
diverses , il n^y a pas eu du moiÎDS ni émission de 
nouvelles théories ^ ni même émissi^^n de nou- 
velles idées de politique ou de gouvernement; 
que, dans tout cet intervalle , on a vécu au con- 
Kaîre mt le même fonds; qu^on a agité constam- 
ment les mêmes questions , et que tout le progrès 
qui a été fait, après tai^t de débâts, se réduit à un 
retour intelligent et éclairé vers ces principes 
de transaction entre la liberté et le pouvoir qui 
avaient déjà prévalu à la suite de toutes les ré- 
vçluttpi^s pprécédentes , et qui devaient prévaloir 
enqare une fois aprèa la révolution de i83o. 

Ce.r/etour, nous Pavons observé , en effet, à la 
si^ite de iâ65, de 16499 de 1688, de 1774« 

c^;iasqu^att m^ua^at où une révolution est com- 
plétée, eUe/avance suivant la sagesse ou la passion 
qu?elle porte dans son sein ; dès qu^elle a touché 
au terme, r^Iexecule de nouveiiu.jusqu^ci ses vé- 
rlta.blç/^ foodamens , les mœurs de la nation. 
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Celle de 1*789 avança jusquV^ 1795 : là expira 
sa force; là commença la réaction des moeurs du 
pays, Voyo«s-la d'^abord à son débnt. 

La déclaration de Lafayette, de Tan 17899 
était conçue en ces termes. 

« La nature a fait les hommes libres et égaux; 
les distinctions nécessaires à Fordre social ne sont 
fondées que sur Futilité générale. 

)) Tout le monde nait avec des droits inalié- 
nables et imprescriptibles : tels sont , la liberté 
de toutes ses opinions , le soin de son honneur et 
de sa vie, le droit de propriété, la disposition 
entière de sa personne , de son industrie , dé 
toutes ses facultés; la communication de toutes 
ses pensées , par tous les moyens possibles ; la 
recherche du bien-être , et la résistance à Pop- 
pression. 

L^ exercice des droits naturels n^a de bornes 
que celles qui en assurent la jouissance aux au- 
tres membres de la société* 

« Nul homme ne peut être soumis qu^à des lois 
consenties par lui ou ses représentans , entière- 
ment promulguées et légalement appliquées* 
* » Le principe de toute souveraineté réside dans 
la nation. 

» Nul corps y nul individu ne peut avoir une 
autorité qui n^ea émaue expressément* 

» ToQt gouvernement a pour unique but le 
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bien eommon. Ot intérêt exige que les pouvoirs 
l^sltlif, ezéeatif et judicaire j soi^cit distincts et 
définis, et .que leur organisation assure la repré- 
sentation libre des citoyens, la responsabilité des 
agens et Pimpartialitédes juges. 

» Les 1(MS doivent être claires , piécises , uni- 
formes pour tous les citoyens. 

» Les subsides doivent être librement consentis 
et proportionell^nent répartis. 

)» Et comme Tintroduction des abus et le droit 
des générations qui se succèdent nécessitent la 
révision de tout établissement humain, il doit 
être possible à la nation d^avoir, dans certains 
cas, une convocation extraordinaire de députés, 
dont le seul objet soit d^examiner et corriger , s^ii 
est nécessaire , les vices de la constitution, n 

Si avancée que fût cette déclaration ^ Canot 
vint poser , en 1 798 , des principes encore pins 
utopiques et plus absolus. 

c( Les droits de la cité vont avant ceux du ci- 
toyen ; le Isalut du peuple est la suprême loi. 

y Chaque peuple a le droit de s^isoler et de se 
rendre indépendant de toute société et de tout 
mdividu. 

» Tout individu a également le droit de s'iso- 
ler^ sMl le veut , en rompant le pacte social , et de 
se rendre indépendant de toute société et de tout 
autre individu* liiais alors la société ne lui doit 
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plus ftfiQ^i^ prpifietf<)ii , ni U$ citojettB^ncwM 
bienveillance. 

^ La fiouvér^iip^é.^partiesit exdufiîyenient au 
peuple tout entier ; la W doit être Texpression de 
la volonté générale 4 ducun corps délégué n'a le 
droit que de faire des réglemens amovible. 

)> La société a le droit d^exiger que chacun de 
ses membres contribue autant qu^il est ^1 son 
pouvoir à la prospérité publique, pourvu qu^elle 
nVtablisee im ne laisse subsister aucune exem- 
ption ni privilège» 

» Tout Qitpjeu a le droit de vie et de mort sur 
lui-même; celui de parler^ écrire, imprimer et 
publier ses. peurëes; celui dfadopter le culte qui 
lui convient; la liberté enifin de faire tout ce qu^il 
juge à propos ^ pourvu quUlpe trouble point Tor^ 
dre social* 

» To«it oitoj<^u est né soldat ] la société a le 
droit d^eo^tger que ehacvn de ses membres con*^ 
coMPe à rep<>ufisçr par la force quiconque attente 
à la souveri^iioeté.qui appartient à tous, ou blesse 
d:Ufie'manière quelconque les intérêts communs. 
p L^ société a le droit d^exiger que chaque 
citoyen sptt instruit d'une profession utile; qu^ii 
s^entretienne dans la for.ce de corps et dans les 
exerct]oe^doni^le peut avoir besoin pour;9a dé- 
fense« £lle a le droit égâleizienl d'établir un mode 
d^éduc^tion nationale prppre à prévenir ks maux 
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que pourraient loi causer rignorauce et la cor- 
ruption des mœurs. 

. » Chaque citoyen a le droit réciproque d^at- 
tendre de la société les moyens d^acqaérîr les 
connaissances et instructions qui peuvent contri- 
buer à son bonheur dans sa profession particu- 
lière , et à Futilité publique dans les emplois quMl 
peut être appelé à remplir par le vœu de ses con- 
citoyens. 

» La société doit répandre le plus uniformé- 
ment possible le bonheur et les jouissances sur 
tous les membres qui la composent. Tout privi- 
lège héréditaire, ou qai ne serait pas le prix iin- 
médiat du mérite et de la vertu , doit être proscrit. 
Tout gouvernement doit tendre , autant qo^ilest 
possible, à Tégalité parfaite des citoyens. 

» La société doit s^organiser et régler les pou- 
voirs qu^elle délègue, de manière à produire, 
autant quMl est possible, la convergence et Tac- 
cord des volontés particulières; à faire dériver 
Pintérèt général de Vintérêt itidividueL 

» La société doit se réserver des moyens cer- 
tains et inusurpables de changer son organisa- 
tion , et de révoquer , lorsque! lui platt , les pou- 
voirs qu^^elle a délégués.' 

» La société doit à la sécurité des citoyens et à 
Tencouragement de Tagricolture et des arts , des 
lois positives et claires , qui définissent les pro- 
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priétés ^ et fixent un mode régnlièr pour leur 
conversation et lear transmission. 

» La société doit . établir les règles les plus 
simples possibles pour que la justice distributive 
soit rendue àohaoan des citoyens avec prompti- 
tude et impartialité. 

. i> La société a le droit d^établir des récompen-^ 
ses pour ceux qui s^effiDiicent de la bien servir, et 
des peines contre ceux qui tendent volontaire- 
ment à lui nuire ; pourvu que le mode de ces ré« 
compenses et de ces peines soit tel qu^on ne 
puisse les considérer comme des faveurs ou des 
rigueurs inutiles ou arbitraires, mais seulement 
comme des moyens efficaces d^émulation ou de 
répression : et que la loi soit la même pour tous, 
soitqu^elle récompense, soitqu^elle punisse. 

» La sociéjté doit pourvoir aux besoins de ceux 
dont. eAle réclame les services; elle doit également 
des secouk's h ceux que la vieillesse ou des infirmi- 
tés mettent hors d^étatde lui en rendre davantage. 
n La société a le droit d^établir les contribu- 
lions qui sont nécessaires au maintien de Pindé- 
pendance et de l^ prospérité nationales, ainsi 
que de fixer le mode de leur perception; pourvu 
que ces contributions soient véritablement in- 
dispensables, et portent uniquement sur la por- 
tion superflue du revenu territorial ou industriel 
de chacun des citoyens, avant que de peser sur 
les besoins de première nécessité. 


(38îà ) 

» La- sociétiâ peul et doit exigMt'i\ne tout agent 
public lui rende obaipCe déliai ^slîoii qui loi est 
eonfiée.i La piidiUcité et là réspomabîiité sont la 
aamrc'^garde dea 4raita'qoiDiiii|iia'et individuels. 

iirLM ditftitad^oiVBSocîéli& qaelcâvique à Tégaid 
d^une autre société , sont les mèikiei queceiu des 
diveora mesdires à^Lîiéiùèine société enu-e eux. 

» Les citoyens obt le droit de s^assembler pai* 
siblemenl ^ de ooofàrer librement sur lenrs inf é- 
3Pèts , et de présenter des' pétitions aux autorités 
constiti^s , en écartant d^enx toiHe fornae iitipe- 
rative et tout appareil de force. 

» La société, doit pnândre les plus fortes me- 
rares pour empêchée qu^un individu quelconque 
puiase exerce sur l^BaAre aucuqe scorte de yio* 
lences ou d-aetes arbitraires. 

» Tout citoyen a le droit de s^armer pour sa 
propi» défense; et dans un danger inaaaiaeDl 
pour lui ou la chose p«d>ltt|ae^ il a eelai de re« 
pousser la force par la force. 

Après ces. principes de politique t&térîeure, 
voyons maintenant ceux qu^en 1 795- Grégoire 
proposa pour la. politique e^té^eure* 

« Les peuples ^ dtt**il, sont entre eux dans Tétat 
de natudre'} ils ont pour lien la morale miirerselle. 
• j» Les peuples sont respectivement indépen- 
dtins et souverains, quel que soit le nomi^e d^in* 
di vidas qui lea composent et Fétendue du terri- 
toire qu^ils occupent. 
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» Cette souveraineté est inalténabfe. 

» Un peuple doit agir à Végard des autres 
comme il désire qu^on agisse à son égard; ce 
qu^un homme doit à un homme , un peuple le 
doit aux autres. 

» Les peuples doivent en paix ûe faire le plus 
de bien , et en guerre le moins de mal possible. 

» LMntérét particulier d^un peuple est subor-* 
donné à Tintérêt général de la famille humaine. 

» Chaque peuple a droit d^organiser et> de 
changer les formes de son gouvernement* 

» Un peuple n^a pas le droit de s^immîscer 
dans le gouvernement des autres. 

)» Il n^ a de gouvernement conforme aux 
droits des peuples que ceux qui sont fondés sur 
Tégalité et la liberté. 

I» Ce qui est d'^un usage inépuisable ou inno-- 
cent, comme la mer, appartient à tous, et ne 
peut être la propriété d^aueun peuple. 

)> Chaque peuple est maître de son territoire. 

» La possession immémoriale établit le droit 
de prescription entre les peuples. 

» Un peuple a droit de refuser Tenlrée de don 
territoire, et de renvoyer les étrangers quand sa 
sûreté Fexige. 

» Les étrangers sont soumis aux lois du pays et 
punissiables par elles. 
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» Le bannissement pour mme est une viola- 
tion indirecte du territoire étranger. 

i> Les entreprises contre la liberté d^un peuple 
sont un attentat contre tons les autres. 

)> Les ligues qui ont pour objet une guerre 
oflFensive , les traités ou les alliances qui peuvent 
ni|ire à Tintérèt d^un peuple ^ sont un attentat 
contre la famille humaine. 
. » Un peuple peut entreprendre la guerre ponr 
défekidre sa souveraineté y sa liberté , sa pro- 
priété. 

» Les peuples qui sont en guerre doivent lais< 
ser un libre cours aux négociations propres a ra- 
mener la paix. 

» Les agens publics que les peuples s^en voient, 
sont indépendans des lois du pays où ils sont en- 
voyés , dans toat ce qui concerne Tobjet de leur 
mission. 

o II n Y a pas de préséance entre les agens pu- 
blics des nations. 

» Les traités entre les peuples sont sacrés et 
inviolables. 

Ces principes , professés par les honimes les 
plus éminens dans la politique de Pépoque , pré- 
valurent généralement dans les constitutions vo- 
tées de 1791 à 179s. Mais cette dernière sentait 
si bien son impopularité et son incompatibilité 
dvec les mœurs du pays, qu^elle établît des fêtes 
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nationales' poar « inculquer aux esprits lès maxi* 
mes du droit public, entretenir la fraternité en^ 
tre les citoyens et les attacher à la constitution , 
à la patrie et aux lois *. » 

Enfin, vers 1799, Texpérience de tant d^ années 
de troubles et 'de catastrophes avait ouvert les 
yeux aux législateurs sur Timpossibilité d^orga* 
niser dans Pétat social les libertés naturelles de 
rhomme. On revint aussitôt sur le passé , et de 
la constitution de 1799 à la charte de i8i49 il 
n^y eut plus que des retours. Toute la révolution 
de 1789 disparut dans les constitutions et dans 
les décrets de TEmpire; elle disparut dans Vad^ 
ministration et dans Finstruction publique ; elle 
avait presque disparu dans les mœurs. 

La charte de i8i4 fut un immense progrès sur 
Tabsolutisme impérial et ses imposantes paro*^ 
dies de gouvernement représentatif. Elle remit 
en honneur les plus sages principes de 1788 et 
1789, ceux des Necker, des Turgot et des Ma- 
lesherbes y sans en exclure tous ceux de Sieyes et 
de Mirabeau. 

Cependant l'opinion puUique (bmandait quel- 
que chose de plus que la restquriition de la mo- 
narchie aticienne , et^qnelque ehese de plus que 
ce simulacre de révolution que le glprieux exilé 
de Tîle d^Elbe venait oflPrir en i8i5. . 
* Voj, le titre X, Instruction pnbfiqaob 

III. 35 
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La déclaration de Garât exprimait peul-élre 
eetle opinion mieux que ne TaTait exprimée la 
déclaration de Saint^uen, et qae ne Texpri- 
raaienl des publicistes d^aiUeurs bien supérieurs 
à Garât. Ce dernier eut cependant sur beaucoup 
d^autres Tâvantage de résumer ses doctrines 
d^une manière plus précise. 

f( Tous les pouvoirs ^ dit-il , émanent du peu* 
pie, et la souveraineté du peuple se compose de 
la réunion des droits individuels. 

» Partout où les pouvoirs sont réunis dans une 
seule main ou dans un seul corps, il y a despo- 
tisme. La division des pouvoirs est donc le prin- 
cipe le plus nécessaire à rétablissement de la li- 
berté et à . sa conservation. 

. » La puissance législative, en France , se com- 
pose de trois pouvoirs toujours distincts dans 
leurs élémens et dans leur action, une chambre 
de représentans, un sénat et un monarque. 

» Dans la confection des lois, la propositioD et 
l^opposilion appartiennent également aux trois 
branches de la puissance législative. La loi o^exî- 
Ste que par UMir aceord* Aux représentans ex- 
clijusivement est Tinitiative en trois matières, les 
subside^, les levées d^hommes etTélectioa d^one 
nouvelle dynastie à Pexiinction de la dynastie 
régnante. 

i> L^action du monarque ne s^ex^erce que par 
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A€S mîniVCres , tbos responsables aolidairemeiit 
pour les détermioattoDs prises en commun, cha^*^ 
cun en particulier pour les actes particuliers de 
son département. 

» Le prince est inviolahle, sa personne est sa^^ 
crée. £n cas de violation des lois , ^ d^atientats 
contre la liberté et la sûreté individuelles et pu-« 
bliques, les ministres seront mis eu accusation 
par la chambre des représentans ; ils seront ju-*^ 
gés par le sénat. 

V La liberté de chaque individu nV d^autrés 
bornes que la liberté des autres individus , et les 
lois qui fondent et protègent Tordre social. Au- 
cune atteinte ne peut lui être portée qu^au nom 
des lois, par leurs organes, et sous des formes 
assez précises , assez rigoureuses , assez solennel-^ 
lés pour ne pouvoir être éludées ou négligées* 

» La liberté de la presse ne peut être soumise 
à aucune espèce de censure. Des lois puisées 
dans la nature de la chose, détermineront les 
abus de la pre^ssë assez graves pour être des dé*^ 
lits : ils sero4l réprimés suivant les différens de«^ 
grés de gravité, par des corrections ou par des 
peines. 

tf La liberté dès consciences et celle des cultes 
sont ce qu^il y a de plus sacré dons la liberté in^^ 
dividuelle. 

» Les tribii];iaux de justice seront composés de 
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membres inatnovsbles : en matières criminelle et 
correctionnelle, le fait sera jugé par des jurés , 
la Ipi sera appliquée par des juges. 

» Les élémens de toutes les sciences et ceux de 
tous les talens , du goût et de Vimagination , se- 
ront enseignés dans une université ; une instruc- 
tion prinîaire, indispensable pour la connais- 
sance des droits et des devoirs de Phomme , sera 
mise à portée de toutes les classes du peuple. 
' » Nul prince, soit héréditaire , soit appelé par 
élection , ne montera sur le trône de France 
qu^après avoir signé et juré les principes ci-des- 
sus. La couronne sera posée au nom de la nation 
par le président de la chambre des représentans: 
il recevra son sceptre et son épée des mains do 
président du sénat. » 

De i8i5 à i83o, tout le mouvement des doctri- 
nes publiques se fit dans le sens de ces principes, 
et la révolution de iS3o , qui les adopta tous ou 
qui promit de les adopter successivemetit dans 
des lois quVlIe eut la sagesse de ne pas vouloir 
improviser , ne fit qu^achever la Révolution de 
i8i49.qui n^avait prétendu elle-même qu^à 
rhonneur de consommer celle de 1789 , où 
Louis XVIII, simple président de bureau, s^étalt 
fait remarquer par Télévation de ses principes. 

Il est donc vrai de dire que, s^'l y a eu des 
nuances dans la forme et dans Tesprit des doctri- 
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nés qui ont régné depuis cette époque, cVst à 
des nuances que s'^est bornée ta nouveauté. 

On a voulu contester aux choses de 1789 à 
i83o toute espèce de nouveauté, mais quand on 
a dit qu^il y a eu des changeinens dans les for- 
mes et qu^il n^ en a pas eu dans Tesprit des 
choses; que les choses ont été d^une analogie 
parfaite, et que Tesprit qui a présidé auxdesli-* 
nées de la République, de TEmpire et de la Res- 
tauration n^a rien offert de spécial; que notre ré- 
volution de 1789 a été la copie de la révolution 
d^Angleterre ; qu^elle ^ été suivie du même des- 
potisme militaire et de la même restauration 
royaliste que celle de 1649 ; qu^entre Tempire et 
le protectorat , il nV eut que la différence qui fut 
entre le génie de Napoléon et celui de Cromwell; 
quand on a dit que la restauration de 1814 a re- 
produit celle de 1660 , et que la semi-révolution 
de i83o a eu son type dans celle de 1688, on 
n^a eu raison qu^ea partie. Les positions et les 
faits, les vœux des peuples et les vues de leurs 
conducteurs, ont été semblables; mais les motifs, 
les idées et les mœurs qui otit fait agir les uns 
et les autres, et les moyens que les uns et les au- 
tes ont mis en jeu, ont été bien différens; en un 
mot, un tout autre esprit a présidé aux choses 
du xvii' siècle et à celles de nos jours. Aussi les 
effet& et les institutions qui sont sortis des faits 
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que Ton compare et que Ton a tort de trouyer 
identiques ) n^ODt«-iU pas été les mêmes. 

Qu^'l nous suffise, pour faire sentir la diffé- 
rence, de rappeler que les deux révolutions d^ An- 
gleterre ont été faites au nom d^idées religieuses 
et de convictions passionnées ^ d^opinions plus 
puritaines et plus fanatiques en i649« plus calmes 
et plus presbytériennes en i688, mais également 
ardentes à Tune et Poutre époque; que le déisme 
et le scepticisme ne se sont montrés, dans ce pays, 
qu^à ia suite de ses deux révolutions, et qu'ails n^en 
ont dominé ni Tune ni Tautre, tandis que nos 
deux révolutions ont été précédées de toutes les 
doctrines matérialistes ou sceptiques du dernier 
siècle, et que la première s^est complètement sé- 
parée de la religion. 

On voit I par cette seule considération , que, si 
quelques faits sont analogues, Tesprit qui domi- 
na Tensemble ne fut pas le même. 

Cependant, si Tesprit a été autre, et que les 
formes aient varié dans nos essais dWganisation 
sociale depuis 1789; si même nous avons été for- 
cés, dans cet intervalle, de l)ejaacoup apprendre 
et de beaucoup oublier, il est pourtant vrai de 
dire qu^il ne sVst pas révélé, ^ns ce temps ^ de 
nouvelles théories. Ce $ont toujours les doctrines 
anglaises et américaines qui dominent dans nos 
débets , et qui .se disputent nos insiitutions , 
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opinin0 ea 1789. Si les docteurs les plus avancé^; 
de ras3eiablée nationale débutèrent par des dé- 
clarations calquées sur celles d^Am^iquci et. par 
des réglemens empruntés à TAngleterre , ce sont 
encore les doctrines anglaises qui fournissent sans 
cesse aux publicistes de nos jours des élémens 
d^instruction et de comparaison. 

La grande question de la politique du jourest| 
comme en 1789^ de savoir comment les mœurs 
de Fancienne monarchie, qui ne sont pas tou** 
tes effacées chez nous, il s'^en faut, et qui sont 
encore pleines de vigueur dans la vieille monar- 
chie continentale à laquelle nous tenons de tous 
les côtés, devront céder devant d^autres, ou 
comment elles pourront modifier des doctrines 
dont nous avons essayé de faire les nôtres, mai^ 
qui ne sont pas nées sur notre sol, et qui n^ont 
pas encore conquis ^n indigénat complet; dont 
sans cesse nous modifions même les plus simples, 
le jury par exemple, et qui toutes sont moins 
dans nos goûts que dans nos lois. 

Puisque la plus grande des qii^tioni^, celle qui 
domine toutes les autres, «t encore* la même 
qu^e;n 1789, et qu^il ne s^est pas manifesté de 
nouvelle doctrine depuis cette époque; que nous 
vivons toujours sur celles des ti!Ois derniers siècles, 
qui se résument dans rémancipatioo du tiers^ 
état que aou^ appelons maintenant les dassef^ 


moyennes, nom qui seul semble présager une 
révolution de plus, tous les genres de considéra- 
tions et d^abord celles qui ressortent de la na- 
ture des choses , nous autorisent à clore ici le 
drame des trois derniers siècles, drame que les 
convenances à garder pour les vivans nous en- 
gagent d^ailleurs-également à ne pas suivre jusque 
dans sa dernière péripétie. 
' Mais dès-lors nous devons nous demander quel 
est le résultat que présente Pexamen des doctri- 
nes qni.ont prévalu en Europe, soit au pouvoir, 
soit dans les écoles, depuis les premiers vœux d'é- 
mancipation, ceux de 1 4^3, jusqu'aux derniers 
cris de triomphe, ceux de 1785 ou de i83o ? 
' Nous avons dit , au début de cet ouvrage , que 
le jpassé n'offre d'intérêt qu'autant qu'il explique 
le présent; que le présent a besoin d'explication; 
qu'il nous faut plus que cela, qu'il nous faut de 
puissantes directions pour l'avenir. ' 

Cette pensée a constamment présidé à nos re- 
cherches; c'est lé présent que nous avons eu en 
vue en rappelant le passé. La situation morale 
et politique du monde nous semblait mériter une 
attention spéciale. Cette situation n'est: peut-être 
pas plus grave que ne fut celle d'aulres temps; 
mais, certes, les doctrines nioràles et politiques 
d'aucun autre âge n'ont été - aussi chancelantes, 
aussi ambitieuses à la fois et aussi sceptiques, 
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ni, par conséquent, aussi dignes d^un sérieux 
examen que les nôtres ; et, pour mon'compte, je 
ne connais pas, dans les annales des trois derniers 
siècles, d^époque où Ton en ait été à ce degré 
d'une orgueilleuse indifférence et d'un indéfinis- 
sable abattement. Si donc notre situation n^est 
pas plus grave qu'une autre , elle est certes plus 

bizarre: notre ambition est à la fois sans bornes 

II 

et sans base; nous rêvons un avenir plein de 
tous les genres de gloire et de grandeur, et dans 
notre pœsent le sol nous manque sous les pieds ! 

Quel est notre présent? 

Nous Tavons dit, manque de foi aux choses et 
aux hommes y absence d'enthousiasme pour les 
doctrines et pour les institutions ^scepticisme dans 
les lois et dans les mœurs j dégoût pour ce qui est^ 
épouvante de ce qui menace d'être : telle est la 
situation morale et politique où trois siècles d*un 
développement immense ont jeté toute cette frac- 
tion de V humanité^ qui a voulu ou qui a subi le 
progrès. 

Mais comment trois siècles de progrès ont-ils 
pu amener cette situation ? 

Nous avons posé, au début de ce livre , comme 
un axîoine que fournit Thistoire de toutes les révo- 
lutions de rhumanité^ cette maxime, que nulpro- 
grès politique n^ est désirable y que nul même n^est 
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possible y s* il n^est amené naturellement et néces^ 
sairementpar un progrès moraL Dans cet axiome 
est énoncé le résultat que présentent Thistoire 
spéciale des doctrines des trois derniers siècles 
et celle des faiu qu^elles ont amenés. 

Et , en effet , quelle à été la grande préocca- 
pation de ces trois siècl^? L^amélioration , le 
progrès de la situation sociale. Comment a-t*OQ 
travaillé à ce progrès? 

Parmi toutes les fautes ordinaires qui s'^atta-* 
cbent naturellement aux choses humaines^ il eo 
est une qui est plus grande que toutes les autres, 
et c^est celle-là qu^on n%i cessé de coninietire : 
on a voulu le progrès social par le progrès poli* 
tique , on n^a pas reconnu le progrès moral. 

Sans songer aux mœurs , on a songé aux lois, 
et tout^n se récriant contre Machiavel^ on a gé- 
néralement pensé avec lui, que les meilleures 
lois sans les bonnes armes sont mauvaises, et 
qu^avec de bonnes armes les lois, quelles qu'el- 
les soient, sont toujours excellentes* 

Cette maxime, la plus commune comme la 
plus grossière de celles qui ont prévalu dans la 
politique du pouvoir, a pris mille formes diverses 
les unes plus subtiles et plus délicates que les au- 
tres ; mais sous les unes ou les autres elle n^a 
cessé de régner ; et dans la foi qu^on a eue en 
elle ou a coanoAis ^ de la pari des gouyeroemeos, 
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]es [>lus grandes et les fi^us périlleuses viole^nceSé 

Les violences ont été d^ordinaire la raisop sur- 
prenne du pouvoir. 

Les gouvernemens , pour commander aut 
mœurs par les lois et faire des intérêts des dynas- 
ties les intérêts des peuples , ont voulu les lois 
les plus absolues et les armes les plus fortes. 

Les peuples ont répondu à ces violences par 
d^autres violences. Pour mieux s^assurer la liberté 
de leurs mœurs , et en général tous les genres de 
libertés qu^annonçait Li Renaissance, puis pour 
mieux s^approprier la gestion exclusive de leurs 
intérêts spéciaux, ils ont demandé non*sevilement 
les lois les plus douces et les plus favorables à leur 
indépendance ; mais pour conquérir celles de ces 
lois.qu^on leur disputait avec le plus d'énergie, 
ils i>nt repoussé par les armes les armes de 
Fauiorité. 

Il en est résulté que, durant ces siècles d^un 
étonnant progrès et d^ùo immense développe-- 
ment intellectuel et moral, la force brutale et la 
passion au service de Tégoïsme n^ont pas cessé 
d^étre aux prises et de disputer Tempire a la rai- 
son ; que leis intérêts des dynasties et ceux de per^ 
taines classes du peuple ont eu d^impétueux et 
d^aveugles défenseurs; mais que les intérêts gêné* 
riiux de la société ont été le plus communément 
mis en oubli* La politique l;i plus grossière et 
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la plus violente a presque constamment prévalo 
sur les théories les plus pures que professaient 
la presse et les écoles» 

L'histoire des trois derniers siècles , depuis la 
Jacquerie jusqu^a Tinsurrection érigée en devoir, 
n'est en effet qu'une série d'émeutes et de révo- 
lutions d'un côté, de répressions et de persé- 
cutions d'un autre : on conviendra que ce n'est 
pas là l'histoire de la civilisation. 

Pendant la première moitié de ces trois siècles, 
toutes les questions de l'ordre social étaient do- 
minces par une autorité que ne contestait aucao 
des deux partis en lutte; c'était celle de Diea 
même. L'Evangile, qui était sinon le code uni- 
que, du moins la norme suprême des doctrines 
Inorales et religieuses , était aussi le code suprême 
des doctrines politiques , et Tempire du christia- 
nisme se maintenait d'autant plus absolu , qu'il 
était plus incontestablement, depuis son ori- 
gine, la source la plus féconde de tous les genres 
de libertés. 

Cependant, dans le cours des siècles, les in- 
stitutions religieuses s'étaient confondues, sous 
beaucoup de rapports, avec celles de la poli- 
tique , et dès la Renaissance , la religion se trouva 
mêlée dans toutes les révolutions. Elle figura 
dans celle d'Ecosse comme dans celle des Pays- 
Bas. Elle amena , en partie, celle de 1649 ) et 
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elle fut impliquée eacore dans celle de i688. 
' A cette dernière époque^ celle des Stuarts. et 
de Louis XIV, on se persuada que rémàncipa- 
tion politique était ynie profondément à Téman- 
cipation religieuse , et qu^après tant d'essais in- 
fructueux rhumanité n^obtieddrait Tune qu'après 
avoir d'abord obtenu l'autre. 

Dès-lors, il se fit , dans les doctrines morales et 
politiques du monde moderne, un changement 
profond, le plus fondamental qui s'y puisse ob- 
server. 

En effet, à partir de ce grave moment, on résolut 
de combattre, en politique, toute autorité qui ne 
serait pas purement nationale ou démocratique; 
en religion, toute autorité qui ne serait pas pure- 
ment rationnelle/ ou naturelle; en morale, toute 
autorité qui ne i^era|t pas purement humaine. 

Ainsi grandirent ei^semble. la république et la 
démocratie, le déisn>é et la loi naturelle. Ainsi 
fut amenée systématiquement, non pas par la ma- 
jorité des esprits pensans, mais par un parti 
nombreux et actif, la ruine à peu près complète 
de la vieille société jadis assise sur les fondemens 
de la religion. 

Cependant, si la république et la démocratie 
étaient le dernier mot de cette politique, le déisme 
et la loi naturelle n'étaient pas le dernier mot de 
cette morale. Depuis qu'elle fâchait de se détacher 
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delà religion, la morale se tenait àla philosophie; 
or, dans quelques écoles » la philosophie était 
passée du spiritualisme au sensualisme, en atten- 
dant que, dans quelques organes de la presse, 
elle passât dit sensualisme a^t matériah'sme , et 
du scepticisme à Pathéisme. La morale , alors 
science secondaire et à peine dégagée de \s^ sec- 
lastique, manquant à la fois de principes propres 
et d^une autorité reconnue, suivit dans sa fai- 
blesse toutes ces phases si déplorables et si hon- 
teuses pour elle. Depuis long-temps avilie par 
la politique et traitée d^humble servante par la 
théologie, son orgueilleuse maîtresse, elle se 
trahit et se perdit elle-même dans une portion 
considérable de la société moderne. 

La morale eut , il est vrai , dans ces trois siè- 
cles quelques-uns de ses plus illustres inter- 
prètes; si elle n^eut aucune de ces grandes phases 
de progrès qui font la gloire et Forgueil d^une 
science, elle eut au moins une école à jamais 
mémorable par des travaux purs et ingénieux, 
celle d^Écosse. Mais à cela se bornèrent ses con- 
quêtes. Elle subit même dans cette école une 
profonde aberration en ses principes généraux, 
puisqu^on les engagea dans un sensualisme irra- 
tionnel • 

D^ailleurs, si la morale eut des chaires spé- 
ciales en Ecosse et en Allemagne, pays alors se* 
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condaîresf rAngleterre, TAmériq^ie et la France, 
c^est-'à- dire les trois pays du monde irodeme 
dont les doctrines gouvernèrent les derniers siè* 
clés, ne lui accordaient que les chaires de la 
religion alors insuffisante pour dominer des peu- 
ples qui ne voulaient plus se soumettre qu^à 
^autorité de la raison. 

Du triple service où la morale se trouvait de-* 
puis long-temps engagée, eile devait bientôt pas- 
ser à un état de nullité qui lui convenait encore 
moins. En efiet, au lieu de Télever au rang 
d'Anne science, au moment où le pouvoir de la 
religion sauçait de plus eu plus, on lui déniait 
insensiblement Tintérêt qu^on lui avait porté. 
Plus les institutions religieuses s^afiaiblissaient, 
et plus on s^obstinait à refuser les institutions 
morales. Au milieu de tant de chaires qui s^é- 
rigeaient partout pour la législation, Téconomie 
politique et les sciences physiques, personne ne 
s'^avisa d^en ériger une pour la plus nécessaire 
de toutes les sciences dans le monde moderne, 
j^entends la morale appliquée aux nouvelles 
doctrines sociales. 

Et qui ne trouverait pas, dans ces lacunes 
profondes et dans ces fautes accumulées, le mot 
de notre présent? 

Cependant si notre présent s^explique par les 
erreurs du passé, où est le mot de notre avenir ? 
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Déjà , il est yrai , un meilleur aveuir se pré- 
pare parmi nous. La morale est relevée de son 
abaissement « ainsi que la religion et la philoso- 
phie ; pour toutes trois a commencé Tère de la 
réaction;- les lettres et la presse ont secondé à cet 
égard les écoles et les gouvernemens. Mais les 
réactions que rien ne passionne, que tout, aa 
contraire, tend à refroidir et à paralyser, sont 
lentes À prendre au cœur des nations , et c^est a 
peine si la révolution morale, qui date de quel- 
ques années, est sensible dans toutes les régions 
de la société. Il y a réaction dans quelques intel- 
ligences et dans beaucoup de consciences; mais 
certes ce ne sont pas les fortes convictions, et ce 
sont encore moins les doctrines complètes qai 
dominent parmi nous. Ce n^est plus tout-à-fait 
le scepticisme qui nous dévore ; il y. a besoin 
de croire ; mais il y a impuissance de foi aux 
hommes et aux choses. Or c^est là précisément 
la pire des situations. 

. Notre avenir, si même nous avions Fintelli- 
gence de ce qu^il devra être, que tout ce qui est 
à faire pour Tassurer fût clairement entrevu et 
que ndus eussions toutes les institutions qui doi- 
vent concourir à ce but, ne serait pas encore 
réglé. Nous manquons d^liommes et de principes; 
car c7est.manquer des uns et des autres que d^êlre 
réduits à des débris d^autres régimes. 
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Sur notre avenir, considéré sous le rapport des 
doctrines qui doivent y prévaloir, nous avons trois 
choses à demander aux leçons du passé, savoir: 

I. Quels sont , pour un peuple avancé dans les 
voies de la civilisation , mais ballotté par mille 
théories contraires, profondément sillonné par 
des principes de^septicisme et de matérialisme, 
mais ne voulant plus ni de Fun ni de Pautre, de- 
mandant de la foi et se sentant incapable d^en 
recevoir, les moyens d^ avoir des doctrines ? 

IL Quels sont ensuite les moyens de faire pas^ 
ser les théories des intelligences les plus élevées 
dans les convictions générales ? 

IIL Quels sont enfin les moyens de faire pas^ 
ser ces théories, des convictions nationales, non 
pas dans les institutions , où il est facile de les 
inscrire en lettres mortes, mais au cœur de la 
nation et dans les affaires du pays auxquelles 
elles doivent nécessairement présider ? 

Nous croyons ces questions les plus hautes de 
toutes celles que puisse poser soit la politique du 
jour, soit celle de tous les temps, et cependant 
elles nous paraissent peu occuper ceux qui de- 
vraient en faire leur plus grande affaire* On les 
croit, sans doute , à la fois idéales et insolubles. 
Il n^en est rien néanmoins : ce sont non-seule- 
ment les questions les plus urgentes de la science 
sociale y ce sont aussi les plus simples et les plus 
III. 26 
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fjciles. Nous les croyons même toutes résolues 
par les faits que présente Thistoire des trois plus 
grands siècles du monde. 

!• £n effet, quant à la première, les moyens 
qu^on peut avoir de faire régner des doctrines dans 
le sein d^on peuple avancé se réduisent évidem- 
ment à un seul, à une paissantf&^mission de doc- 
trines, à une instruction à tel point complèle 
que nulle, des intelligences qui en demaiideDl 
n^en puisse plus manquer désormais. 

Ce moyen, disons-nous, est le seul qu^on puisse 
employer, Tesprit public et le sentiment de la 
dignité humaine se soulevant ensemble contre 
tout autre. Jugeant les vieux modes d^'nfluence 
avec un merveilleux instinct, n^accordant plus 
rien à Fautorité de la raison, et exigeant que le 
pays légal soit aussi, pour être légal ^ le pays 
rationnel^ Fopinion n^obéit qu^à la science. 

Le devoir d'^émettre de puissantes doctrines est 
immense, puisqu^avant tout il implique Tobli- 
gation d^avoir des doctrines. Mais, d^abord, il 
est absolu comme tous les devoirs : il est sacré. 
Il est ensuite plus facile de nos jours qu^en au- 
cun autre temps, puisque trois siècles d^épreuves 
ont passé sur les théories sociales, et que^ de tant 
d^expériences jointes à tant de discnssions^'îl est 
sorti des principes peu contestables aux yeux 
de la raison et de la conscience humaines. 
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D^ailleurs , d^immenses ressources j des in-^ 
fluences sans nombre et une action extraordinaire 
sont aujourd'hui confiées au pouvoir social , et 
rien ne manque plus désormais à qui se mons- 
tre investi d^une grande mission : la plus belle de 
toutes les facilités qu^offire la situation présente , 
c^est incontestablement cette profonde intelli*- 
gence des intérêts sociaux qui caractérise le 
siècle. Le remède est donc à côté du mal. 

IL La deuxième question est à la fois plw 
intime et plus délicate. 

Pour la résoudre , il ne s^agit plus seulement 
de poser des principes et de systématiser des 
théories , il s^agit de faire accepter des théories 
et des principes par les convictions générales. Or, 
cVst là , sans contredit , Tune des plus grandes 
tâches qu^il soit donné au pouvoir d'accomplir 
en aucun temps. 

En effet, comment se forment des convic- 
tions ? CTest rarement par la seule puissance d'un 
enseignement, quelque supérieur qu'il puisse 
être. Les convictions sont , au contraire , l'effet 
de l'examen ou de la méditation. On les donne 
par une éducation bien entendue, profonde, 
maîtresse de toutes les facultés intellectuelles et 
morales de l'homme, présidant à leur premier 
développement , suivant le progrès de toutes 
jusqu'à leur apogée, et les disputant chaque 
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jour , par une influence salutaire , à Faction in- 
cessante de toutes les passions et de tous lesso- 
pbismes que les passions s^adressent à elles-mê- 
mes, ou qu^autour d^elles mille sophistes qu^elles 
chérissent, ne cessent de leur adresser. 

Mais est-ce bien là, en effet, ce qui donne des 
convictions ? Non , nous nous trompons. Il n^ 
a de convictions puissantes et profondes dans 
rhomme, de convictions plus fortes que Phomme, 
sa bonne ou sa mauvaise fortune^ que celles de la 
foi religieuse, qui seule a le privilège d^embras- 
ser toute sa carrière et par conséquent de do- 
miner tous ses intérêts. Or, celles-là , la religion 
seule peut les donner. L^Etat ne peut donc inter- 
venir directement dans ce qui constitue le fonde- 
ment de Féducation publique, et cependant c^est 
à rÉtat que nous la demandons ! 

Ce que FEtat peut et doit donner par lui- 
même , Féducation morale et politique ^ n^en 
obtient que plus d^importance , et ses devoirs, à 
cet égard , n^en sont que plus sacrés. Arrivée à ce 
degré de civilisation où se trouve la société mo- 
derne, *toute société est ingouifemable à moins que 
chacun de ses membres n^ait, au degré qui loi 
convient, Fintelligence de ses devoirs et le sen- 
timent de ses droits. 

III. Cependant, si la deuxième de nos ques- 
tions est la plus intime et la plus délicate, c^est 
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la troisième qui en est la plus difficile , et pour 
laquelle on ne voit pas aisément les voies et 
moyens. 

Quel est, en effet, le moyen de faire passer les 
doctrines dans les convictions nationales et dans 
les affaires du pays ? En est-il un ? quel est-il ? et 
quel en est le dépositaire ? 

Il en est un , il est facile , et tout le monde en 
est dépositaire . Et il importe qu^il soit appli- 
qué; car tout est remis en question , livré aux 
colères, aux mépris et aux attaques des passions 
les plus puissantes 9 au plus imminent de tous les 
périls, aux conspirations nationales, dès que les 
doctrines les plus pures , celles qui sont chères 
à la raison du pays et qui composent sa foi po- 
litique, ne président pas aux affaires. 

Elles présideront aux affaires du moment où 
vous aurez des doctrines vraies dans le sein de 
la nation ; car dans Tétat actuel de la société, 
c'^est ce quMl y a de plus pur, de plus fort et de 
plus élevé qui fait la loi dans TÉtat, qui mène le 
pouvoir et qui te force de subir sa puissance. 

S^il n^ avait plus moyen de faire passer de 
bonnes doctrines, des doctrines morales, dans 
la conviction nationale et dans les affaires pu- 
bliques, il faudrait renoncer à la vie sociale, 
tant la situation de la société est fausse et péril-* 
leuse ) lorsque ce qui est dans la raison du pays 
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De domine pas dans toute son existence politique. 

Mais, nous Tavons dit, des trois questions que 
nous avons posées, c^est la dernière qui est la 
plus facile à résoudre dans Tétat actuel de la so- 
ciété. 

En effet, si jadis les gouyernemens ont failles 
nations, ce sont aujourd'hui les nations qui font 
les gouvernemens. Ceux-ci sont forcément ce 
que sont celles-là; ils ne sauraient être avec hon- 
neur et avec puissance , qu^autant qu^ils seul 
Texpression la plus pure des idées et des tendan- 
ces morales d^une époque. Ils seront mille fois 
brisés par les mauvaises passions et Tabus qu'el- 
les feront même des bonnes institutions , s*i\s ne 
sont pas soutenus par tout ce qu'il y a de fort et 
de sain dans le pays. 

Ayez donc des doctrines, soyez une nation 
morale, et vous aurez un pouvoir moral, ou vous 
n'aurez pas de pouvoir* 

Dans la solution de la première des trois ques- 
tions, est par conséquent celle des deux autres; 
c^est-à-dire que , dans un pays avancé , il faut 
professer puissamment et hautement , avec tout 
l'éclat et toute l'autorité que donne une convic- 
tion profonde, celles de toutes les doctrines mo- 
rales etpo litiques qui ont subi l'épreuve décisive 
du temps. Reconnaître enfm la toute-puissance 
du progrès pacifique^ du progrès moral ; re- 
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noncer aux illusions du progrès politique, ^u 
prog;rès violent, et préparer le progrès moral par 
les institutions qui seules sont en état de le pro- 
curer ; ouvrir enfin à renseignement des mœurs 
les chaires et les tribunes qu^îl réclame : voilà 
la tâche que Thistoire des trois derniers siècles 
vous impose. 

Mais ce quVlle vous crie surtout, à vous qui 
êtes les dictateurs moraux des nations, c^est de 
renon>*eràce déplorable aveuglement qui ne voit 
plus de salut que dans les lois; qui se flatte d^en 
improviser de bonnes sur toute espèce de ques- 
lions t et qui sans cesse veut en établir, ou sur 
les plus grossiers de tous tes intérêts de Phomme, 
on sur des doctrines qu'ion ne sait pas défendre, 
que depuis long-temps on a laissé tomber parmi 
les ruines du vieil âge, et qui ne sont plus pour 
beaucoup de législateurs et d^hommes d'^Etat 
même que de vaines hypothèses ou d^inutiles su- 
perstitions. 

On le voit , et ceux qui ont le plus ardemment 
désiré le grand essai de 1789, comme la der-" 
nière conséquence de cet affranchissement des 
esprits qu^avaient demandé les puissans inter-^ 
prêtes de la Renaissance , Pont bien pressenti : 
c^est dans un enseignement complet et dans une 
éducation véritable que git le salut des peuples 
avancés. 
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Et, sans doute, là où est venu le règne des idées, 
on ne peut gouverner que par elles. Un grand 
homme, qui n^a vu dans les idées qu^une guerre 
au despotisme , a professé de nos jours une anti- 
pathie profonde pour ce qu^il appelait V idéologie. 
Il a eu raison, et Pinstinct désignait bien à sa 
haine le seul de ses ennemis qui fût invincible 
à son génie, car Fidéologie est le gouvernement 
suprême de nos jours. Il est légitime, il est sacré, 
il est divin. Cest une théocratie de nouvelle es- 
pèce, mais c^est celle du siècle, car il n^y a pins 
de nos jours que les idées les plus élevées et les 
plus saintes, celles qui sont conformes aux lois 
éternelles de Dieu et de la raison de Thomme, 
qui puissent régner parmi nous. 

S^il en est ainsi , hâtons-no]as de mettre nos 
institutions en harmonie avec cette despotique 
nécessité. Dans notre enseignement manque 
encore ce que demandent les progrès du temps, 
Fétude spéciale des doctrines morales et politi- 
ques; d^éducation morale et politique, nous n^en 
avons guère. Et cependant, La grandeur intel- 
lectuelle et morale^ dit un des esprits les plus 
élevés de nos jours et un de ceux qui ont le plus 
médité sur les conditions où se trouve la société 
sous nos nouvelles institutions, la grandeur in- 
tellectuelle et morale est pat ticulièrement né- 
cessaire à notre goui^ernement ; c'est la seule 
grandeur qu'il lui soit possible de chercher f 
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« 

c^est la seule à laquelle il soit naturellement 
appelé. 

Cest là aussi notre profession de foi sociale, 
dans son expression la plus simple et la plus pure. 
Mais cette grandeur, qui est la nécessité du gou- 
vernement et qui sera sa gloire , le gouvernement 
ne peut la trouver que dans celle du pays. Cest 
en vain qu^il la chercherait ou ailleurs, ou en lui 
seul, abstraction faite du pays. Dans ces deux 
cas, sa grandeur serait sans racine dans le cœur 
de la nation, dans la raison et dans la con- 
science publique : ce serait une plante qui se 
dessécherait à la première chaleur du jour. 

Dans les doctrines morales d^un pays est la 
fortune de ses doctrines politiques; seules les 
doctrines morales ont pouvoir de fermer Vabtme 
des réçolutionSg pouvoir que Louis XVIII croyait 
posséder dans des doctrines politiques qui n'é- 
taient qu^en partie celles de la nation ; pouvoir 
quMl apprit à la France à exercer elle-même, et 
qu^apprennent à exercer tous les peuples qui 
savent profiter des leçons du temps. 


FIN DO TOME TROISIÈMB ET DERNIER. 
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